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LES 

CONFRÉRIES  DE   RIOM 


CHAPITRE  I 
Notions  générales  sur  les  Confréries 

L'homme,  c'est  une  banalité  de  le  dire,  est  un  être  essen- 
tiellement social. 

Né  pour  vivre  avec  ses  semblables,  il  ne  saurait,  sans  leur 
aide,  accomplir  aucun  acte  important  de  sa  vie  physique, 
de  sa  vie  inlellectuelle,  de  sa  vie  morale. 

De  tout  temps,  les  hommes  ont  donc  tendu  à  s'unir  entre 
eux  et  à  former,  en  dehors  même  des  groupements  primor- 
diaux de  Famille,  de  Cilé,  d'État,  des  associations  particu- 
lières où  ils  pussent  mettre  en  commun  leur  activité  et  leurs 
aspirations,  et  travailler  de  concert  à  l'amélioration  de  leur 
sort,  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits,  à  la  diffusion  de  leurs 
idées. 

Mais  c'est  surtout  en  vue  d'assurer  la  libre  expansion  de 
leurs  sentiments  religieux  et  de  favoriser  Tcxercice  de  cer- 
tains actes  de  dévotion,  qu'ils  se  sont  constamment  réunis 
en  associations  spéciales.  L'instinct  religieux  n'est-il  pas  en 
eux  le  plus  puissant  ?  Ne  constitue-t-il  pas,  à  vrai  dire,  la  ca- 
ractéristique de  l'Humanité? 

Ces  associations  de  piété  se  nomment  CoNFRÉmES. 

Notre   Savaron  donne  de  ce  mot  Confrérie  une  curieuse 
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éLyniologie.  «  Longtemps  avant  le  Christianisme,  écrit-il,  ce 
mot  a  esté  receu  pour  signiQer  une  société,  compagnie,  tribu, 
qui  participoit  à  mesmes  sacrifices  et  beuvoit  de  l'eau  d'un 
mesme  puits,  que  les  Grecs  appellent  <i)p£c^p,  d'où  se  dérivent 
les  Gonfrairies,  appelées  pour  cette  cause  <i)paTp/a/,  et  ceux 
qui  en  sont  4)paTop:'Ç,  par  l'ancien  Solon.  De  mesme  lisons- 
nous  que  ceux  qui  beuvoient  de  Teau  d'une  mesme  fontaine 
estoient  appelez  paga7ii,  parce  qu'en  langue  dorique  les 
fontaines  sont  dictes  Trctyot)^  d'où  peut  dériver  comme  il  me 
semble  le  mot  de  compagnons,  quasi  compagni,  plutost  que 
de  combe7inones,  ou  de  compain,  comme  aucuns  des  doctes 
ont  observé.  Ges  mots  donc  de  Gompagnie  et  Gonfrairies 
sont  puisez  du  grec,  et  dénotent  les  tribus,  assemblées  et 
compagnies,  comme  de  ceux  qui  faisoient  des  sacrifices  pu- 
blics pour  le  bien  de  la  terre  et  des  jeux  en  l'honneur  d'Apol- 
lon »  (1). 

Gette  dissertation  étymologique  prouve,  à  elle  seule,  l'an- 
tiquité des  Confréries.  Elles  ont,  en  effet,  existé  chez  tous  les 
peuples. 

«  Les  Juifs,  continue  Savaron,  ne  les  ont  point  desdai- 
gnées, ains  les  ont  eiies  en  recommandation.  Les  Alexan- 
drins, pour  entretenir  entr'eux  une  fraternité,  s'y  sont  as- 
semblez. Solon  législateur  les  a  ordonnées  pour  rallier  les 
esprits  des  Grecs  enclins  à  divisions  et  partialitez.  Les  Ro- 
mains ont  de  mesme  conditionné  leurs  déportements  et  em- 
brassé les  Gonfrairies.  » 

Le  conseiller-commissaire  du  roi  au  Ghâtelet  de  Paris, 
Delamare,  dans  son  volumineux  Traité  de  la  police^  insiste  à 
son  tour  sur  ce  caractère  universel  des  Confréries.  «  Il  y  en 
a  eu,  dit-il,  dans  toutes  les  religions,  dans  les  fausses  comme 


'^1)  Traltté  des  Gonfrairies^  p.  2-3  (Paris,  Chevalier,  1604),  communi- 
qué par  M.  Antoine  Vernière,  ancien  président  de  l'Académie.  Littré,  qui 
repousse  Fétymologie  de  Savaron  pour  le  mot  «  Compagnon  »,  (lequel 
vient  de  cum  panis,  celui  qui  mange  le  mêm3  pain],  admet  celle  de  notre 
docte  compatriote  pour  le  mot  «  Confrérie  ».  (Voir  son  Dictionnaire 
de  la  langue  française). 
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dans  les  véritables.  Les  Rechabiles,  les  Pharisiens,  les  Esse- 
niens  et  les  Saclducéens  étoient  autant  de  Confrairies  diffé- 
rentes chez  les  Juifs.  Les  Egyptiens  établirent  une  Confrairie 
de  Flagellons  en  Thonneur  de  leur  dieu  ëérapis.  Lycurgue 
distribua  tous  les  Lacédémoniens  en  plusieurs  Confrairies 
qu'il  nomma  <?/A/Vc«  de  l'union  et  de  ramitié  (ju'ils  avoient 
entr'eux,  et  ordonna  à  chacune  de  ces  sociétez  de  manger 
ensemble,  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours.  Les  Perses 
ont  eu  leurs  mages  ;  les  Indiens,  leurs  gymnosophistes  ;  les 
Gaulois,  leurs  druides,  qui  étoient  autant  de  Confrairies. 
Romulus  institua  la  Confrairie  des  douze  Arvales  et  celle  des 
Lupercales.  Numa  rangea  toutes  les  professions  de  Rome 
sous  autant  de  différentes  Confrairies,  et  leur  donna  à  cha- 
cune un  Patron  pris  entre  les  faux  dieux.  Les  Romains  en 
ajoutèrent  dans  la  suite  à  ces  anciennes  autant  de  nouvelles 
qu'ils  firent  d'apothéoses  de  leurs  princes,  d'où  vient  celles 
des  Augustales,  des  Flaviales,  des  Aurélianes,  des  Anto- 
nianes,  et  tant  d'autres  »  (1). 

Le  savant  M.  de  Rossi  donne  le  même  enseignement  en  ce 
qui  touche  les  Romains,  et  nous  apprend  qu'un  grand  nom- 
bre d'associations,  ayant  un  but  de  dévotion,  existaient  à 
Rome.  ((  C'étaient  d'abord  les  collèges  des  prêtres  païens, 
pontifes,  augures,  quindécemvirs,  épulons,  etc.  Les  collèges 
sacerdotaux  sont  nommés  dans  la  loi  des  douze  Tables  ;  ils 
remontaient,  dit-on,  aux  Sabins.  La  fondation  du  collège  des 
Luperci,  ou  prêtres  de  Pan,  était  même. attribuée  à  Evandre. 
Venaient  ensuite  les  confréries  pieuses  instituées  en  l'hon- 
neur de  telle  ou  telle  divinité  :  les  culiores  Jovis,  Herculis, 
Apollinis,  Dianœ,  etc..  Avant  la  fin  de  la  République,  ces 
différentes  catégories  de  collèges  ne  paraissaient  pas  s'être 
occupées  d'assurer  la  sépulture  de  leurs  membres.  A  partir 
de  Jules  César,  au  contraire,  cet  objet  prit  une  si  grande 
place  dans  leurs  préoccupations  que  la  plupart  des  collèges 
existants  se  transformèrent  en  associations  funéraires.  Dans 

(1)  Traite  de  la  police^  t.  î,  p.  402  (Paris,  Bruiiet,  1722). 


Varea  sépulcrale  qui  devint,  depuis  lors,  la  propriété  néces- 
saire de  chaque  collège,  une  placé  était  assurée  non  seule- 
ment aux  sociétaires,  mais  encore  aux  membres  de  leur 
famille  »  (1). 

L'Eglise  catholique  se  trouva  donc,  dès  sa  naissance,  en 
face  d'associations  religieuses  toutes  formées  et  très  popu- 
laires. Fidèle  à  sa  tactique  si  sage  de  substitution  de  réu- 
nions purifiées  aux  cérémonies  païennes,  elle  se  garda  d'en 
détourner  ses  adeptes.  Outre  qu'elles  répondaient  à  un  be- 
soin évident  de  l'âme,  des  associations  de  ce  genre  ne  pou- 
vaient que  fortifier  le  sentiment  chrétien,  puisqu'elles  se 
proposaient  l'accomplissement  surérogatoire  de  certains  de- 
voirs envers  Dieu  et  le  prochain. 

Aussi  bien,  la  législation  contemporaine  contraignait  les 
premiers  chrétiens  à  user  de  l'association  comme  d'une  arme 
tutélaire  et  d'un  instrument  de  propagande.  M.  de  Rossi 
explique  qu'à  cette  époque  le  droit  d'association  n'existait 
plus  guère  qu'au  profit  de  «  pauvres  gens  qui  se  rassem- 
blaient chaque  mois  pour  payer  une  cotisation  dans  le  but 
d'assurer  mutuellement  leurs  funérailles.  Ces  associations- 
là  pouvaient,  dit  le  jurisconsulte  Marcien,  s'établir  sans  au- 
torisation spéciale  du  prince  ou  du  Sénat  ;  elles  étaient 
autorisées  d'avance  »  (1).  Le  Christianisme  naissant,  qui 
se  recruta  d'abord  dans  les  classes  inférieures,  fut  heureux 
de  profiter  de  cette  disposition  légale  pour  abriter  derrière 
elle  ses  rites  funéraires  et  l'exercice  de  son  culte,  et  s'as- 
surer ainsi  à  la  fois,  et  dans  la  mesure  des  circonstances,  un 
refuge  contre  la  furie  de  ses  persécuteurs. 

Selon  le  témoignage  de  saint  Justin  et  de  Tertullien,  les 
associations  pieuses  furent,  dès  les  premiers  siècles,  très 
florissantes  dans  l'Eglise.  Delamare  en  trace,  d'après  eux, 
le  tableau  suivant  :  «  L'assiduité  au  service  divin  et  à  la 

(1)  J.-B.  de  Rossi,  Roma  soterranea  et  Bollotino  di  archeologla  cris- 
tiana,  cité  dans  le  bel  ouvrage  de  M.   Tabbé  R.  Crègut,  Constantin  le  j 

Grand,  p.  144  etsuiv.  (Paris,  Lefort). 


prière,  runion  et  la  concorde  entre  eux,  la  charité  envers  le 
prochain  furent  les  principales  matières  de  leurs  constitu- 
tions. Ils  (les  premiers  chrétiens)  avoient  même  retenu  cet 
ancien  usage  des  repas  réglez,  où  ils  mangeoient  en  commun, 
les  pauvres  avec  les  riches,  et  qu'ils  nommoient  dyaTrcn^  re- 
pas de  charité.  Ils  s'obligeoient  de  s'avertir  mutuellement  de 
leurs  fautes...  Lorsqu'il  arrivoit  entr'eux  quelques  diiïérens, 
ils  s'accordoient  à  l'amiable  ou  ils  s'en  rapportoient  à  l'as- 
semblée qui  les  régloit...  îls  faisoient  une  collecte  entr'eux 
pour  délivrer  les  chrétiens  emprisonnez  pour  dettes,  sou- 
lager ceux  qui  l'étoient  pour  la  foy,  secourir  les  veuves  et  les 
orphelins,  doter  de  pauvres  filles,  et  faire  l'aumône  aux 
pauvres.  Ils  avoient  soin  d'ensevelir  les  martyrs  et  les  pau- 
vres qui  n'avoient  laissé  aucuns  biens  pour  se  faire  inhumer. 
Ils  assistoient  à  leurs  funérailles.  Ils  avoient  des  jours  réglés 
pour  le  jeûne,  et  quelques-uns  d'entr'eux  pour  la  discipline. 
Ils  assistoient  enfin  certains  jours  en  commun  au  ser- 
vice... »  (1). 

Lorsque  l'Eglise  affermit  sa  puissance  sur  les  âmes,  elle 
ne  cessa  de  pousser  ses  recrues  dans  cette  voie.  Ses  efforts 
ne  tardèrent  pas  à  être  couronnés  de  succès. 

Au  moyen-âge,  cette  époque  culminante  de  sa  grandeur, 
sa  parole  persuasive  a  convaincu  tous  les  fidèles  que  l'asso- 
ciation de  piété  et  de  charité  est  éminemment  favorable  à 
l'accroissement  de  la  vie  chrétienne  ;  et  il  n'est  personne, 
seigneur,  bourgeois,  manant,  serf,  qui  ne  s'enrôle,  à  son 
appel,  dans  une  ou  plusieurs  Confréries. 

Le  mouvement  de  l'affranchissement  des  Communes  auquel 
elle  prend  une  si  large  part  (2),  et  l'instinct  qui  pousse  les 
uns  vers  les  autres  les  hommes  de  même  métier,  favori- 
sent singulièrement  ses  vues. 

Elle  se  hâte  de  convier  bourgeois,  artisans,  commer- 
çants,   à   se  grouper,   chacun   suivant    sa    profession.    Que 


(1)  Loc.  cit.  (S.  Justin  II,  apolog.  ;  Tertullien,  apolog.). 

(2)  Infra,  chap.  IH. 
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chaque  corps  se  choisisse  un  patron  céleste  comme  protec- 
teur ;  que  ses  membres  assistent  ensemble,  à  des  époques 
fixes,  au  service  divin  ;  qu'ils  constituent  une  caisse  com- 
mune pour  assurer  la  célébration  des  cérémonies  et  la  réci- 
tion  des  prières  faites  à  l'intention  des  confrères  vivants  ou 
trépassés,  et  pour  soulager  les  camarades  malheureux  :  ces 
actes  de  dévotion,  ces  bonnes  œuvres  ne  manqueront  pas 
d'attirer  les  bénédictions  de  Dieu  sur  eux^  sur  leurs  familles, 
sur  leurs  Communautés. 

Ces  conseils  sont  écoutés  d'une  oreille  d'autant  plus  docile, 
que  les  divers  corps  de  métiers  trouvent  ainsi  l'occasion  na- 
turelle de  s'assembler  fréquemment,  de  discuter  ensemble 
de  leurs  intérêts  professionnels,  et  de  se  concerter  en  vue  de 
leur  défense  contre  les  exactions  seigneuriales  et  contre  les 
désordres  d'une  époque  troublée. 

De  là,  à  partir  des  xii®  et  xni^  siècles,  une  éclosion  vérita- 
blement merveilleuse  de  Confréries.  Elles  se  multiplient  en 
France  avec  une  telle  rapidité,  que  l'auteur  du  Traité  de  la 
Police  en  peut  compter  jusqu'à  neuf  sortes  différentes  :  celles 
de  pure  dévotion  ;  —  celles  qui  ont  pour  but  d'exercer  les 
œuvres  de  charité  et  de  miséricorde  ;  —  celles  qui  se  propo- 
sent la  mortification,  et  dont  les  membres  usent  d'austérités 
en  esprit  de  pénitence  ;  —  celles  qui  ont  été  érigées  à  l'oc- 
casion des  pèlerinages  ;  —  celles  des  officiers  de  justice  ;  — 
celle  qui  s'est  établie  à  Paris,  en  1402,  sous  le  titre  de  la 
Passion  de  Notre-Seigneur  et  en  vue  de  représenter  en  pu- 
blic et  sur  le  théâtre  le  mystère  de  la  Rédemption  ;  —  les 
confréries  des  artisans  ;  —  enfin,  les  confréries  de  factions, 
«  qui  se  couvroient  du  voile  spécieux  de  la  Religion  pour 
troubler  l'Etat  »  (1). 

En  faisant  abstraction  de  ces  dernières,  qui  n'étaient  pas 
des  Confréries,  mais  en  usurpaient  le  nom,  il  est  facile  de  faire 
de  toutes  ces  Confréries  une  division  plus  simple  et  de  les 

(1)  Loc.  cit.,  p.  404,  405. 


ramener  à  deux  grandes  classes,  —  les  Confréries  de  dévo- 
tion, ayant  pour  objet  des  actes  de  piété  ou  de  charité,  et  les 
Confréries  unies  à  des  Communautés  ou  Corporations  et  se 
confondant  avec  elles. 

Les  associations  de  la  seconde  classe  se  nommaient  indiffé- 
remment Confréries,  Corporations,  Communautés  :  Tesprit  de 
fraternité  qui  devait,  d'après  les  statuts,  régner  parmi  les 
membres,  rendait  la  Communauté  ou  la  Corporation  digne 
de  l'appellation  de  Confrérie.  Mais  le  nom  de  Confrérie  est 
véritablement  le  propre  des  seules  associations  de  dévo- 
tion (1). 

C'est  aux  confréries  de  piété  et  de  charité  qu'est  consacrée 
cette  étude  :  aussi  dans  les  Confréries  incorporées  aux  Com- 
munautés et  Corporations  n'envisagerons-nous  que  le  côté 
purement  religieux. 

A  l'origine,  les  Confréries  s'établirent  librement,  sous  la 
seule  autorisation  de  l'évêque  (2).  Le  prélat  examinait  si, 
dans  les  pratiques  proposées  aux  Confrères,  ne  se  trouvait 
rien  de  contraire  aux  règles  de  l'Eglise,  et  veillait  à  ce  que 
les  exercices  ne  s'accomplissent  point,  les  fêtes  et  dimanches^ 


(1)  Les  mots  Communauté,  Corporation,  Confrérie,  ne  sont  pas,  du 
reste,  synonymes.  D'après  Le  Play  {Réforme  sociale^  Tours,  Mame,  1874, 
5«  édit.,  t.  I,p.  Lxiv,  Lxv  ;  t.  II,  p.  241),  la  Communauté  est  «  Lassociation 
dont  les  membres  exercent  en  commun,  en  tout  ou  en  partie,  les  indus- 
tries agricoles,  manufacturières  et  commerciales  et,  en  général,  les  tra- 
vaux ayant  le  gain  pour  objet  >>  ;  et  la  Corporation  «  l'association  dont 
les  membres  se  livrent  en  commun  à  des  travaux  où  l'intérêt  intellectuel 
et  moral  domine  l'intérêt  matériel  et  financier.  »  Quant  à  la  Confrérie, 
tous  les  auteurs,  anciens  et  modernes,  s'accordent  à  n'y  voir  qu'une  asso- 
ciation de  piété  ou  de  charité.  Le  Dictionnaire  des  Arrêts  des  Parlemens 
de  France  (Paris,  1727,  t.  II,  p.  339),  la  définit  une  «  assemblée,  société 
de  personnes  qui  s'unissent  dans  un  corps  et  un  lieu  pour  pratiquer  la 
dévotion.  »  Dalloz  (Rép.,  v»  Culte,  xi^  426)  dit  que  c'est  une  «  association 
de  piété  ou  de  charité  »  ;  les  Pandectes  françaises  (v<^  Congrégations  re- 
ligieuses) la  regardent  comme  «  une  sorte  d'association  établie  dans  un 
but  pieux  ou  charitable  »;  etc.,  etc. 

(2)  Dalloz  indique  que  l'établissement  d'une  Confrérie  était  considéré 
comme  un  acte  de  juridiction  épiscopale,  et  cite  à  l'appui  de  son  assertion 
les  Canons  du  Concile  d'Arles  de  123'i,  et  une  bulle  de  Clément  VIII  du 
3  décembre  1604. 
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pendant  la  messe  paroissiale  (1).  A  Tévêque  aussi  d'approuver 
les  statuts  de  la  Confrérie,  de  recevoir  les  comptes  de  ses 
officiers  (2)  et  de  les  apurer,  soin  dont  il  s'acquittait  scrupu- 
leusement dans  ses  visites  pastorales.  Ainsi,  à  Neschers,  un 
particulier  détient  sans  droit  les  titres  de  la  Confrérie  du 
Saint-Esprit  «  depuis  r^euf  ou  dix  ans  ».  L'évêque  de  Cler- 
mont  lui  enjoint  de  les  restituer  «  aux  balles,  et  fermer  dans 
le  coffre  à  deux  clés,  et  ce,  sous  peine  d'excommunication 
pour  le  ou  les  détenteurs,  après  le  délai  d'un  mois  expiré  d. 
Quelques  années  plus  tard,  il  constate  avec  satisfaction  que 
«  les  titres  de  la  Confrérie  sont  dans  une  armoire  dont  le 
curé  a  une  clef  »  (3). 

Le  pouvoir  civil  n'intervenait  donc  pas  dans  Tinstitulion 
de  la  Confrérie.  C'est  qu'au  moyen-âge  la  liberté  d'associa- 
tion était  entière.  Exception  n'existait  que  pour  les  assemblées 
qui  se  tenaient  contre  le  Roi  ou  contre  le  repos  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat  (4).  Le  jurisconsulte  Jousse  rappelait  formelle- 
ment bien  plus  tard  ce  vieux  principe  :  î  Si  l'assemblée  ne 
se  fait  pas  dans  le  dessein  de  faire  aucun  trouble  ni  dom- 
mage envers  quelqu'un,  elle  ne  doit  pas  être  punie  »  (5). 

Mais,  même  alors,  les  Communautés,  et  par  voie  de  consé- 
quence les  Confréries  englobées  dans  ces  Communautés, 
étaient  réglementées  par  l'autorité  publique.  Le  «  livre  des 
métiers  »  que  saint  Louis  fit  rédiger  par  le  prévôt  Boileau  est 
demeuré  célèbre  à  juste  titre.  Les  successeurs  de  ce  grand 
prince  exercèrent  sur  les  corps  d'état  une  surveillance  encore 
plus  étroite  et  plus  jalouse.  A  mesure  que  la  royauté  gran- 
dissait en  puissance,  elle  redoutait  davantage  l'esprit  fron- 


(1)  Les  loix  ecclésiastiques  de  France  (Paris,  1756),  par  de  Héricourt, 
page  obi. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  privé  du  2  mai  1655. 

(3)  Visites  pastorales,  6  sept.  1703,  29  mai  1726  ;  vol.  16,  no  37.  —  Ren- 
seignement dû  à  l'obligeance  de  M.  l'abbé  Fratissier,  ancien  vicaire  de 
Neschers. 

(4)  Pandectes  françaises,  v»  Association  (droit  d'  ',  n»  7. 

(5)  Traité  de  la  Justice  criminelle,  t.  IV,  p.  67. 
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deur  et  indépendant  des  marchands  et  artisans,  et  prenait 
ombrage  de  leurs  réunions.  Peu  à  peu,  elle  restreignit  la 
liberté  d'association,  et  les  grandes  ordonnances  du  xvi°  siècle 
en  arrivèrent  jusqu'à  prohiber  formellement  les  assemblées 
des  Communautés. 

François  I",  dans  son  ordonnance  de  Villers-Gotterets 
(août  1539),  édicté,  à  l'art.  18o,  que  «  suivant  nos  anciennes 
ordonnances  et  arrest  de  nos  Cours  souveraines,  seront  abat- 
tues, interdites  et  défendons  toutes  confrairies  de  gens  de 
mestier  et  artisans  par  tout  notre  royaume  ». 

L'ordonnance  de  Blois  (mai  1579)  renouvelle  cette  mesure 
à  rencontre  de  «  toutes  confrairies  de  gens  de  mestier  et  arti- 
sans, assemblées  et  banquets;  et  sera  le  revenu  desdites 
confrairies  employé  tant  à  la  célébration  du  service  divin, 
selon  l'ordonnance  qui  en  sera  faite  par  l'évêque  diocésain, 
qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres 
pitoyables  »  (art.  37). 

Les  Confréries  de  dévotion,  toutefois,  étaient  restées  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  Mais,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi^  siècle,  elles  com.mencent  à  être  frappées  à  leur  tour. 
L'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560)  stipule  en  son  arti- 
cle 10  que  «  les  deniers  et  revenus  de  toutes  confrairies  (la 
charge  du  service  divin  déduite  et  satisfaite)  seront  appliquez 
à  l'entretenement  des  écoles  et  aumônes  es  plus  prochaines 
villes  et  bourgades  où  lesdites  confrairies  auront  été  insti- 
tuées, sans  que  lesdits  deniers  puissent  estre  employez  à 
autre  usage,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

Le  prétexte  invoqué  est  que  les  revenus  des  Confréries  sont 
détournés  de  leur  destination  et  employés  à  des  banquets  que 
l'intempérance  fait  dégénérer  en  orgies.  Nous  ne  voulons  pas 
contester  que  des  excès  n'aient  parfois  été  commis  dans  ces 
joyeuses  <i  fréries  »,  où  s'ébattait  volontiers  la  verve  gau- 
loise de  nos  pères  :  les  Conciles,  depuis  longtemps,  avaient 
protesté  contre  ces  abus.  Mais  nous  croyons  plutôt  que  la 
mesure  était  inspirée  par  des  motifs  d'ordre  politique.  D'une 
part,  les  Gouvernements  d'alors,  comme  ceux  d'aujourd'hui 
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{nilnovi  siib  sole),  étaient  le  plus  souvent  en  proie  à  d'inex- 
tricables embarras  financiers,  et  il  était  commode  d'appli- 
quer à  des  œuvres  d'utilité  publique  des  ressources  toutes 
liquides  et  faciles  à  cueillir.  De  l'autre,  à  l'approche  des 
temps  de  la  monarchie  absolue,  toute  réunion,  toute  asso- 
ciation paraissait  dangereuse. 

Le  reproche  de  «  débauches  »  dans  les  banquets  s'adres- 
sait, au  reste,  surtout  aux  jurandes  et  aux  maîtrises.  C'est 
contre  elles  principalement  que  fulminent  les  édits  royaux  et 
les  arrêts  du  Parlement,  par  la  raison  que  la  dépense  faite 
à  cette  occasion  augmente  les  obstacles  apportés  à  la  récep- 
tion des  maîtres  (1).  Mais  pourquoi  avoir  fait  supporter  à 
toîites  les  Confréries  une  mesure  motivée  par  la  situation  spé- 
ciale de  certaines  d'entre  elles? 

Ce  qui  démontre,  d'ailleurs,  la  futilité  du  prétexte,  c'est 
qu'avec  le  xvu°  siècle  le  pouvoir  se  débarrasse  de  tout  détour, 
et  affirme  avec  éclat  la  théorie  de  l'omnipotence  royale. 
Domat  peut  alors  écrire  en  toute  assurance  qu'  «  il  est  de 
l'ordre  et  de  la  police  d'un  Etat  que  toutes  assemblées  de 
plusieurs  personnes  en  un  corps  y  soient  illicites,  à  cause  du 
danger  de  celles  qui  pourroient  avoir  pour  fin  quelque  entre- 
prise contre  le  public.  Celles  mêmes  qui  n'ont  pour  fin  que 
de  justes  causes  ne  peuvent  se  former  sans  une  expresse  ap- 
probation du  Souverain,  sur  la  connaissance  de  l'utilité  qui 
peut  s'y  trouver,  ce  qui  rend  nécessaire  l'usage  des  permis- 
sions d'établir  des  corps  et  Communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  séculiers  et  de  toute  autre  sorte,  chapitres,  universi- 
tés, collèges,  monastères,  hôpitaux,  corps  de  métiers,  confré- 


(1)  Voir  notamment,  en  dehors  des  ordonnances  déjà  citées,  celle  de 
Moulins,  art.  74,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  do  la  Chandeleur  1498, 
et  un  autre  de  la  môme  Cour  du  27  janvier  1597.  Ce  dernier  fut  rendu 
contre  les  maîtres  jurés  boulangers  de  Paris,  avec  défense  «  de  faire  do- 
resnavant  aucunes  assemblées,  festins  et  banquets  pour  la  réception  à  la 
maîtrise,  prendre  ni  exiger  d'eux  aucuns  deniers,  ni  autres  choses,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  leur  bourse  commune,  et  entrete- 
nement  de  leur  prétendue  confrairie.  »  (Dictionnaire  des  Arrêts,  t.  11, 
p.  339,  340). 
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ries,  maisons  de  villes  ou  d'autres  lieux,  et  toutes  autres  qui 
rassemblent  diverses  personnes  pour  quelque  usage  que  ce 
puisse  être  i>  (Ij. 

Formule  de  la  centralisation  à  outrance,  qui,  depuis  lors, 
n'a  cessé  de  nous  étreindre  ! 

A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  Confréries,  même  de 
simple  dévotion,  ne  purent  s'établir,  —  eussent-elles  l'appro- 
bation de  l'évêque  et  le  consentement  des  villes.  —  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  enregistrées  en  Cours  souve- 
raines (2). 

Au  siècle  suivant,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  demeu- 
rent les  mêmes.  L'avocat-général  Joîy  de  Fleury  professe, 
le  18  avril  1760,  comme  Domat,  «:  que  dans  l'Etat  toute  assem- 
blée particulière  qui  n'est  pas  autorisée  par  le  Souverain 
donne  lieu  à  des  soupçons  légitimes  que  la  police  a  intérêt 
de  vérifier,  et  présente  toujours  une  matière  ouverte  à  des  in- 
quiétudes qu'il  est  du  bon  ordre  d'écarter  d  (3).  Le  Parlement 
de  Paris,  par  arrêt  du  9  mai  1760,  interdit  de  même  l'ins- 
titution de  toute  association  et  confrérie  sans  permission  du 
Roi  (4). 

Telles  quelles,  les  Confréries  n'en  ont  pas  moins  subsisté 
jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancien  régime;  et  dans  ce  pays 
de  France,  à  la  mentalité  si  essentiellement  catholique,  elles 
ont  rendu  cet  immense  service  d'avoir  inauguré  et  perpétué 
au  sein  des  Familles,  des  Communautés,  des  Corporations, 
des  Cités,  de  l'Etat,  les  traditions  chrétiennes  d'ordre,  de 
paix  intérieure,  de  concorde,   de  stabilité,   d'indépendance, 

(1)  Cité  par  les  Pandectes  françaises,  v*»  Association  (droit  d'),  n°  8. 

(2)  Déclaration  royale  du  7  juin  1659.  Arrêts  des  Parlements  de  Paris 
du  13  décembre  1660  et  d'Aix  du  \^^'  déc.  1662.  Ce  dernier  jugea  que  l'évê- 
que de  Marseille  avait  fait  abus  en  permettant  d'ériger  une  confrérie. 
(Dictionnaire  des  Arrêts,  t.  II,  p.  269). 

(3)  Pandectes  françaises,  loc.  cit. 

(4)  Le  texte  de  cet  arrêt  parut  si  important  au  P.  Tiolier,  cordelier  du 
couvent  de  Riom,  qu'il  l'inséra  dans  son  journal.  {UAuvergne  histori- 
que, littéraire  et  artistique,  12^  année,  Riom,  Jouvet  ;  Journal  du  P. Tio- 
lier, p.  58). 
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que  nos  aïeux  se  sont  transmises  d'âge  en  âge  durant  de 
longs  siècles. 

Par  quels  procédés  avaient-elles  produit  ces  féconds  résul- 
tats ?  11  est  facile  de  les  signaler. 

Le  principal  est  bien  connu.  Les  Confréries  constituaient 
avant  tout  des  œuvres  d'assistance,  —  d'assistance  pendant 
la  vie,  d'assistance  au  moment  de  la  mort  et  après  la  mort. 

Ce  trait  a  été  maintes  fois  mis  en  lumière  pour  les  Confréries 
qui  se  confondaient  avec  une  corporation  professionnelle.  La 
Confrérie  était  en  ce  cas  «  la  seconde  mère  de  l'ouvrier  i>. 
Celui-ci  tombait-il  malade,  les  syndics  le  visitaient  et  lui  pro- 
curaient secours  spirituels  et  corporels.  Etait-il  nécessiteux, 
des  collectes  effectuées  parmi  les  confrères  paraient  à  ses 
besoins  les  plus  pressants.  Venait-il  à  mourir,  tous  les  con- 
frères suspendaient  leurs  travaux,  fermaient  leurs  boutiques 
pour  ne  les  rouvrir  qu'après  l'inhumation,  assistaient  en 
corps  à  ses  obsèques  et  à  la  messe  de  Requiem  qu'ils  faisaient 
célébrer  pour  lui  (1). 

Cette  obligation  d'assistance  mutuelle  figurait  aussi  dans 
les  statuts  primitifs  des  autres  Confréries.  Elle  ne  cessa 
jamais  de  caractériser  leur  esprit  (2).  A  partir  du  xvu^  siècle 
loutefois,  il  convient  de  le  remarquer,  le  souci  des  devoirs 


(1)  BouiLLET,  Histoire  des  Communautés  des  Arts  et  Métiers  de  l'Au- 
vergne^ Introduction.  (Clermont,  Hubler,  1857). 

(2)  «  On  sait,  écrit  M.  Ludovic  de  Contenson,  qu'à  la  fin  du  moyen-âge, 
la  Corporation  qui  représentait  alors  la  forme  de  l'organisation  du  tra- 
vail comportait  un  ensemble  rie  prescriptions  d'assistance  mutuelle  entre 
ses  divers  membres.  Mais  quand,  bien  avant  le  xvni*'  siècle,  survint  la 
décadence  de  l'institution,  la  loi  de  charité  réciproque,  qu'avait  imprimée 
le  Christianisme  sur  l'ancienne  société,  disparut-elle  pour  cela  des  mœurs  ? 
Bien  au  contraire.  Dans  le  sein  des  corporations,  ou  à  côté  d'elles,  avait 
germé  une  autre  forme  de  l'association,  celle-ci  uniquement  pieuse  et 
charitable,  la  Confrérie.  Professionnelles  ou  paroissiales,  fréquemment 
les  deux  à  la  fois,  les  Confréries  se  multiplièrent  sous  Tinfluence  du 
clergé.  Le  concile  d'Avignon,  en  1649,  prescrivit  l'organisation  d'une  Con- 
frérie dans  chaque  paroisse.  Placée  sous  le  vocable  d'un  saint,  chacune 
avait  sa  fête  patronale,  sa  bannière,  ses  banquets,  allait  aux  processions 
en  corps  et  détenait  jalousement  ses  préséances  à  l'église.  On  s'y  occupait 
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sociaux  ne  se  remarque  |)lus  aussi  vivace  parmi  elles.  Leur 
préoccupation  principale  est  de  conserver,  par  la  charité 
chrétienne  et  par  la  prière,  l'intégrité  de  la  foi  et  des  mœurs. 
Situation  légale  des  Communautés  et  Corporations,  création 
d'hôpitaux  richement  dotés  et  régulièrement  administrés, 
organisation  de  Tassistance  publique,  centralisation  gouver- 
nementale, tout  contribuait  à  rendre  stérile,  inutile  ou  suré- 
ro^ratoire  le  zèle  des  Confréries  sur  le  terrain  des  intérêts 
malériels.  Ce  zèle  se  cantonna  dans  la  sphère  des  intérêts 
spirituels  ;  mais  là  il  se  donna  libre  carrière. 

L'utilité  sociale  ,des  Confréries,  même  ainsi  spécialisées, 
resta  considérable. 

Tout  d'abord  elles  contribuèrent  puissamment  à  main- 
tenir l'union  et  la  concorde  parmi  les  citoyens. 

Pour  avoir  la  même  âme,  il  ne  suffit  pas,  comme  l'a  re- 
marqué excellemment  l'un  de  nos  plus  brillants  romanciers 
contemporains,  il  ne  suffît  pas  à  des  hommes  d'exercer  le 
même  métier  ni  de  participer  aux  mêmes  devoirs  et  aux 
mêmes  plaisirs.  Il  leur  faut  encore,  avec  ce  système  d'ha- 
bitudes communes,  «  une  conformité  des  cœurs  entre  eux  et 
des  intelligences  »  (1).  Cette  conformité,  comment  la  réa- 
liser, si  ce  n'est  par  la  communion  dans  la  même  foi,  par 
l'aspiration  au  même  idéal  religieux?  Ainsi  seulement  peut 
s'épanouir  pleinement  la  fleur  suave  de  la  fraternité  vraie  et 
profonde,  et  se  vérifier  la  douce  parole  :  Ecce  quam  bonum  et 
jucundum  habilare  fratres  in  unum  ! 

Les  Confréries  tenaient  à  donnej-  sur  le  champ  un  exemple 


exclusivement  de  bienfaisance,  d'assistance  et  de  pratiques  pieuses.  On  y 
payait  une  cotisation  et  un  droit  d'entrée.  L'âme  de  toutes  ces  organisa- 
tions, c'était  la  loi  de  la  charité  chrétienne  que  l'Eglise  imposait  aux 
fidèles  les  uns  envers  les  autres,  et  qui  faisait  alors  un  des  principaux 
fondements  des  rapports  sociaux.  Ces  Confréries  existaient  aussi  bien 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  déjà  l'on  y  remarquait  des 
membres  honoraires,  puisqu'il  arrivait  aux  seigneurs  d'en  faire  partie.  » 
{Les  Sociétés  de  secours  'mutuels,  «  Revue  des  Deux -Mondes  »,  n»  du 
l^r  juillet  1903). 

(1)  Paul  BouRGET,  L'Etape. 


—  14  — 

frappant  de  cette  paix  qu'elles  voulaient  faire  régner  autour 
d'elles.  Qu'un  dissentiment  vînt  à  s'élever  entre  deux  con- 
tVères,  il  leur  était  interdit  de  le  porter  devant  les  tribunaux 
avant  d'avoir  recouru  à  l'arbitrage  des  chefs  de  la  Confrérie, 
et  d'avoir  épuisé  tous  les  modes  de  conciliation. 

D'autre  part,  c'est  imprimer  aux  âmes  et  aux  esprits  une 
puissance  singulière  et  un  pouvoir  de  résistance  particulier, 
que  de  les  accoutumer,  par  la  prière,  à  s'élever  vers  Dieu. 
La  prière,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  est  et  restera 
toujours  le  levier  par  excellence,  le  ressort  vibrant  de  toute 
énergie  intime  et  de  toute  valeur  morale.  Or,  les  Confréries 
étaient  des  assemblées  de  prières  ou,  pour  mieux  dire,  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  de  prières.  Dans  toutes  ses 
nécessités  le  sociétaire  pouvait  compter  sur  le  secours  des 
prières  de  ses  confrères;  et,  s'il  est  vrai  que  la  prière, 
a  couverte  d'humbles  habits,  le  front  baissé,  la  main  tendue, 
protège  l'univers  de  sa  majesté  suppliante  »  (1),  la  plus  mo- 
deste des  Confréries,  en  couvrant  ses  adeptes  de  la  protec- 
tion de  «  cette  reine  du  monde  »,  leur  donnait  cette  sécurité 
et  les  conviait  à  celte  espérance  qui  sont  les  facteurs  in- 
dispensables de  toute  entreprise  humaine. 

C'est  surtout  à  l'heure  de  l'agonie,  et  après  le  trépas,  que 
cette  aide  de  la  prière  était  assurée  au  membre  de  la 
Confrérie.  Dès  qu'un  associé  était  en  danger  de  mort,  ses 
confrères  se  faisaient  un  devoir  d'accompagner  le  saint  Via- 
tique à  sa  demeure.  A  son  décès,  ils  assistaient  en  foule  à 
l'enterrement  et  réclamaient  un  office  pour  le  repos  de  son 
âme.  Chaque  année,  en  général  le  lendemain  de  la  fête  pa- 
tronale, et  parfois  plus  souvent,  ils  faisaient  chanter  des 
messes  pour  les  trépassés,  et  c'était  pour  chacun  d'eux  un 
devoir  strict  que  de  payer  un  copieux  tribut  de  prières  à  la 
mémoire  des  disparus. 

Il  est  bon  d'insister  sur  ce  culte  des  morts,  qui  est  resté, 
jusqu'aux  derniers  temps,  une  des  marques    véritablement 

(1)  Lacordaire,  ^5e  Conférence. 
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significatives  de  LouLcs  les  Confréries.  C'était  là,  assuré- 
ment, un  souvenir  de  ces  antiques  associations  funéraires 
que  nous  avons  dit  avoir  servi  de  sauvegarde  légale  aux 
réunions  des  premiers  chrétiens  (1).  «  Une  longue  et  cu- 
rieuse inscription  païenne,  découverte  en  181G  dans  les 
ruines  des  anciens  bains  de  Lanuvium,  raconte  M.  de  Rossi, 
nous  fait  connaître  l'oi'ganisation  intérieure  de  ces  humbles 
collèges  dont  les  chrétiens  adoptèrent  la  forme  légale.  Elle 
contient  les  statuts,  ou,  comme  on  disait,  la  loi  d'un  collège, 
composé  en  giande  partie  d'esclaves,  qui  avait  été  érigé 
dans  cette  ville,  l'an  133,  en  l'honneur  de  Diane  et  d'Anti- 
nous et  pour  la  sépulture  des  morts.  Pour  en  faire  partie, 
il  fallait  payer  une  certaine  somme  et  fournir  une  amphore 
de  bon  vin.  Quand  un  membre  du  collège  mourait,  une 
somme  fixe  élait  consacrée  à  ses  funérailles,  partie  pour  en 
payer  les  frais,  partie  pour  être  distribuée  au  pied  du  bûcher 
aux  sociétaires  qui  auraient  suivi  le  convoi.  Si  un  membre 
décédait  à  plus  de  trois  milles  de  la  ville,  trois  confrères 
étaient  envoyés  chercher  le  corps,  et  une  redevance  leur  était 
allouée  pour  les  frais  de  leur  voyage.  Si  le  maître  d'un  socié- 
taire esclave  refusait  de  livrer  son  corps,  les  derniers  devoirs 
lui  étaient  lendus  en  effigie...  Cet  humble  collège  de  pau- 
vres et  d'esclaves  professait  le  respect  de  la  vie  humaine  à  un 
degré  rare  dans  un  temps  où  le  suicide  était  devenu  en  hon- 
neur ;  si  l'un  de  ses  membres  s'était  donné  volontairement 
la  mort,  la  société  refusait  de  subvenir  aux  funérailles  du 
suicidé  »  (2). 

Ces  mœurs,  a.  ramenées  à  des  habitudes  plus  graves,  sanc- 
tifiées par  la  pratique  de  la  charité  et  par  l'idée  religieuse  », 
s'étaient  introduites  tout  naturellement  dans  les  associations 
chrétiennes,  et  avaient  rapidement  fait  de  cette  coutume  une 
de  leurs  lois  essentielles  et  traditionnelles. 

Nos  Confréries  apprenaient  en  outre  à  leurs  membres,  — 

(1)  Supra,  p.  4. 

(2)  De  Rossi,  loc.  cit. 
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chose  essentielle,  —  à  éviter  ce  sombre  pessimisme  et  cette 
dévorante  envie  qui  entraînent  l'homme  aux  pires  excès 
contre  la  société.  Portant  haut  les  regards  et  les  cœurs, 
elles  leur  enseignaient  à  se  trouver  satisfaits  de  la  place  que 
la  Providence  leur  avait  dévolue  et  à  ne  point  jeter  un  œil  de 
convoitise  sur  le  bien  d'autrui.  Sage  philosophie  qui  n'ex- 
cluait ni  les  légitimes  efforts  pour  accroître  son  bien-être, 
ni  les  louables  tendances  à  grandir  par  la  patience,  par  le 
travail,  par  la  vertu  en  un  mot,  le  patrimoine  hérité  des 
ancêtres  ! 

Et  puis,  chaque  Confrérie  avait  des  jours  de  fêtes  :  fêtes 
célébrées  à  Téglise,  avec  messe  et  vêpres  solennelles,  salut 
en  musique,  sonnerie  des  grosses  cloches  à  toute  volée  ;  mais 
aussi,  fêtes  célébrées  en  dehors  du  temple,  dans  des  lieux 
publics  ou  dans  la  maison  de  la  frérie.  Un  roi,  une  reine, 
qui  acquérait  chaque  année  son  pouvoir  éphémère  à  Tadju- 
dication  ou  à  la  charge  de  faire  une  offrande  à  la  caisse 
commune,  et  parfois  même  d'offrir  un  repas  aux  confrères, 
présidait  à  ces  réjouissances.  De  joyeux  banquets  réunis- 
saient les  sociétaires;  les  chants  et  les  rires  francs,  mali- 
cieux et  en  même  temps  inoffensifs,  circulaient  autour  des 
tables  ;  des  danses  animées  clôturaient  l'assemblée. 

C'était  encore  là  une  de  ces  coutumes,  remontant  aux  âges 
les  plus  reculés,  que  le  Christianisme  avait  eu  la  sagesse  de 
s'approprier.  Dans  les  associations  funéraires  de  Rome,  ex- 
plique de  Rossi,  a  chaque  nouveau  président,  à  son  entrée  en 
charge,  devait  donner  à  souper  à  tous  les  membres.  Six  fois 
par  an  les  menibres  du  collège  dînaient  ensemble,  en  l'hon- 
neur de  Diane,  d'Antinous  et  du  patron  du  collège.  Chaque 
table  de  quatre  convives  avait  droit  à  une  mesure  de  pain  et  de 
vin.  Les  plaintes,  les  querelles,  les  mauvais  rapports  étaient 
interdits  les  jours  de  fête...  »  Et  ailleurs:  «  Les  païens 
avaient  leurs  sacrifices  et  leurs  repas  de  corps  anniversaires 
en  l'honneur  d'un  parent  mort  ou  du  patron  d'un  collège  ;  les 
chrétiens  eurent  leurs  réunions  pieuses  en  l'honneur  des 
martyrs.   Les  termes  mêmes  usités  par  les  païens  s'accor- 


daient  aisément  avec  les  nécessités  de  la  langue  liturgique. 
Ainsi  le  mot  ïiaiale,  par  lecpiel  on  désignait  Tanniversaire  de 
la  naissance  de  celui  qu'on  voulait  honorer  par  des  repas  et 
des  fêtes,  fut  employé  par  l'Eglise  pour  désigner  les  solen- 
nités qu'elle  célébrait  en  l'honneur  des  martyrs  ;  et,  appliqué 
ainsi  au  jour  anniversaire  de  leur  mort,  il  prit  une  significa- 
tion symbolique  dont  saint  Augustin  et  d'autres  Pères  ont 
fait  ressortir  la  beauté  »  (1). 

Savaron,  à  son  toui',  parle  des  c  festins  et  superbes  ban- 
quets »  qu'aux  jours  de  fêtes  avaient  l'habitude  de  donner  les 
peuples  anciens,  Juifs,  Grecs,  Carthaginois,  Romains  ;  et  il 
conclut  que  «  celte  façon  de  banqueter  en  leurs  Gonfrairies, 
les  premiers  chrestiens  l'ont  ensuivie  et  transmise  à  leur  pos- 
térité jusques  à  pi'ésent  »  (2). 

Ges  réjouissances  étaient  donc  traditionnelles  dans  les 
associations  chrétiennes.  Jadis,  elles  se  célébraient  môme 
dans  «  les  églises,  cimetières  et  lieux  consacrez  ».  Elles  en 
avaient  été  dans  la  suite  exclues  ;  mais,  pour  avoir  été  re- 
poussées dans  les  lieux  profanes,  elles  n'avaient  rien  perdu 
de  leur  entrain.  Elles  en  avaient  plutôt  profité  pour  dégé- 
nérer parfois  en  fêtes  folles.  De  nombreuses  décisions  ecclé- 
siastiques avaient  réprimé  ces  écarts  et  proscrit  notamment 
<r  l'ivrongnerie,  les  bals  non  accompagnez  de  modestie,  les 
chants  lubriques  et  lascifs,  la  sonnerie  des  instruments  dans 
les  lieux  sacrez,  et  le  fol  de  la  feste  »  (2).  x\insi  épurées,  les 
«  frairies  9  offraient  aux  contemporains  de  Savaron  une  occa- 
sion licite  de  «  banqueter  avec  tempérance  et  sobriété,  et 
puis,  selon  l'ancienne  coutume,  basler  avec  l'honnête  liberté 
que  j'ay  veu  aux  bals  de  notre  Confrairie,  telle  qu'un  cen- 
seur et  sévère  Gaton  ne  s'en  offenseroit  »  ;  et  la  vieille  gaieté 
française  continuait  à  s'épanouir  sur  les  lèvres  et  sur  les 
fronts  des  confrères.  On  l'avait  même  personnifiée,  cette 
«  bonne  vieille  gaieté  d'autrefois  i)  :   on   l'appelait  <r  la  Dame 

(1)  De  Rossi,  loc.  cit. 

(2)  Savaron,  loc.  cit.,  p.  3-4. 
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de  Liesse  jd  (1).  C'est  que  «  nos  pères  savaient  rire  jusque 
sous  les  cheveux  blancs^  jusque  dans  les  alarmes  publi- 
ques. La  société  était  solide  ;  au  milieu  des  plus  violentes 
tempêtes,  elle  gardait  ses  ancres  et  sa  boussole  »  (2).  Sans 
doute,  nous  l'avons  dit  (3),  les  ordonnances  royales  des  xvi® 
et  xvn^  siècles  supprimèrent  peu  à  peu  ces  repas  pris  en  com- 
mun. Mais,  même  alors,  les  confrères  ne  manquaient  pas  de 
célébrer  leur  Saint  en  petit  comité  et  au  foyer  domestique. 
La  cordialité  et  la  bonne  humeur  persistaient  à  régner  en 
souveraines  dans  ces  agapes  familiales.  Qui  osei'ait  soutenir 
que  ces  fêtes  répétées  n'ont  pas  puissamment  aidé  au  rayon- 
nement et  à  l'explosion  de  cette  bonne  humeur,  satirique  et 
franche,  jadis  l'un  des  vrais  titres  de  gloire  de  notre  nation 
et  signe  certain  de  sa  santé  morale  (4)  ? 

Les  Confréries,  enfin,  faisaient  partie  intégrante  de  la  cité. 
Volontiers,  elles  venaient  au  secours  du  corps  commun  des 
habitants,  aux  heures  de  calamité.  A  Riom,  la  maison  de  la 
Confrérie  du  Saint-Esprit  servait  de  maison  municipale,  de 
lieu  d'assemblée  pour  le  corps  de  ville  (5)  ;  la  Confrérie  du 
Saint-Sacrement  baillait  en  1523  «  40  livres  à  messieurs  les 
Consuls  pour  les  employer  à  une  pièce  d'artillerie  »  ;  elle  avait 
déjà,  quelques  années  auparavant  (1517),  contribué  «  à  la  ré- 
paration du  clochier  de  l'église  de  Saint-Amable,  paroisse  de 


(1)  E.  BiRÉ,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  pendant  la  Terreur ^ 
t.  J,  p.  363,  Paris,  Perrin,  1895. 

(2)  Louis  Veuillot,  Çà  et  là,  préface. 

(3)  Supra,  p.  9. 

(4)  M.  Edmond  Biré,  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  regrette 
avec  raison  et  en  termes  émus  la  disparition  de  cette  gaieté  saine  et  vive, 
que  contribuait  si  puissamment  à  entretenir  dans  le  peuple  français  la 
célébration  en  famille  des  fêtes  religieuses,  «  Ce  qui  ne  renaîtra  pas, 
écrit-il,  c'est  la  gaieté,  cette  vieille  gaieté  chrétienne  et  gauloise,  que  nos 
pères  appelaient  de  ce  doux  nom,  la  pauvre  chère  Dame  de  Liesse. 
Pauvre  chère  Dame  de  Liesse,  est-ce  donc  pour  toujours  que  vous  avez 
abandonné  ce  peuple,  l'enfant  de  votre  prédilection!  Ce  peuple  auquel  on 
n^.  pouvait  penser  sans  que  votre  image  vînt  se  placer  à  côté  de  la  sienne! 
Hélas  !  oui,  c'est  pour  toujours  !  La  vieille  gaieté  française  est  morte  :  la 
Révolution  Ta  tuée.  » 

(5)  Nous  verrons  plus  bas,  p.  31,  qu'il  en  était  ainsi  presque  partout. 
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celle  ville  »  ;  loules  les  Confréries  ofîraienl  à  Téi^lise  des 
slalucs,  des  lableaux,  des  aulels,  des  ornemcnls,  des  vases 
sacrés,  des  reliquaires  et  concouraient  à  la  splendeur  des 
cérémonies  du  culte.  Les  marguilliers  comptaient  sur  leurs 
fonds  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  paroisse  (1).  Venaient- 
elles  à  s'éteindre,  leurs  biens  étaient  affectés  à  des  œuvres 
d'utilité  communale.  Parfois,  elles  s'unissaient  d'elles-mêmes 
à  d'autres  institutions  publiques,  que  leur  avoir  servait  à 
entretenir.  Elles  constituaient  ainsi  comme  une  réserve  et 
une  aide  précieuse  sur  lesquelles,  en  cas  de  périls  pou- 
vaient compter  les  citoyens  ou  les  établissements  munici- 
paux menacés  (2). 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  l'administration  des  Con- 
fréries avait  obéi  à  des  règles  invariables.  Elles  étaient  gou- 
vernées par  des  bailes,  prieurs  ou  recteurs,  nommés  à  l'élec- 
tion et  à  des  intervalles  périodiques  plus  ou  moins  rapprochés. 
Celle  élection  avait  lieu  en  l'assemblée  générale  réunie 
dans  la  maison  de  la  Confrérie,  si  elle  en  possédait  une,  ou 
dans  la  demeure  d'un  confrère.  On  ne  pouvait  refuser  la 
direction  de  la  Confrérie  dont  on  était  membre,  à  moins 
d'avoir  des  excuses  qui  eussent  dispensé  d'être  marguillier, 
«  à  quoi  cette  direction  est  en  degré  »  (3).  Les  bailes  avaient 
toute  la  responsabilité  des  affaires  de  l'association.  A  eux  de 
convoquer  les  confrères,  de  parer  l'autel  ou  la  chapelle  du 
Patron,  d'organiser  les  fêtes  annuelles,  de  rendre  les  der- 
niers devoirs  aux  défunts,  de  veiller  sur  les  biens  de  la  Con- 
frérie, de  recouvrer  les  recettes,  d'acquitter  les  dépenses.  Ils 


(1)  Voir  notamment  la  délibération  des  marguilliers  de  Saint-Amable 
en  date  du  25  mars  1673.  Sur  tous  ces  points,  voir  également  les  détails 
relatifs  à  chacune  des  Confréries  riomoises. 

(2)  Par  une  juste  réciprocité,  leurs  bailes  figuraient,  en  quelque  sorte, 
parmi  les  autorités  de  la  cité,  et  avaient  place,  en  cette  qualité,  à  cer- 
taines cérémonies  publiques,  tels  les  bailes  de  la  Confrérie  du  Saint-Sa- 
crement (procès-verbal,  du  17  mars  1669,  des  délibérations  de  cette  Con- 
frérie, à  Riom). 

(3)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  29  avril  1712. 
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dévoient  tenir  un  compte  exact  et  détaillé  de  leurs  opéra- 
tions et  justifier  de  leur  gestion  en  assemblée  générale.  Ils 
avaient  la  garde  des  archives,  des  titres,  rentes,  fondations, 
biens  meubles  et  immeubles,  et  faisaient  du  tout  bon  et 
fidèle  inventaire. 

Les  Confréries  s'alimentaient  par  les  oblations  volontaires 
de  leurs  membres.  Au  début,  la  cotisation  fut  obligatoire, 
mais  fixée  à  une  somme  très  minime.  Bientôt,  elle  fut  laissée 
entièrement  à  l'arbitraire,  et  à  la  générosité  des  membres. 
C'est  surtout  par  les  libéralités  testamentaires  ou  entre  vifs 
des  bienfaiteurs  que  certaines  purent  acquérir  une  petite 
fortune,  car,  formant  des  êtres  moraux,  elles  avaient  capacité 
juridique  pour  acquérir  et  posséder,  lorsqu'elles  avaient  été 
constituées  par  l'autorité  de  l'évêque,  et,  en  dernier  lieu, 
lorsqu'elles  avaient  été  autorisées  par  lettres  patentes  (1). 

Les  Confréries  un  peu  opulentes  avaient  un  «  aumônier  d 
ou  prêtre  attitré,  qui  était  chargé  de  célébrer  les  offices  et 
autres  cérémonies  demandés  par  elles. 

11  est  temps  de  sortir  des  considérations  générales  pour 
entrer  dans  le  vif  des  détails  de  l'organisation  et  de  la  vie  des 
Confréries.  L'étude  des  Confréries  de  la  ville  de  Riom  va 
nous  en  fournir  l'occasion. 

Au  dire  d'érudits  des  plus  compétents,  nulle  ville  d'Au- 
vergne n'a  présenté  un  cortège  aussi  imposant  d'associations 
de  ce  genre.  Tout  au  moins,  les  archives  d'aucune  d'elles  ne 
fournissent  de  renseignements  sur  un  ensemble  aussi  consi- 
dérable  de  Confréries. 

De  là,  peut-être,  une  certaine  utilité  pour  cette  modeste 
monographie.  Elle  permettra,  en  tout  cas,  de  donner  une 
idée  du  mouvement  religieux  d'une  ville  de  province  du 
xiii''  au  xix<^  siècle,  et  de  préciser  ainsi  les  notions  que  l'on 
possède  sur  les  mœurs  et  les  coutumes  de  cette  période. 

(1)  Dictionnaire  des  Arrêts  des  Parlements^  loc.  cit.,  p.  340. 
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CHAPlTPxE  II 
Coup  d'œil  d'ensemble  sur  Iss  Confréries  riomoises. 

Dans  un  mémoire  adressé  à  TEvêque  de  Clermont  le  26  dé- 
cembre 1664,  les  marguilliers  de  Saint-Amable  constatent 
qu'on  «  a  introduit  dans  leur  église  une  prodigieuse  quantité 
de  f réries  ï). 

Prodigieuse  n'est  pas  une  épithète  exagérée,  car  nous  n'a- 
vons pas  trouvé  trace  de  moins  de  67  Confréries  établies  à 
Riom. 

Assurément,  toutes  ces  Confréries  n'ont  pas  coexisté  à  la 
même  époque,  et  quelques-unes  d'entre  elles,  dans  la  suite 
des  âges,  ont  disparu  ou  se  sont  incorporées  à  d'autres.  Mais 
la  plupart  subsistaient  encore  simultanément  au  xvni^  siècle, 
et  leur  nombre  devait  cerlainement  égaler,  sinon  dépasser, 
la  cinquantaine  aux  approches  de  la  Piévolution. 

Les  Confréries  riomoises  avaient,  en  général,  leur  siège 
dans  l'unique  église  paroissiale  de  la  cité,  l'église  de  Saint- 
Amable.  Cependant  certaines  s'étaient  établies  dans  d'autres 
sanctuaires,  ou  môme  au  pied  d'une  niche  ou  d'une  statue 
érigée  dans  l'un  des  quartiers  de  la  ville.  C'est  ainsi  que 
plus  de  vingt,  s'il  en  faut  croire  les  manuscrits  déposés  aux 
archives  de  Notre-Dame  du  Marthuret,  étaient  instituées 
dans  cette  église  et  acquittaient  les  honoraires  de  leurs  of- 
fices entre  les  mains  du  trésorier  de  son  Chapitre.  De  même, 
la  chapelle  des  Cordeliers,  celle  de  l'Hôpital,  pour  nous  ar- 
rêter à  ces  exemples,  étaient  le  centre  de  quelques  réunions 
pieuses. 

Mais,  en  principe,  les  Confréries  célébraient  leurs  fêtes  à 
la  métropole  de  Saint-Amable.  Elles  y  trouvaient  avantage  : 
là  seulement  elles  pouvaient  profiter  de  toutes  les  magnifi- 
cences du  culte  et  étaler  aux  yeux  l'ardeur  de  leur  zèle  et  le 
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fasle  des  pompes  dont  elles  s'ingéniaient  à  Tenvi  à  rehausser 
l'éclat  de  leurs  cérémonies.  - 

Chacune  désirait  avoir  une  place  marquée  dans  l'église. 
Les  plus  importantes  avaient  obtenu  une  chapelle  particulière. 
Mais  toutes  n'avaient  pu  jouir  de  ce  privilège  :  l'édifice,  si 
vaste  fût-il,  n'y  eût  pas  suffi.  On  avait  éludé  la  difficulté  en 
autorisant  les  Confréries  modestes  à  ranger  leurs  autels  le 
long  des  piliers  des  trois  nefs  et  des  cloîtres  qui  entouraient 
le  temple,  et  à  s'y  ménager  de  la  sorte  une  manière  de  cha- 
pelle (1). 

L'église  présentait  ainsi,  les  jours  de  grandes  solennités, 
un  spectable  qui  ne  manquait  pas  de  grandeur.  A  la  voir 
peuplée  d'autels,  de  niches,  de  statues^  de  reliquaires,  de 
tableaux,  et  surtout  de  fidèles,  on  ne  pouvait  s'empêcher 
d'être  remué  au  fond  de  l'âme.  Sans  doute  les  règles  du  bon 
goût  n'étaient  pas  toujours  observées  dans  l'ornementation, 
ni  celles  du  recueillement  absolu  dans  l'attitude  des  groupes 
des  assistants.  Mais  la  banalité  se  trouvait  exclue  des  céré- 
monies, grâce  à  la  naïveté,  à  la  simplicité,  à  l'originalité  de 
cette  foi  populaire,  se  manifestant  dans  toute  son  explosion. 

A  Noël,  Pâques,  la  Fête-Dieu,  Saint-Amable,  aux  jours 
de  réjouissance  nationale  ou  de  supplication  locale,  le  gros 
bourdon  convoquait-il  au  temple  tous  les  chrétiens  de  la 
paroisse,  la  foule  s'y  précipitait,  à  sa  voix  grave  et  puis- 
sante (2).  Les  Confréries  en  particulier  s'empressaient  de  s'y 
rendre  et  venaient  successivement  se  masser  à  leurs  places 
attitrées,  autour  de  leurs  autels,  de  leurs  bannières  et  de 
leurs  chapelles  qui  brillaient  de  toutes  les  richesses  accumu- 
lées par  les  libéralités  de  leurs  fondateurs,  et  où  étaient 
exposés,  environnés  de  fulgurants  lampadaires,  les  trésors  et 
les  reliques  dont  s'enorgueillissaient  la  paroisse  et  les  Asso- 
ciations (3). 

(1)  Délibération  des  marguilliers  du  23  septembre  1688. 

(2)  Voir  à  l'Appendice  les  détails  sur  la  sonnerie  de  Saint-Amable. 

(3)  Voir  infra,  ch.  IX,  l'énumération  des  reliques  possédées  par  l'église 
de  Saint-Amable. 

ir 
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Ici,  les  Confrères  du  Saint-Sacrement,  de  l'Ascension,  de 
la  Croix,  auxquels  s'étaient  sans  doute  réunis  les  anciens 
confrères  du  Saint-Esprit,  se  prosternaient  devant  e  l'autel 
de  paroisse  »,  qui  étincelaitsous  les  cierges  et  sous  ses  somp- 
tueuses parures.  Là,  les  vingt-cinq  associations  vouées  au 
culte  de  la  sainte  Vierge,  se  jetaient  aux  pieds  des  Madones 
disséminées  dans  l'église,  pendant  que  les  marguilliers  s'in- 
clinaient devant  la  châsse  de  saint  x\mab]e  et  les  images  de 
saint  Gervais  et  de  saint  Bénigne.  Ailleurs,  pressés  en  rangs 
compacts  et  dispersés  sous  les  arcades  aux  ogives  pointues 
et  symétriquement  inégales  du  chœur,  comme  sous  les  ner- 
vures arrondies  des  voûtes  des  nefs  et  près  des  sculptures 
byzantines  des  chapiteaux  des  piliers,  les  prêtres  habitués 
vénéraient  saint  Nicolas;  les  avocats,  procureurs  et  baso- 
chiens,  saint  Yves  ;  les  notaires,  saint  Jean  l'Evangéliste  ;  les 
chirurgiens  et  les  médecins,  saints  Corne  et  Damien  ;  les  apo- 
thicaires, saint  Roch  ;  les  tanneurs,  saint  Jacques  ;  les 
laboureurs  et  vignerons,  saint  Verny;  les  charpentiers,  saint 
Joseph  ;  les  serruriers,  saint  Pierre  ;  les  boulangers,  saint 
Ilonoié;  les  pâtissiers,  saint  Michel;  les  hôteliers,  sainte 
Marthe;  les  orfèvres,  les  ferblantiers  et  les  forgerons,  saint 
Eloy  ;  les  couteliers  et  armuriers,  sainte  Barbe  ;  les  charrons, 
sainte  Catherine;  les  bouchers,  saint  Eutrope  ;  les  potiers 
d'étain,  saint  Fiacre  ;  des  groupes  d'hommes  et  de  femmes, 
saint  Jean-Baptiste,  saint  Jacques,  saint  Antoine,  saint 
Claude,  saint  François  de  Paule,  saint  Biaise,  saint  Ferréol, 
saints  Abdon  et  Sennen,  les  saints  Anges  gardiens,  les 
saintes  Anne,  Procule,  Marguerite  ;  d'autres,  les  images  de 
la  Charité  et  de  la  Bonne-Mort. . . 

Dominant  la  foule,  dans  les  stalles  hautes  du  chœur,  et 
auprès  des  boiseries,  merveilles  de  sculpture,  qui  les  entou- 
rent, les  trente-deux  membres  du  Chapitre,  et  Messieurs  de 
la  Sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  présidial  ;  au  jubé,  Mes- 
sieurs les  Trésoriers  de  France;  aux  autres  places  d'honneur, 
les  Consuls  et  les  officiers  des  diverses  juridictions  royales 
étalent  à  leur  tour  leurs  vêtements  d'apparat. 
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Enseaible  vraiment  harmonieux  dans  sa  diversité,  et 
émouvant  non  moins  par-  la  splendeur  de  la  manifestation 
religieuse  que  par  Tunanimité  dans  la  foi  et  par  l'union  fra- 
ternelle de  toutes  ces  âmes  et  de  toutes  ces  intelligences! 

L'office  achevé,  la  foule  quittait  le  temple.  En  s'écoulant, 
elle  se  classait  elle-même  en  trois  groupes  particuliers,  selon 
que  les  personnes  qui  les  composaient  s'étaient  vouées  plus 
particulièrement  au  culte  de  Dieu,  au  culte  de  la  Vierge,  au 
culte  des  Saints. 

C'est  cet  ordre  qu'il  convient  de  suivre  pour  l'étude  appro- 
fondie de  leurs  mœurs  et  de  leur  physionomie  (i). 


(1)  Cette  tâche  nous  sera  en  grande  partie  facilitée  par  l'étude  de  trois 
volumes  manuscrits  in-folios,  existant  aux  Archives  de  la  Fabrique  de 
Saint-Amable  et  intitulés  :  «  Premier  registre  des  fondations  et  vlcaï- 
ries  de  la  Marguillerie  de  la  ville  de  Riom  (1629).  —  Inventaire  général 
et  raisonné  des  terriers,  registres,  contracts,  obligations  et  autres  tiltres 
et  papiers  de  la  marguillerie  de  VEglise  et  paroisse  Sainct-Amable  de 
la  ville  de  Riom  (1629).  —  Extraits  des  registres  des  fondations  et  de 
l'inventaire  général  et  des  délibératoires  et  autres  titres  de  la  marguil- 
lerie de  Riom,  par  lesquels  les  affaires  de  la  marguillerie  seront  som- 
mairement connues  depuis  1401  jusques  et  compris  i703.  » 

C(;s  volumes  ont  été  composés  par  Antoine  Courtin  et  par  son  fils 
Georges,  Tun  et  l'autre  greffiers  «^n  chf^f  du  Bureau  des  Finances,  aux 
époques  respectives  où  ils  firent  partie  de  la  Marguillerie.  Ils  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  d'exactitude  et  de  sincérité,  car  l'on  con- 
naît Térudition  éclairée  et  le  soin  scrupuleux  dont  firent  preuve  en  toutes 
occasions  ces  magistrats  distingués  (*). 

Ils  nous  donnent  en  abrégé  l'histoire  religieuse  de  la  ville  de  Riom 
pendant  trois  siècles,  —  le  dernier  manuscrit  surtout,  qui  est  de  tous  le 
plus  complet  et  le  plus  intéressant. 

Quand  Georges  Courtin  sortit  de  sa  charge  de  marguillier,  le  soin  de 
continuer  son  travail  et  celui  de  son  père  fut  confié  à  ceux  des  marguil- 
liers  qui  étaient  procureurs.  Mais  ces  derniers  firent  preuve  à  cet  égard 
d'une  regrettable  insouciance.  L'ouvrage  resta  presque  au  point  où  l'avait 
laissé  Georges  Courtin.  Aussi,  lorsque  Chabrol,  l'auteur  de  la  Coutume, 
devint  marguillier  (1747),  son  pfemier  acte  fut  de  reprendre  l'œuvre  des 
Courtin,  et  la  tâche  fut  confiée  à  son  collègue  de  la  marguillerie,  M.  Bio- 
rat,  procureur. 

«  L'ouvrage,  lisons-nous  dans  un  avertissement  qui  figure  sur  le  vo- 
lume de  1703,  l'ouvrage  que  Messieurs  Antoine  et  Georges  Courtin,  mar- 
guilliersen  1628  et  1702,  ont  donné  à  la  Marguillerie  en  trois  volumes  in- 
folio, intitulé  hiventaire  général,  est   d'autant  plus  utile  qu'il  contient 

(*)  Pour  les  renseignomenls  biographiques  sur  les  Courtin,  voir  notre  Bureau  des 
Finances  (Riom,  Jouvet,  i900j,  pp.  9;]  et  suiv.,  397  et  suiv. 


-   2d  — 

une  explication  de  tous  les  droits  et  privilèges  attribués  à  la  Marguillerie, 
l'enregistrement  de  tous  les  litres  qui  les  établissent,  des  charges  aux- 
quelles elle  est  assujettie,  et  une  explication  gônéralle  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  l'établissement  de  la  Marguillerie  jusqu'en  1702.  Cependant, 
nous  nous  sommes  aperçus  avec  peine  et  étonnement  que  les  procureurs 
marguilliers  avaient  négligé  de  le  continuer  depuis  1706  jusques  à  pré- 
sent, quoyque,  suivant  le  raport  que  nous  a  fait  M.  Biorat,  il  y  aye  dans 
les  archives  de  la  Marguillerie  trois  délibératoires  du  27  juillet  1631,  17 
janvier  16^j9  et  16  novembre  1706,  qui  portent  expressément  que  cet  ou- 
vrage sera  continué  par  aport  à  l'utilité  que  la  Marguillerie  en  peut  tirer. 
Le  motif  qui  a  donné  lieu  aux  trois  délibératoires  a  pour  o])jet  la  facilité 
dans  la  recherche  des  litres,  la  connoissance  des  droits  et  privilèges  de  la 
Marguillerie,  ses  charges  et  les  époques  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  plus 
remarquable  depuis  l'établissement  de  la  Marguillerie  jusques  en  1702, 
de  manière  que.  pour  remédier  à  la  négligence  de  nos  prédécesseurs,  et 
pour  ne  plus  laisser  en  souffrance  la  cessation  d'un  ouvrage  si  util  et  si 
nécessaire,  M.  Biorat  est  chargé  avec  plaisir  de  le  continuer  dans  le  même 
ordre  qu'il  a  été  fait,  et  comme  nous  ne  doutons  pas  du  zèle  que  Mes- 
sieurs les  marguilliers,  nos  successeurs,  auront  pour  la  Marguillerie, 
nous  espérons  d'eux  la  continuation  de  cet  ouvrage.  —  (Signé)  Chabrol, 
Grangier,  Biorat,  Legay.  » 

M.  Biorat  se  mit  à  la  besogne,  qui  était  laborieuse.  Il  fit  aux  volumes 
certaines  additions,  malheureusement  trop  rares.  Quand  il  quitta  la  Mar- 
guillerie, il  ne  se  trouva  personne  qui  continuât  ce  travail.  Depuis  lors 
(47^8),  les  in-folios  hélas!  n'ont  plus  reçu  de  mentions. 

Au  xvii®  siècle,  les  marguilliers  attachaient  cependant  avec  raison 
un  grand  prix  à  leurs  archives.  Lors  de  la  })este  de  1631  et  du  départ 
d'un  grand  nombre  d'habitants  qui  s'ensuivit,  ils  s'étaient  vivement 
préoccupés  de  les  mettre  en  sûreté.  «  Sur  ce  qui  a  esté  exposé,  délibérè- 
rent-ils le  17  août  1631,  que  cette  ville  estant  affligée  de  la  maladie  con- 
tagieupe,  tous  les  corps  s'en  sont  retirez,  et  par  exprez  MM.  du  Chapitre 
et  du  Présidial,  et  avant  leur  départ  ont  pourveu  à  la  seureté  de  leurs 
papiers,  tiltres,  terriers,  documens  et  enseignemens,  ce  qu'il  seroit  néces- 
saire de  faire  de  ceux  de  la  Marguillerie.  C'est  pourquoy  a  esté  délibéré 
que  tous  les  papiers  qui  sont  hors  l'armoire  y  seront  aportez  et  fermez  à 
clef  avec  les  autres,  et  la  porte  du  bureau  sera  fermée,  et  n'ouvrira  plus 
qu'il  ne  soit  autrement  résolu.  Comme  aussy  toutes  les  reliques  seront 
fermées  dans  l'armoire  oîi  repose  la  châsse  de  saint  Amable,  et  sera 
donné  une  clef  tant  de  l'armoire  que  du  bureau  à  M.  le  Président  Combes, 
premier  consul,  et  l'autre  aud.  s""  Roze  qui  s'en  sont  chargez.  » 

Quelques  années  plus  tard  (16  janvier  16'j9),  ils  décident  que  «  MM.  les 
Marguilliers  vériffieront  si  tous  les  filtres  et  contracts  de  la  Marguillerie 
compris  dans  le  registre  collé  tome  2,  contenant  l'inventaire  d'iceux  fait 
en  1629  par  M.  Courtin,  sont  dans  les  archives,  auront  soin  de  recouvrer 
ceux  qui  manquent  et  de  les  mettre  dans  leur  ordre,  et  que  led.  inven- 
taire sera  continué.  » 

«  Et  le  14  février  a  esté  rapporté  que  tous  les  tiltres  compris  dans  led. 
inventaire  se  sont  trouvés  et  ont  esté  mis  en  leur  rang. 

»  Et  que  led.  inventaire  avoit  été  augmenté  des  comptes  des  marguilliers 
depuis  1630  jusques  en  1644.  » 

Chacun  des  trois  manuscrits  des  Courlin  était  paré  sur  son  «  frontis- 
pice »  d'  «  ornemens  »  qui  consistaient  en  de  magnifiques  enluminures  et 
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dessins  coloriés  couvrant  la  première  page.  Le  dessin  du  manuscrit  de 
1703  manque.  Ceux  des  deux  autres  subsistent  toujours.  Ils  représentent, 
l'un  (l'inventaire  général)  notamment  la  sainte  Vierge,  saint  Amable  et 
saint  Bénigne  ;  l'autre  (le  registre  des  fondations)  le  porche  d'une  église  : 
au  sommet  Notre-Seigneur,  entouré  de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint  Pierre 
et  autres  saints;  au  centre,  le  mystère  de  l'Annonciation  de  la  très 
sainte  Vierge  Marie. 

Les  archives  de  Notre-Dame  du  Marthuret  et  celles  de  la  Préfecture 
nous  seront  aussi  d'un  précieux  secours,  et  nous  aurons  garde  de  nous 
en  priver.  Les  premières,  en  particulier,  renferment  deux  petits  manus- 
crits des  plus  intéressants  pour  Thistoire  des  Confréries.  C'est  d'abord  la 
liste  détaillée  des  «  offices  à  être  acquités  dans  l'église  de  Notre-Dame  du 
Marthuret  »  ;  c'est  ensuite  1'  «  Etat  des  revenus  du  Chapitre  »  de  ce 
sanctuaire.  Grâce  à  ces  ouvrages,  qui  paraissent  avoir  été  rédigés  avec  un 
soin  scrupuleux  à  la  fin  du  xvnr  siècle  par  le  trésorier  du  Chapitre,  et 
qui  constituent  comme  le  Coutumier  de  l'Eglise,  le  nom  de  nombreuses 
Confréries  sera  sauvé  de  l'oubli  (*). 

(*)  Ce  nous  est  un  devoir  bien  agréable,  et  nous  sommes  heureux  d'y  satisfaire,  que 
d'exprimer  toute  notre  gratitude  à  M.  le  chanoine  Gardet.  curé-doyen  de  Notre-Dame 
du  Marthuret,  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  avec  la  plus  grande  obligeance  ces 
précieux  manuscrits  et  les  autres  archives  de  son  église. 


—  27  — 


CHAPITRE   III 
La  Confrérie  du  Saint-Esprit 

Sources  manufcrites  :  Archives  de  la  Préfecture  (fonds  de  Saint- Amable  et  de 
rOratoire  de  Riom);  Archives  de  la  ville  de  Riom  ;  Archives  de  M.  Paul  Le 
Blanc  ;  Archives  de  Notre-Dame  du  Marlhurel. 

La  Confrérie  du  Saint-Esprit  doit  arrêter  la  première  nos 
regards,  bien  qu'elle  ait  cessé  de  subsister  à  Riom  dès  le 
XVII®  siècle.  Les  associations  de  ce  genre  passent,  du  reste, 
pour  les  plus  anciennes  et  les  plus  populaires  de  France. 

Qu'elles  fussent  les  plus  anciennes,  on  ne  saurait  guère  le 
contester,  à  raison  même  des  incertitudes  et  des  obscurités 
qui,  malgré  toutes  les  investigations,  continuent  à  planer 
sur  leurs  origines.  M.  Elie  Jaloustre,  dont  l'érudition  n'est 
plus  à  célébrer,  n'hésite  pas,  sur  la  foi  d'un  manuscrit  en 
rouleau  trouvé  à  Saint-Julien-de-Coppel,  et  contenant,  avec 
des  strophes  en  l'honneur  du  Saint-Esprit  et  avec  une  prière 
à  la  sainte  Vierge,  les  statuts  vérifiés  d'une  Confrérie  de  ce 
titre,  M.  Jaloustre  n'hésite  pas  à  penser  que  ces  associations 
remontent  dans  notre  province  au  xu®  et  peut-être  même  au 
XI®  siècle  (1).  M.  l'abbé  Brune,  dans  son  histoire  de  l'ordre 
hospitalier  du  Saint-Esprit,  indique  à  son  tour  que  les  Con- 
fréries du  Saint-Esprit  sont  de  toutes  les  premières  en  date, 
car  le  pape  Innocent  III  en  parle,  dans  une  bulle  de  1204, 
comme  d'associations  déjà  organisées,  et  il  est  constant  qu'il 
en  existait  une  à  Marseille  avant  l'année  1189  (2). 

Que  ces  Confréries  fussent  également  les  plus  populaires, 


(1)  Les  Confréries  du  Saint-Esprit  et  le  mouvement  communal  en 
Auvergne  au  moyen-âge^  (Semaine  religieuse  de  Clermont,  22  avril, 
13  mai,  24  juin  1899). 

(2)  Paris,  1892,  Picard;  Lons-le-Saunier,  Martin  ;  p.  153,  161. 


on  ne  saurait  davantage  le  dénier.  M.  Jaloustre  nous  apprend 
qu'en  Auvergne  on  ne  rencontrait  «  pas  de  village,  pas  de 
bourgade,  pas  de  ville  qui  n'eût  sa  Confrérie  du  Saint-Es- 
prit j)  (1).  La  situation  était  la  môme  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  :  «  on  voyait  même  de  ces  Confréries,  nous  dit 
M.  Brune,  dans  des  villages  et  hameaux  qui  ne  possédaient 
ni  église,  ni  chapelle  »  (2). 

Et  cependant,  phénomène  étrange,  il  n'est  peut-être  pas  de 
Confréries  dont  l'histoire  soit  moins  connue,  et  sur  l'institu- 
tion desquelles  on  possède  des  renseignements  aussi  res- 
treints, des  notions  aussi  obscures  !  Qu'étaient  au  début  ces 
Confréries?  A  quelle  nécessité  ont-elles  répondu?  Quel  but 
précis  poursuivaient  leurs  fondateurs  primitifs?  Quels  enga- 
gements prenaient  à  l'origine  les  confrères?  Autant  d'inter- 
rogations qui  restent  sans  réponse.  Malgré  les  consciencieux 
travaux  élaborés  depuis  quelques  années  sur  ces  questions 
par  les  chercheurs  les  plus  sérieux  (3),  la  solution  du  pro- 
blème reste  indécise.  Ce  n'est  certes  pas  nous  qui  espérerons 
la  faire  avancer  d'un  pas  ;  à  notre  très  vif  regret,  nos  trou- 
vailles personnelles  sur  la  Confrérie  riomoise  ont  été  trop 
rares  et  trop  insignifiantes  pour  nous  permettre  cette  ambi- 
tion. 

Deux  systèmes  ont  été  proposés  pour  définir  l'origine  et  le 
but  de  ces  Confréries. 

M.  l'abbé  Brune  prétend  que  Guy  de  Montpellier,  en  même 
temps  qu'il  fondait,  au  xn®  siècle,  l'Ordre  hospitalier  du 
Saint-Esprit,  institua  une  association  de  personnes  pieuses 
qui,  sans  se  lier  par  une  règle  religieuse,  consacraient  une 


(1)  Histoire  d'un  village  de  la  Limagne,  Gerzat  (Clermont,  Bellet, 
1886). 

(2)  Paris,  1892,  Picard;  Lons-le-Saunier,  Martin  ;  p.  lo3,  161. 

(3)  En  dehors  des  études  que  nous  avons  déjà  citées,  le  lecteur  consul- 
tera avec  fruit  sur  cette  question,  comme  sur  toutes  les  autres  qui  y  sont 
traitées,  la  savante  monographie  de  M.  le  chanoine  Fouilhoux  sur  Vie- 
le-Comte  (Clermont,  Eellet,  1898). 
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parLie  de  leur  lemps  à  des  œuvres  d'assistance  et  de  cha- 
iMlé.  Partout  ofi  les  membres  de  l'Ordre  fondaient  un  hô- 
pital, aussitôt  naissait  à  côté  une  Confrérie  du  Saint-Esprit. 
Chaque  hôpital  avait  pour  annexe  indispensable  une  sem- 
blable association.  Bientôt,  les  paroisses  du  voisinage,  frap- 
pées par  les  services  que  rendaient  ces  sociétés,  désirèrent 
en    posséder,  et  ainsi   se  propagea  leur  institution. 

M.  Jaloustre  et  M.  le  chanoine  Fouilhoux  ont  d'abord 
adopté  cette  opinion. 

Dans  son  Histoire  de  Gerzat  le  premier  rappelle  que,  dès 
les  premiers  temps  du  Christianisme,  l'Eglise  s'ingénia  à 
soulager  la  misère  et  la  souffrance  de  l'homme,  que  les 
diacres  étaient  les  serviteurs  officiels  des  indigents,  que 
révêque  accueillait  tous  les  étrangers  qui  se  présentaient 
à  sa  porte,  et  possédait  à  côté  de  sa  maison  un  hospitmm 
pour  les  voyageurs,  les  pèlerins  et  les  malades.  De  pieuses 
Confréries  se  mirent  au  service  de  ces  hôpitaux,  qui  étaient 
généralement  dédiés  au  Saint-Esprit.  Après  l'invasion  des 
barbares  qui  détruisirent  ces  premières  maisons  de  bien- 
faisance, les  monastères  suppléèrent  d'abord  à  leur  dispari- 
tion. Mais  vint  le  grand  élan  de  foi  des  croisades  :  les  hôpi- 
taux se  fondèrent  de  toutes  parts  ;  la  lèpre,  ce  fléau  du 
moyen-age,  les  rendait,  du  reste,  absolument  indispensables. 
C'est  alors  que  les  confrères  du  Saint-Esprit  devinrent  les 
serviteurs  volontaires  de  ces  asiles  de  la  charité. 

De  son  côté,  M.  le  chanoine  Fouilhoux  pense  que  la  Con- 
frérie du  Saint-Esprit  avait  un  double  objectif:  l'augmen- 
tation des  revenus  des  hôpitaux  et  l'assistance  paroissiale. 
Elle  remplissait  <r  sur  une  plus  vaste  échelle,  écrit-il,  un 
rôle  analogue  à  celui  de  nos  Sociétés  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  »  (1). 

Mais  cette  opinion  a  été  abandonnée  par  nos  érudits  au- 
vergnats. A  la  suite  de  l'étude  du  manuscrit  de  Saint-Julien- 
de-Coppel,  M.  Jaloustre  qualifie  d'erroné  le  sentiment  de  ceux 

(l)  Op.  cit.,  p.  177. 
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qui  croient  que  les  Confréries  du  Saint-Esprit  étaient  un 
simple  tiers-ordre  de  l'Ordre  hospitalier  du  même  nom,  et 
leurs  membres  une  sorte  d'infirmiers  attachés  aux  hospices. 
Ces  Confréries,  dit-il,  «  ont  joué  à  l'origine  un  rôle  autre- 
ment remarquable.  Elles  ont,  ni  plus  ni  moins,  donné  nais- 
sance aux  Communes;  elles  ont  posé  les  bases  des  chartes 
municipales  ;  elles  ont  donné  le  signal  de  l'émancipation  com- 
munale. »  Horizon  vaste  et  su^rereslif  entre  tous! 

Que  faut-il  penser?  Sans  hésitation,  nous  nous  rallions  à 
cette  dernière  doctrine,  et  nous  basons  notre  conviction  sur 
des  considérations  qui  nous  paraissent  décisives. 

Tout  d'abord,  il  est  remarquable,  —  et  cela  seul  est  déter- 
minant à  rencontre  de  la  première  opinion,  —  qu'aucun  des 
règlements  des  Confréries  du  Saint-Esprit  qui  sont  parvenus 
jusqu'à  nous  ne  parlent  de  soins  à  donner  aux  malades  hos- 
pitalisés, ou  de  secours  à  fournir  aux  pauvres.  M.  l'abbé 
Brune  donne  les  statuts  de  trois  Confréries  du  Jura,  Roche- 
fort  (1615),  Aibois  (1666),  Mesnay  (1738).  Nous-même,  nous 
publions  ceux  de  la  Confrérie  auvergnate  de  Brioude  (1612). 
Aucun  article  de  ces  statuts  n'éveille,  même  de  loin,  l'idée  de 
semblables  devoirs  imposés  aux  confrères.  Dira-t-on  que  ces 
règles,  datant  du  xvn^  ou  du  xvni^  siècle,  avaient  dévié  de 
leur  esprit  primitif  et  cessaient  de  recommander  ce  qui  avait 
été  prescrit  à  l'origine?  Une  semblable  dérogation  au  but 
essentiel  de  l'œuvre  serait  assez  étrange.  Mais  voici  qui  est 
péremptoire  :  le  manuscrit  de  Saint-Julien-de-Coppel,  daté 
de  1d07,  renferme  la  copie  de  statuts  qui  remontent  au 
moins  au  xui^  siècle  ;  ces  statuts  ne  font  aucune  allusion  à  la 
visite  des  malades  ou  des  prisonniers,  ni  à  l'ensevelissement 
des  morts.  Sans  doute,  ils  recommandent  d'avoir  soin  du 
pauvre,  mais  c'est  là  un  devoir  pour  tout  chrétien.  D'une 
façon  générale,  ils  se  bornent  à  prêcher  la  fraternité,  la 
bonté,  la  conciliation  en  cas  de  procès  avec  un  confrère,  et  à 
défendre  de  prêter  à  un  taux  usuraire,  d'être  parjure,  de 
blasphémer.  Ces  traits  ne  seront  pas  spéciaux  aux  Confré- 
ries du  Saint-Esprit;  toutes  les  associations  religieuses  qui 
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se   formeront    plus   tard   s'empresseront   de   se   les  appro- 
prier. La  raison  d'être  de  nos  Confréries  existe  donc  ailleurs. 

Un  fait,  commun  à  ces  associations,  va,  ce  nous  semble, 
nous  aider  à  la  découvrir.  La  plupart  d'entre  elles  avaient 
une  maison  où  se  réunissaient  les  confrères.  Or,  piesque 
partout,  c'est  là  un  point  incontestable,  consigné  qu'il  est 
dans  une  foule  de  documents,  cette  maison  du  Saint-Esprit 
devint  la  «  maison  commune  d  de  la  localité.  Maison  com- 
mune, maison  du  Saint-Esprit  ne  font  qu'une  seule  et  môme 
demeure.  Les  municipalités  partagent  avec  les  Confréries 
les  dépenses  d'entrelien  et  les  grosses  réparations  de  cette 
maison.  Dans  certains  lieux,  les  chefs  de  la  Confrérie  font 
même  partie  de  droit  du  consulat  ou  conseil  d'administra- 
tion de  la  Commune;  ils  prêtent  serment  devant  les  con- 
suls, jouent  un  rôle  actif  dans  toutes  les  affaires  intéressant 
la  Commune,  assistent  aux  adjudications  des  biens  com- 
munaux, ont  la  garde  de  la  vaisselle  communale.  D'oia  pro- 
vient cette  confusion  des  patrimoines,  des  droits  et  de  l'ad- 
ministration des  deux  collectivités,  si  ce  n'est  de  l'habitude 
qu'avaient  contractée  les  citoyens  de  considérer  comme  leurs 
les  biens  dépendant  de  l'une  et  de  l'autre  ?  Et  comment 
expliquer  cette  habitude,  autrement  que  par  la  formation, 
due  à  la  Confrérie  du  Saint-Esprit,  du  groupe  autour  du- 
quel s'était  insensiblement  constituée  la  Commune?  «  C'est 
dans  la  maison  du  Saint-Esprit,  écrit  M.  Jaloustre,  qu'on 
s'assemble,  c'est  là  qu'on  discute  sous  la  protection  de 
l'Eglise,  c'est  là  aussi  qu'on  recueille  les  malades,  les  voya- 
geurs, les  pèlerins.  Encore  un  peu  de  temps,  et  la  maison 
du  Saint-Esprit  va  devenir  l'Hôtel-de-Ville.  Les  premières 
associations  municipales  s'appelaient  Conjurations  et  Confré- 
ries de  l'hôpital  juré,  parce  que  c'était  dans  la  maison  du 
Saint-Esprit,  transformée  en  hôpital,  que  les  manants  s'é- 
taient assemblés  et  avaient  juré  de  secouer  le  joug  de  la  ser- 
vitude. D 

Aussi  bien,   nul  n'ignore   la   part   considérable  que    prit 
l'Eglise  à  l'affranchissement  des   Communes  dans  certaines 
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régions,  notamment  «  dans  les  pays  restés  gaulois  ou  gallo- 
romains,  où  la  communauté  populaire  n'avait  point  été 
atteinte  dans  sa  racine  »  (1).  Misereor  super  hirbam,  s'était 
écrié  le  Christ  !  A  son  exemple,  son  Eglise  s'était  émue  de 
pitié  pour  cette  foule  de  serfs  et  de  vilains  qu'écrasaient 
sans  merci  la  guerre,  les  famines,  la  peste,  et  que  le  pouvoir 
féodal  empêchait  de  chercher  à  sa  guise  un  remède  contre 
tant  de  fléaux  réunis.  Ce  remède,  n'élait-il  pas  dans  l'asso- 
ciation chrétienne?  En  s'accoutumant  à  se  réunir  dans  une 
confrérie  et  à  se  trouver  ainsi  en  contact  permanent,  pauvres 
et  riches,  nobles  et  manants,  bourgeois  et  artisans,  déjà 
rapprochés  par  une  foi  commune,  n'allaient -ils  pas  se 
lier  plus  étroitement  encore,  et  se  sentir  disposés  les  uns 
à  conquérir  les  droits  essentiels  à  tout  être  humain,  les 
autres  à  les  leur  concéder,  et  tous  à  formuler  la  règle  de 
ce  traité  librement  consenti  de  part  et  d'autre?  En  favorisant 
l'institution  et  l'expansion  d'associations  placées  sous  la  pro- 
tection même  du  Saint-Esprit,  c'est-à-dire  de  Dieu  amour, 
de  Dieu  charité,  c'était  pour  l'Eglise  aider  au  rapprochement 
des  classes  sociales,  à  leur  fusion,  par  suite,  au  relèvement 
du  peuple,  à  son  accession  aux  affaires  publiques.  Les  Papes 
le  comprirent  merveilleusement  :  ils  enrichirent  les  Confréries 
du  Saint-Esprit  d'indulgences  nombreuses  et  de  faveurs  con- 
sidérables, telles  que  celles  de  la  participation  aux  privilèges 
des  stations  de  Rome  et  des  grands  pèlerinages,  même  du 
pèlerinage  des  Lieux-Saints.  Par  là  ils  donnèrent  un  essor 
considérable  à  ces  associations,  et  les  chrétiens  de  toute  con- 
dition, en  s'y  enrôlant  à  l'envi,  furent  comme  naturellement 
portés  à  établir  et  à  consolider  autour  d'eux  les  libertés  com- 
munales. 

Un  passage  du  préambule  de  l'édit  de  février  177G,  <r  por- 
tant suppression  des  jurandes  et  Communautés  de  commerce, 
arts  et  métiers  )),  confirme  nettement  notre  appréciation  :  «  Il 
paroît,  dit-il,  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à  s  affranchir 


(P  T.AURENTiE,  Histoire  (le  France,  H,  p.  11' 
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de  la  servitude  féodale  et  à  se  fonner  en  Communes,  la  facilite 
de  classer  les  citoyens  [)ar'  le  moyen  de  leur  pi'ofession  intro- 
duisit cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  profes- 
sions devinrent  ainsi  comme  autant  de  Communautés  parti- 
culières dont  la  Communauté  générale  étoit  composée.  Les 
Confréries  religieuses^  en  resserrant  encore  les  liens  qui  unis- 
soient  entre  elles  les  personnes  d'une  même  profession,  leur 
donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler,  et  de 
s'occuper,  dans  ces  assemblées,  de  Vintérêt  commun  des  mem- 
Jjres  de  la  société  particulière  qu'elles  poursuivirent  avec  une 
activité  continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  géné- 
rale »  (1). 

On  ne  saurait  convenir  d'une  façon  plus  formelle  que  l'ins- 
titution des  corps  d'état  se  confond  avec  l'affranchissement 
des  Communes,  et  que  les  Confréries  religieuses  prirent  à 
l'un  comme  à  l'autre  de  ces  événements  la  plus  large  part. 
Or,  les  Confréries  du  Saint-Esprit  étant  les  seules  qui  re- 
montent à  cette  époque,  c'est  incontestablement  à  elles  que 
revient  cet  honneur.  Ce  texte  législatif  est,  nous  semble-t-il, 
absolument  péremptoire. 

La  ville  de  Riom  qui,  dès  une  haute  antiquité,  a  joui  des 
franchises  municipales,  devait  donc  avoir  sa  Confrérie  du 
Saint-Esprit  antérieurement  à  1270,  année  de  sa  charte 
VAlphonsine  (2). 

Les  premiers  documents  authentiques  qui  constatent  son 
existence,  à  notre  connaissance,  ne  datent  cependant  que  de 
1380  et  de  1403. 

Nous  parlerons  plus  loin  (3)  du  titre  de  1380.  Celui  du 
12  janvier  1403  est  une  sentence  de  la  Sénéchaussée  d'Au- 
vergne, rendue  entre  les  membres  de  la  Confrérie  du  Saint- 
Esprit  de  Riom  et  ceux  de   la  Confrérie  du  Saint-Esprit  de 

(1)  IsAMBERT,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXIll, 
p.  370. 

(2)  Chabrol,  Coutumes  d'Auvergne,  IV,  p.  BOl. 
(R)  Jnfra,  p.  44. 
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Cleiiande,  au  sujet  d'une  «  gulpine  i>  el  abandon  de  deux 
terres  situées  aux  lieux  de  Varennes-sur-Morge  et  de  Cler- 
lande  (1). 

Depuis  lors,  nous  trouvons  le  nom  de  notre  Confrérie  men- 
tionné dans  plusieurs  titres  des  xv^  et  xvi''  siècles,  en  particu- 
lier dans  diverses  pièces  relatant  des  différends  entre  elle  et 
le  chapitre  de  Saint-Amable  :  9  novembre  1483,  transaction 
entre  les  Chambriers  de  cette  église  et  les  bailes  de  la  frérie, 
transaction  par  laquelle  ceux-ci  reconnaissent  devoir  trois 
quartes...  (de  blé);  17  juillet  1542,  sentence  au  profit 
des  Chambriers  contre  les  bailes  au  sujet  de  quartes  de 
froment  ;  semblables  décisions  des  6  septembre  1464  et 
5  septembre  1573. 

Un  acte  du  8  juin  1425  nous  apprend  que  la  Confrérie  du 
Saint-Esprit  prèlait  à  celle  du  Saint-Sacrement  <(  les  vases  et 
lieu  pour  tenir  bled  et  vin  dans  la  maison  neuve  du  Saint- 
Esprit  j),  el  recevait  d'elle  pour  loyer  annuel  un  septier  de 
blé  froment  ou  30  sols  :  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement 
se  rédime  de  cette  redevance  annuelle  en  cédant  à  celle  du 
Saint-Esprit  un  septier  de  froment  en  directe  à  prendre  sur 
les  trois  septiers  légués  par  Louis  Mave  (2).  D'autre  part,  une 
ordonnance  du  Sénéchal,  rendue  en  l'année  1415,  autorise 
les  consuls  à  tenir  l'assemblée  des  habitants  en  la  «r  maison 
du  Saint-Esprit  »,  pour  traiter  des  affaires  de  leur  con- 
sulat (3). 

Cette  a  maison  du  Saint-Esprit»  de  1415  est-elle  la  même 
que  la  u  maison  neuve  du  Saint-Esprit  »  de  1425?  Etait-ce 
celle  où  se  réunissaient  les  assemblées  de  ville  aux  xvi®  et 
xvn^  siècles  ?  Nous  ne  savons.  Dans  tous  les  cas,  nous  pou- 
vons préciser  avec  certitude  l'emplacement  de  la  dernière 
maison  du  Saint-Esprit  où  le  Corps  de  Ville  tint  ses  séances. 

(i)  Archives  de  la  Préfecture^  Fonds  de  Saint-Amable,  G,  l.  5,  986-995. 

(2)  La  Confrérie  du  Saint-Sacrement  fit  faire  en  1528  «  le  coffre  neuf  du 
Saint-Esprit  »,  sans  doute  pour  remplacer  celui  qu'elle  avait  loué  et  qui 
était  tombé  hors  d'usage. 

(3)  Arrh'fves  de  Riom,  BR    7  bis. 
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line rue  de  la  ville  portait  encore  le  nom  de  rue  du  Saint- 
Espi'it  lors  de  la  confection  du  plan  cadastral  en  1811.  Cette 
rue  devait  donc  conduire  à  Fancienne  maison  commune  : 
or,  elle  correspond  à  la  rue  Fleurus  actuelle.  Mais,  ancien- 
nement, elle  ne  devait  pas  s'arrêter,  comme  aujourd'hui,  à 
la  place  Saint-Amable,  puisque  cette  place  est  do  création 
relativement  récente;  elle  aboutissait  évidemment  à  la  rue 
Saint-Genest,  actuellement  rue  de  la  Charité  (1). 

Voici,  d'ailleurs,  un  document  qui  le  prouve  et  qui  sert  en 
même  temps  à  situer  l'emplacement  de  notre  maison.  Dans 
la  répartition  qui  fut  faite,  lors  de  la  peste  de  1631,  des 
différentes  rues  de  la  ville  entre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens chargés  de  surveiller  l'application  des  mesures  d'hy- 
giène prescrites  par  le  Conseil  de  santé,  nous  lisons  les  indi- 
cations suivantes  relatives  au  quartier  de  Saint-Amable  : 

«  A  M.  Benezit,  conseiller:  pids  la  croix  Saint-Geneix  jiis- 
qiies  à  la  grange  du  Chappitre,  MM.  Georges  Delalande  et 
Amable  Bernard,  procureurs  au  Domaine.  —  Audit  sieur  Be- 
nezit: puis  ladite  Croix  de  Saint-Geneix  iusques  à  la  fontaine 
des  Lyons  et  autres  rues  des  Religieuses  jusques  à  la  porte 
de  Layat  et  jusques  au  bout  de  la  rue  du  Sac,  M.  Marchon, 
praticien,  et  Antoine  Vallure,  hoste.  —  A  M.  Fournier  :  puis 
le  coing  de  la  maison  de  sieur  Amable  Dugourd  jusqu'au 
Saint-Esprit,  ledit  Dugourd  et  sieur  Priest  Carrias,  regratier. 
—  A  M.  Amalric,  apothicaire:  piiis  le  coing  du  Saint-Esprit 
jusques  aux  trois  Roys,  Jacques  Vitrau,  marchand  cellier,  et 
Gilbert  Degré,  marchand  bolangier.  —  Audit  sieur  Amalric, 
puis  la  grange  du  Chappiire  jusques  à  la  porte  de  Mozat, 
etc.  . .  » 

La  maison  du  Saint-Esprit  devait  donc  être  comprise  dans 
le  groupe  d'immeubles  placés  entre  la  rue  Saint-Genest  et 


(1)  Dans  une  lettre,  en  date  à  Rioni  du  17  janvier  1821,  adressée  à 
M^"^  de  Dampierre  par  «  Marie-Michel  Laurent,  religieuse  »,  cette  reli- 
gieuse fait  suivre  sa  signature  de  l'indication  de  son  domicile,  rue  du 
Saint-Esprit^  près  le  marché  au  bled.  (Archives  de  VEvêché).  —  Ce 
renseignement  confirme  notre  assertion. 
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la  grange  du  Chapitre  de  Sainl-Amable,  lequel  groupe  est 
confiné  aujourd'hui  par  les  places  de  Saint-Amable  et,  de 
la  Halle  au  blé  au  sud  et  à  l'ouest,  et  par  la  rue  de  la  Charité 
au  nord  (1).  On  voit  par  là  combien  se  trompent  lourdement 
ceux  qui  ont  identifié  avec  la  maison  commune,  ou  du  Saint- 
Esprit,  rhôtel  des  Consuls,  ce  bijou  de  l'architecture  rio- 
moise  (2). 

Quelle  était  la  règle  de  notre  Confrérie?  A  défaut  de  ses 
statuts  que  nous  n'avons  pu  rencontrer,  nous  donnons  ceux 
de  la  Confrérie  d'une  ville  de  la  Basse- Auvergne,  de  Brioude. 
Le  voisinage  des  deux  cités  conduit  à  présumer  qu'une  cer- 


(1)  M.  le  Docteur  Roux,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  Riom  pen- 
dant la  Révolution,  t.  Il,  p.  80,  91  (Riom,  Jouvet,  1902),  indique  que 
l'ancienne  rue  du  Saint-Esprit  est  remplacée  par  la  rue  Fleurus,  et  que 
«  la  maison  appartenant  autrefois  à  la  frairie  du  Saint-Esprit. , . .  était 
située  à  l'extrémité  nord  de  la  rue  (actuellement  maison  Brun)  ».  L'au- 
teur identifie  donc  d'une  façon  précise  la  maison  du  Saint-Esprit,  mais 
il  n'indique  pas  sur  quelles  pièces  il  appuie  son  assertion.  Tout  en  recon- 
naissant que  la  maison  Brun  est  comprise  dans  le  groupe  d'immeubles 
que  nous  venons  de  confiner,  nous  croyons,  en  l'absence  de  documents 
connus  de  nous,  devoir  ne  pas  situer  d'une  façon  aussi  affirmative  la  mai- 
son du  Saint-Esprit. 

(2)  On  prétend  que  Thôtel  des  Consuls  doit  son  nom  aux  médaillons 
qui  ornent  sa  façade,  et  qui  figuraient  des  consuls  romains.  Nous  avouons 
ne  point  être  satisfait  par  cette  explication.  L'origine  du  nom  de  cette 
maison  nous  semble  enveloppée  d'une  obscurité  qui  n'est  point  encore  dis- 
sipée. Peut-être  y  parviendrait-on  si  l'on  retrouvait  les  titres  de  propriété 
de  ce  bel  hôtel,  et  si  l'on  pouvait  ainsi  remonter  à  son  constructeur  ou  à 
son  possesseur  primitif?  «  (Jui  sait,  nous  a  souvent  dit  à  cette  occasion 
notre  sagace  et  savant  ami,  M.  l'abbé  Grégut,  qui  sait  si  cette  maison,  ou 
du  moins  son  emplacement,  n'aurait  pas  été  occupée  jadis  par  la  famille 
Consul,  autrefois  si  considérable  et  si  florissante  à  Riom  ?  Dans  cette 
hypothèse,  apparaîtrait  toute  naturelle  sa  dénomination  populaire  :  la 
maison  Consul,  la  maison  des  Consuls,  c'est-à-dire  des  membres  de  la 
famille  Consul.  »  Prollème  troublant  et  bien  susceptible  de  piquer  la 
curiosité  et  d'exciter  les  recherches  des  érudits  riomois  !  —  La  seule  chose 
certaine  que  nous  sachions,  quant  à  nous,  au  sujet  de  l'origine  de  cette 
maison,  c'est  que,  par  acte  reçu  Puray,  notaire  à  Riom,  le  29  vendé- 
miaire an  X,  une  de  ses  portions  a  été  vendue  «  par  François-Charles 
Sampigny,  Sampigny-Bussière,  dame  Sampigny  femme  Ferrand  et  dame 
Dagoneau  femme  Macheco,  propriétaires  à  Riom,  au  profit  du  citoyen 
Ducher,  officier  de  santé  à  Riom,  moyennant  18.432  francs.  »  (Archives 
du  Bureau  de  V  Enregistre  ment  des  actes  civils  de  Riom). 
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taine  analogie  existait  probablement  entre  les  mœurs  de 
Tune  et  celles  de  Tautre,  et  que,  dès  lors,  les  deux  règles 
avaient  une  grande  ressemblance.  Nous  devons  ce  texte  à 
Tobligeante  communication  de  l'aimable  et  érudit  M.  Paul 
Le  Blanc: 

Règles  et  statuts  de  la  Coyifrérie  du  Sainct  Esprit,  érigée  sovlz 
la  permission  de  Nosseigneurs  les  comtes  et  chanoines  du 
noble  et  vénérable  chappitre  de  l'église  insigne  Monsieur 
Sainct  Jullien  de  Brioude,  en  la  chappelle  du  Sainct  Esprit 
qu'est  dans  le  cimetière  de  ladite  Eglize. 

«  Premièrement  ont  vollu  et  ordonné  lesd.  confrères  que 
le  service  divin  soict  faict  ainsy  que  sensuict,  c'est  assavoir 
une  messe  en  hault  un  chascun  an,  le  n:ardy  tiers  jour  de  la 
Pentecoste,  en  la  chappelle  du  Sainct  Esprit,  et  faire  les  tor- 
ches et  autres  chozes  pour  le  service  divin,  et  tous  les  mardis 
de  Tan  ensuivant  une  messe  en  bas  du  Sainct  Esprit  en 
ladicte  chappelle. 

D  Prometront  lesd.  confrères  porter  honneur  l'un  à  l'autre, 
et  accompagner  à  la  sépulture  le  corps  des  confrères  tré- 
passés, et  faire  le  semblable  à  la  sépulture  de  leurs  femmes, 
et  faire  compagnie  aux  parans  dudit  trespassé  ou  trespassée 
jusques  à  sa  maison,  et  illic  ouyr  lexhortation  qui  sera  faicte 
par  le  curé  de  la  paroisse  où  ils  auront  esté  ensevelis,  sauf  et 
réserve  l'excuze  légitime  des  déffaillances,  de  laquelle  seront 
tenus  les  bailles  s'en  informer,  et  s'ils  n'ont  légitime  excuze, 
les  feront  condempner  par  l'advis  du  recteur  et  conseillers  à 
une  livre  de  cire  pour  estre  employée  à  faire  les  torches  de 
ladicte  confrérie. 

»  Seront  tenus  lesd.  bailles  faire  sçavoir  à  tous  et  chascuns 
desd.  confrères  de  porte  en  porte,  lorsqu'aucuns  des  confrères 
ou  leur  femmes  seront  trespassés,  affin  de  s'y  trouver  chacun 
avec  sa  torche  jusqu'à  ce  que  le  corps  sera  mis  en  terre,  et 
s'y  porter  avec  l'honneur  et  modestie  requiz. 

»  De  mesmes  seront  tenus  lesd.  bailles  toutes  fois  et  quan- 
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tes  que  un  enfant  desd.  confrères  estant  en  bas  âge  yra  de 
vie  à  trespas,  de  bailler  ^six  torches  pour  accompagner  le 
corps  jusques  à  ce  qui  sera  ensepvely. 

»  Aussy  seront  tenus  lesd.  bailles,  lors  qu'aucun  desd. 
confrères  yra  de  vie  à  trespas  et  n'aura  laissé  de  moyens  pour 
se  faire  ensepvelir,  aux  despans  de  lad.  confrérie  et  y  feront 
semblable  honneur  et  cérémonie  que  aux  autres,  et  au  cas 
qu'aucun  desd.  confrères  décédât  de  peslilence  ou  autre  mala- 
die contagieuse,  seront  tenus  les  faire  ensepvellir  le  mieux 
qu'ils  pourront. 

j>  Quand  l'un  ou  l'autre  desd.  mariés  seront  allés  de  vie  à 
trespas,  et  que  leurs  enfants  et  autres  parens  se  plaindront 
pour  n'avoir  observé  à  leur  enterrement  les  choses  dessusd., 
seront  tenus  lesd.  bailles  leur  en  faire  droict  et  raison  par  le 
recteur  et  conseiller. 

j>  Pareillement,  quand  aucun  desd.  confrères  prendra  des 
apprentis  chacun  selon  son  estât,  ledict  apprenti  sera  tenu 
payer  par  une  fois  une  livre  cire  pour  estre  employée  à  faire 
le  service  divin  de  lad.  confrérie,  et  lesd.  bailles  seront  char- 
gés de  s'en  faire  payer. 

»  Seront  tenus  lesd.  bailles  faire  faire  le  serement  à  tous 
et  chacuns  les  confrères  qui  y  voudront  estre  à  l'advenir  et 
tenir,  garder  et  observer  les  présantz  statutz,  et  de  faire 
assembler  les  confrères  quand  bon  leur  semblera  et  sera 
nécessaire  pour  traicter  du  négosse  de  ladicte  confrérie  tant 
seullement. 

î)  D'aultant  que  les  confrères  et  louables  compagnies  sont 
conservés  en  leur  première  ferveur  et  dévotion  par  le  moyen 
du  bon  efouveinement  et  mutuelle  charité,  on  eslira  de  trois 
en  trois  ans  un  recteur  auquel  seront  obligés  d'obéir  six 
conseillers,  deux  bailles,  lesquels  bailles  seront  esleus  tous 
les  ans  par  lesd.  recteur,  conseillers,  et  par  les  bailles 
vieux. 

5)  Personne  ne  sera  receu  en  lad.  confrérie  qui  ne  soit  de 
bonne  réputation  et  bonne  famille,  et  sera  receu  par  l'advis 
des  recteur,  conseillers   et  bailles,  et  les  autres  confrères 
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seront  obligés,  s'ils  cognoissent  quelque  defTaud  notable  à 
celuyquy  demande  d'estre  receu  en  la  confrérie  d'en  advertir 
le  recteur. 

»  Tous  les  confrères  de  l'un  et  l'autre  sexe  se  confesseront 
et  recepvront  le  Sainct  Sacrement  de  l'autel  à  tout  le  moins 
le  jour  du  St  Esprit,  le  jour  de  la  solempnité  du  St  Sacre- 
ment, de  l'Assumplion  de  la  glorieuse  Vierge  Mère  de  Dieu, 
de  sainct  Jullien,  de  la  Toussaintz  et  de  la  Nativité  de  Nostre 
Seigneur. 

j>  Outre  la  messe  en  hault  que  feront  dire  les  parans  pour 
un  des  confrères  décédé,  la  confrérie  sera  tenue  de  faire  dire 
une  autre  messe  pour  Tâme  du  décédé,  et  lad.  messe  se  dira 
en  hault,  et  le  reste  de  l'argent  sera  employé  à  quelques 
messes  basses  ou  aux  aulmones  pour  l'âme  dud.  confrère,  et 
ce  suivant  l'advis  du  recteur,  bailles  et  conseillers. 

D  Les  confrères  s'abstiendront  de  tout  péché,  et  surtout  de 
jurement,  blasphème,  paillardise  et  usure,  que  si  quelqu'un 
estoit  atteint  d'aucun  de  ces  vices  ou  autre  grand  péché,  sy 
apprès  avoir  esté  adverty  par  le  recteur  il  ne  s'amandoict,  il 
sera  expulsé  de  la  compagnie. 

»  Si  deux  des  confrères  ont  querelle  essemble  ou  sont  en 
procès,  le  recteur  assignera  un  terme  pour  se  reconseillier, 
et  si,  le  terme  passé,  ils  n'estoient  reconsilliés,  celluy  d'entre 
eux  sera  chassé  de  la  compagnie  ne  s'estant  porté  et  ayant 
reffusé  lad.  reconcilliation  ;  et  touchant  le  procès  (le)  recteur 
les  exhortera  de  s'en  mettre  à  des  arbitres  capables  et  ex- 
périmentés pour  en  décider  sans  se  constituer  plus  longue- 
ment en  fraix  ;  que  si  le  procès  avoict  esté  mal  intenté  mal  à 
propos  par  Fin...  (?),  s'il  ne  se  désiste  promptement  après 
ledit  arbitrage  décidé  et  avoir  esté  admonesté  par  le  recteur, 
s'il  se  rend  ospiniastre  et  pertinax,  sera  expulsé  de  la  con- 
frérie.  » 

Ces  statuts  ont  été  approuvés  par  le  «  Chappittre  de 
l'Eglise  monsieur  Saint  Jullien  de  Brioude,  seigneurs  et 
comtes  de  lad.  ville,  Beaumond,  et  barons  de  St-Germain- 
Lembron   d,   siégeant  «  dans  la   chappelle  Saint  Cosme  et 
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Damien,  le  samedy  vingthuitiesme  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  mil  six  centz  et  douze.  » 


La  Confrérie,  on  le  voit,  était  ouverte  aux  chrétiens  des 
deux  sexes.  Pour  en  faire  partie,  il  suffisait  d'être  «  de  bonne 
réputation  et  bonne  famille  y>,  et  de  remplir  avec  exactitude 
ses  devoirs  religieux.  Les  statuts  anciens  devaient  toutefois 
être  plus  complets  que  ceux  que  nous  publions.  C'est  ainsi 
que  ces  derniers  ne  parlent  pas  de  la  façon  dont  se  célébre- 
ront les  fêtes  de  la  Pentecôte.  A  part  la  grand'messe  du 
mardi,  ils  n'en  font  même  pas  mention.  Or,  les  renseigne- 
ments que  l'on  possède  sur  les  usages  des  Confréries  du  Saint- 
Esprit  sont  à  cet  égard  fort  complets.  Les  trois  jours  de  la 
Pentecôte  étaient  célébrés  très  solennellement.  Pendant  ces 
trois  jours,  les  bailes  distribuaient  des  aumônes  aux  indigents, 
dans  la  maison  de  la  frérie,  en  présence  des  consuls.  Les 
confrères  mangeaient  des  pains  bénits  appelés  cénianx  en 
mémoire  de  la  Cène,  et  buvaient  du  vin  également  bénit  ; 
chacun  conservait  précieusement  un  morceau  de  ce  pain  et 
quelques  gouttes  de  ce  vin.  Les  débiteurs  de  la  frérie  payaient 
en  général  leurs  redevances  à  cette  époque,  et  les  bailes, 
comme  signe  de  leur  libération  ,  leur  donnaient  du  pain 
cénial,  d'où  le  nom  de  signal  donné  aussi  à  cet  aliment,  que 
les  débiteurs  réclamaient  avec  empressement  et  exigeaient 
même  de  la  frérie  comme  une  sorte  de  redevance. 

Cet  usage  avait  engendré  parfois  des  abus  :  au  xvni®  siè- 
cle, en  certaines  localités,  les  confrères,  à  cette  époque,  se 
partageaient  entre  eux,  qu'ils  fussent  pauvres  ou  riches,  le 
reliquat  des  revenus  de  l'Association,  déduction  opérée  des 
dépenses  nécessitées  par  les  «  offices,  cire,  et  entretien 
de  l'autel  ».  Ainsi,  à  Neschers,  lors  de  sa  visite  pastorale, 
révêque  de  Clermont  constate  «  qu'une  distribution  géné- 
rale du  sur[>lus  étoit  faite  à  tous  les  confrères,  tant  pauvres 
que  riches,  au  jour  de  la  Pentecôte.  Interdisons,  prescrit-il, 
la  coutume  susdite  sous  peine  de  destruction  de  la  Confrérie, 
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et  que  le  surplus  soit  distribué  en  aumône  générale  à  tous 
les  pauvres  de  la  paroisse  »  (1). 

Les  statuts  de  Brioude  ne  parlent  pas  non  plus  des  ban- 
quets de  la  frérie,  qui  avaient  lieu  le  jour  de  la  Pentecôte  et 
le  lendemain  :  il  est  vrai  que  la  coutume  de  ces  agapes  fra- 
ternelles s'était  perdue  au  xvn®  siècle. 

En  revanche,  nos  statuts  formulent  encore  l'antique  rè- 
gle de  l'arbitrage  obligatoire  au  cas  de  procès  entre  confrè- 
res. Coutume  des  plus  sages,  soit  pour  maintenir  la  paix  et 
l'union  dans  l'association,  soit  pour  éviter  à  ses  membres  les 
frais  excessifs  occasionnés,  alors  comme  et  plus  encore  que 
de  nos  jours,  par  tout  le  fatras  d'une  procédure  longue  et 
compliquée.  M.  Paul  Le  Blanc  nous  communi(jue  à  ce  sujet 
des  pièces  intéressant  deux  membres  de  sa  famille,  l'un  et 
l'autre  confrères  du  Saint-Esprit  de  Brioude.  Ces  pièces  mon- 
trent que  la  règle  était  toujours  vivante  et  scrupuleusement 
appliquée  en  plein  xvu^  siècle. 

Le  18  juin  1644,  Pierre  Charnel,  procureur  d'office  de  la 
prévôté  de  l'église  Monsieur  Saint  Julien  de  Brioude,  associe 
son  beau- frère,  Jean  Martinon,  notaire  royal  et  greffier  de 
la  même  prévôté,  «  à  l'acense  et  bail  à  ferme  de  la  seigneurie, 
terre  et  mandement  de  Chilhac  et  Saint-Cirgues,  membre  du 
duché  de  Mercœur,  qu'il  tenait  de  M.  le  prince  de  Vendôme, 
faisant  pour  Madame  sa  consorte  ». 

Chamel  et  Martinon  vécurent  en  bonne  intelligence  pen- 
dant la  première  année  de  leur  société.  Cet  accord  fut  bien- 
tôt troublé  par  des  contestations  nées  d'affaires  de  famille. 
Chamel  ne  veut  plus  communiquer  à  Martinon  les  comptes  de 
la  ferme  de  Chilhac.  Un  procès  va  s'engager  entre  eux.  Mais 
ils  appartiennent  tous  les  deux  à  la  Confrérie  du  Saint-Esprit. 
«  Le  5  juin  1645,  maître  Claude  Trioullier  l'aîné  et  André 
Ducros,  bailes,  remonstrent  avoir  eu  advis  que  maîtres  Jean 
Martinon  et  Pierre  Chamel,  nos  confrères,  sont  sur  le  poinct 


(l)  Procès-verbaux  des  visites  pastorales;  vol.    16,  n»  37.  Renseigne- 
ment dû  à  l'obligeance  de  M.  l'abbé  Fratissier. 


d'avoir  des  grands  procès  à  raison  tant  des  affaires  qu'ils  ont 
ensemble  de  la  prévosté  Chilhac  et  Saint-Cirgues  que  aultres 
affaires  qu'ils  ont  ensemble.  A  quoy  suivant  les  estotuts  de 
lad.  frairie  seroit  à  propos  d'y  remédier,  et  esviter  les  doub- 
teux  esvènements  qui  s'en  pourroient  ensuivre.  Pour  quoy  a 
esté  deslibéré  que  lesd.  sieurs  bailles  sont  priés  de  dire  auxd. 
Marlinon  et  Chamel  de  remettre  leurs  différents  es  mains  de 
nous,  recteur,  conseillers  et  bailes  de  la  frairie  St  Esprit, 
pour  leur  estre  faict  droict,  et  que  par  faulte  de  ce  faire, 
celuy  qui  n'obéiroit  seroit  conformément  auxd.  statuts  ex- 
pulsé d'icelle  confrérie.  » 

Le  7,  les  deux  confrères  comparaissent  devant  les  chefs  de 
l'association,  et  déclarent  «  qu'ils  ne  désiroient  contrevenir 
aux  statuts  d'icelle  d,  et  confirment  «  de  leurs  propres  bou- 
ches vouloir  remettre  touts  leurs  différants  à  lad.  Compa- 
gnie ».  Le  Conseil  de  la  frérie  leur  ordonne  en  conséquence 
de  leur  communiquer  a  toutes  pièces  dans  huictaine  ». 

Mais  l'affaire  est  compliquée  et  demande  examen.  Le  15, 
ordonnance  que  «  dans  huictaine,  lesd.  Chamel  et  Martinon 
se  transporteront  aud.  lieu  de  Chilhac  avec  M^  Anthoine 
Trioullier,  un  de  nos  confrères,  pour  par  led.  Chamel  rendre 
lesd.  comptes  et  deslivrer  aud.  Martinon  son  quart,  et  parta- 
geront les  arrérages  et  rentes  pour  l'advenir,  et,  le  rapport 
dud.  Trioullier  ouy,  estre  proceddé  par  nous  sur  leurs  diffé- 
rant/, comme  il  appartiendra  ».  Chamel  prétend  que  ses 
comptes  ne  peuvent  être  rendus  en  un  aussi  court  délai.  De 
nouveaux  atermoiements  lui  sont  concédés  à  trois  reprises 
différentes.  Il  ne  s'exécute  pas  davantage.  En  désespoir  de 
cause,  ne  pouvant,  en  matière  aussi  ardue,  trancher  eux- 
mêmes  le  litige,  les  recteur,  bailes  et  conseillers  de  la  Con- 
frérie rendent  la  sentence  suivante  :  <r  sur  le  différent  d'entre 
M®  Jean  Martinon  et  M°  Pierre  Chamel,  confrères,  pour  la 
levée  de  la  rente  de  Chilhac  et  S^Cirgues  entre  eux  commune, 
remis  en  nos  mains  pour  le  décider  à  l'amiable,  après  que 
led.  Chamel  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à  nos  ordonnances 
précédantes,  portant  qu'il  rendroit  compte  aud.  Martinon  de 
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la  levée  par  lui  faicte  desd.  cens  et  rentes,  et  partageroit  avec 
luy  les  années  restantes,  quelque  réquisition  et  sommation 
verbales  qui  luy  en  ayant  été  faictes  de  notre  part,  avons 
permis  aud.  Martinon  d'agir  en  justice  par  les  voyes  de 
droict,  ainsi  qu'il  verra  à  faire.  »  (2  aoiit  1646). 

De  semblables  usages  ne  devaient  pas  être  vus  avec  faveur 
par  les  hommes  de  loi  et  de  chicane  :  M.  Le  Blanc  nous 
observe,  non  sans  malice,  que,  si  la  Confrérie  du  Saint- 
Esprit  eût  fleuri  plus  longtemps  dans  la  bonne  ville  de  Riom, 
les  soixante  procureurs  qui  postulaient  au  xviii®  siècle  près 
ses  sièges  eussent,  sans  doute,  quelque  peu  pesté  contre  elle, 
et  qu'ils  n'ont  pas  dû  regretter  sa  disparition. 

Grande  était  la  dévotion  de  la  cité  riomoise  envers  le  Saint 
Esprit.  Nous  trouvons  aux  Archives  communales  une  décla- 
ration de  l'abbé  du  monastère  de  Saint-Amable,  datée  de 
1407,  et  reconnaissant  que  les  consuls  ont  donné  pour  l'office 
divin  dans  l'église  de  Saint-Amable  des  vêtements  rouges,  de 
drap  d'or  appelé  impérial,  avec  ses  courtibaults  de  diacre  et 
sous-diacre,  et  une  chape  de  drap  d'or,  rouge,  blanc  et  vert, 
qui  ont  coûté  cent  vingt  livres  tournois.  En  considération  de 
ce  don,  les  religieux  s'engagent  à  célébrer  chaque  mardi  au 
grand  autel  une  messe  du  Saint-Esprit  pour  le  salut  des  habi- 
tants, la  salubrité  et  la  prospérité  de  la  ville.  Cette  messe 
sera  à  haute  voix  et  annoncée  par  la  grosse  cloche  appelée 
Marie  (1). 

Les  biens  de  notre  Confrérie,  au  temps  de  sa  prospérité, 
étaient-ils  considérables?  Aucun  document  ne  nous  permet 
de  le  dire.  Mais  en  voici  la  consistance  d'après  un  inventaire 
de  la  période  extrême  de  son  existence  : 

«  Un  pré  situé  au  terroir  de  Macholles,  contenant  trois 
œuvres  ou  entour,  qui  se  confine  jouxte  le  pré  qui  fut  d'Ama- 
ble  Sargot  de  jour,  le  chemin  de  midi,  le  pré  de  Jean  Sucquet, 

i[]  Inventaire  Boyer,  GG.  112  bis,  1407-1424. 
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par  luy  acquis  de  feu  M.  le  conseiller  Chaduc.  de  nuit,  et  le 
pré  de  (sic)  de  bize  ; 

»  Plus  un  autre  pré  situé  au  terroir  de  Mesfautz,  contenant 
entour  trois  œuvres,  jouxte  le  chemin  commun  de  jour,  le 
pré  de. . .  de  midi  ;  un  pré  de  viquerie  que  souloit  tenir  feu 
M.  Potiérie,  chanoine  de  la  Sainte  Chappelle  du  Palais  Royal, 
de  nuit,  le  pré  de  Hugues  Maubet  de  bize  ; 

»  Plus  un  autre  pré  sis  au  terroir  de  la  Meillaud,  conte- 
nant trois  œuvres  environ,  qui  se  confine  jouxte  le  pré  de 
Messieurs  du  Chapitre  de  Saint-Amable,  appelé  le  pré  Laver- 
gne,  de  jour  et  midi,  le  pré  de  M.  le  Président  Combes,  de 
nuit,  le  pré  de  M.  Chabre,  lieutenant-criminel,  de  bise  ; 

»  La  maison  de  ville,  appelée  le  Sainct-Esprit,  où  se  tien- 
nent les  conseilz  et  assemblées  de  la  ville.  » 

Les  trois  premiers  immeubles  étaient  affermés  en  1638 
cent  cinquante  livres  (1). 

Il  dépendait  en  outre  de  la  Confrérie  une  «  vicairie  d,  pré- 
bende ou  commission  de  messes,  fondée  dans  l'église  de 
Notre-Dame  du  Marthuret  en  l'honneur  de  saint  Martial  et 
de  la  Vierge  Marie,  et  à  l'autel  de  saint  Martial,  devenu  plus 
tard  celui  du  Rosaire,  par  Bonnet  Bellom,  confrère  du  Saint 
Esprit.  Le  bienfaiteur  avait  donné  aux  recteur  et  bailes  de  la 
Confrérie  le  patronage  (ou  droit  de  présenter  le  vicaire)  de 
cette  vicairie,  et  au  Chapitre  de  l'église  son  institution  ou 
collation. 

Cette  fondation,  d'après  le  livre  des  a:  offices  à  acquiter  ?, 
remontait  à  1380,  et  avait  été  confirmée  par  Jean  Brun, 
notaire,  en  1398.  Elle  reposait  sur  une  terre  à  la  Bade,  terroir 
de  la  Crose.  Elle  comportait  comme  charge  l'obligation  de 
délivrer  du  pain,  du  vin  et  une  somme  de  15  sous  tournois 
au  Chapitre  et  aux  serviteurs  de  l'église,  le  jour  anniversaire 
de  la  mort  du  donateur.  Elle  fit  Tobjet  d'une  transaction  entre 
le  Chapitre  et  Jean  Pissavin,  chanoine  du  Marthuret,  à  la 
date  du  12  juillet  1555. 

(1)  Renseignements  tirés  de  l'acte  ci-après  énoncé  du  8  octobre  J638. 
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Après  une  existence  de  plusieurs  siècles^  ia  Confrérie  rio- 
inoise  se  trouvait  en  1581  en  pleine  décadence.  Son  esprit 
primilil  ne  l'animait  plus,  s'il  en  faut  croire  les  consuls  de  la 
ville.  A  cette  date,  ces  magistrats  assurent  que  le  revenu  de 
la  Confrérie,  «  distrait  ce  qui  est  requis  pour  le  service 
divin  )),  n'est  pour  «  le  surplus  employé  qu'à  bancquets  et 
quelques  livraisons  de  pains  vulgairement  appelés  signaux 
qui  ne  rendent  aulcun  proffit  ».  En  vertu  des  ordonnances 
royales  permettant  d'affecter  «  aux  collèges  et  précepteurs 
pour  instruire  la  jeunesse  »  les  ressources  des  Confréries 
qui  paraissent  détournées  de  leur  destination,  ils  demandent 
au  Roi  l'autorisation  «  de  prendre  et  unir  le  revenu  »,  non 
seulement  de  la  Confrérie  riomoise  du  Saint-Esprit,  mais 
aussi  celui  «  des  autres  confrairies  des  villaiges  et  bour- 
gades circonvoisines  d'icelle  ville,  dont  les  habitans  se  res- 
sentent de  la  commodité  dudit  collège,  pour  estre  led.  revenu 
administré  par  personnes  suffisantes  et  par  eux  employé  à 
l'effect  susdit  et  non  ailleurs  ».  Ils  pressent  même  les  bailes 
de  la  Confrérie  de  Riom  d'entrer  dans  leurs  vues.  Les  bailes 
accèdent  à  leurs  désirs.  Aussitôt  les  consuls  d'obtenir  du 
roi  Henri  III  des  lettres  patentes,  en  date  d'avril  1582,  qui 
leur  concèdent  a  de  pouvoir  prendre  et  unyr  au  revenu  du- 
dit collège,  tout  le  proffit  et  revenu  de  ladite  confrairie  du 
Saint  Esprit,  les  charges  du  service  divin  réservées,  pour 
estre  employé  à  Tentretenement  des  régens  »  (1). 

Cette  adhésion  des  bailes  à  la  requête  des  consuls  prouve 
surabondamment  l'état  de  dépérissement  de  la  Confrérie.  Si 
l'Association  eût  encore  possédé  quelque  vigueur,  si  ses  mem- 
bres eussent  été  nombreux  et  zélés,  semblable  mesure  n'eût 
certes  point  été  soumise  à  l'agrément  de  ses  chefs  et  l'eût 
encore  moins  obtenue. 

Le  dessein  des  consuls   reçoit  une  immédiate  exécution. 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  lettres  patentes  dans  le  bel  ouvrage  :  Les  an- 
ciennes écoles  de  VAuvergne,  de  M.  Elle  Jaloustre,  et  dans  la  savante 
Histoire  du  Collège  de  Riom,  écrite  par  iM.  l'abîmé  R.  Grégut.  (Riom, 
Pouzol,  1903). 
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Le  26  mai  1585,  il  leur  est  exposé  que  «  le  principal  du  col- 
lège de  celte  ville  seroit  venu  en  la  maison  dud.  Chaptard, 
premier  consul,  auquel  il  auroit  fait  entendre  qu'il  ne  peut 
laire  service  à  lad.  ville  pour  si  peu  de  gaiges  que  la  ville  luy 
a  donné  Tannée  passée,  eu  égard  qu'on  l'a  contrainct  d'avoir 
deux  seconds  régens  sous  luy  pour  faire  des  classes.  Gy  a 
prié  led.  sieur  Chaptard  de  le  faire  entendre  au  premier  con- 
seil, et  de  vouloir  aulmenter  ses  gaiges  jusqu'à  200  écus  ; 
aultremenl  il  ne  peut  continuer  le  service  ».  Le  conseil 
décide  aussitôt  d'allouer  au  principal  cent  livres  d'augmenta- 
tion qui  seront  prises  a  sur  les  revenus  de  la  frairie  du  Saint- 
Esprit,  suivant  les  lettres  que  la  ville  a  obtenues  ».  Deux 
jours  après  (28  mai),  les  consuls  prennent  une  nouvelle  déli- 
bération sur  le  même  sujet  :  «  Eu  égard  à  la  bonne  diligence 
dont  le  précepteur  et  maître  d'école  a  usé  en  l'instruction  de 
la  jeunesse,  et  promet  de  mieux  en  mieux  faire  à  l'advenir, 
et  pour  qu'il  puisse  vivre  commodément,  il  lui  est  alloué 
200  écus  à  la  charge  de  n'accepter  ou  prendre  aucun  salaire 
des  enfans,  comme  il  avoit  coutume  de  faire.  Ces  200  écus 
seront  prélevés  sur  le  revenu  de  la  frairie  du  Saint-Es- 
prit »  (1). 

Malgré  ces  décisions,  la  Confrérie  continua  de  subsister, 
mais  sa  décadence  ne  fit  que  s'accentuer. 

En  1612  elle  était  complète,  à  s'en  rapporter  au  témoi- 
gnage du  jurisconsulte  Henris.  «  Dans  la  ville  de  Riom,  écrit 
ce  dernier,  il  y  avoit  autrefois  une  Confrérie  du  Saint-Esprit, 
et  la  fête  ou  réjouissance  s'en  faisoit  pendant  les  trois  jours 
de  Pentecôte.  Il  y  en  avoit  une  semblable  en  cette  ville  de 
Montbrison,  qui  depuis  fut  abolie,  et  les  revenus  d'icelle 
annexés  au  collège.  En  Tannée  1612,  les  consuls  de  Riom 
remontrèrent  au  Sénéchal  que  les  revenus  de  ladite  Con- 
frérie ne  servoient  qu'à  des  festins  et  débauches,  et  requi- 
rent que,  suivant  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Moulins, 
ces  revenus  fussent  appliqués  au  Corps  commun  de  la  ville 

(1)  Registres  des  délibérations  des  consuls  de  Riom,  1585,  f°«  74,  76. 
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et  nécessités  d'icelle,  et  ainsi  fut  ordonné.  Les  revenus  le- 
Iranchés  et  ce  qui  maintenoit  la  confraternité  n'étant  plus, 
il  n'y  eut  plus  de  Confrérie  s)  (1). 

Il  ne  faut  certainement  accueillir  qu'avec  réserve  l'expies- 
sion  «  débauches  »  dont  se  sert  Ilenris.  Une  Confrérie,  dont 
les  bailes  approuvaient  eux-mêmes  la  suppression,  ne  pouvait 
être,  ni  par  l'état  de  ses  finances,  ni  par  le  nombre  de  ses 
membres,  en  situation  de  permettre  aux  associés  de  se  livrer 
«  à  des  débauches  ».  Le  jurisconsulte  forézien  n'a  pas  fait  la 
part  de  l'hyperbole  dans  le  terme,  un  peu  gros,  des  adminis- 
trateurs riomois.  C'était  chose  grave  en  souime,  surtout  à 
une  époque  de  foi  et  dans  une  ville  foncièrement  chrétienne, 
que  de  séculariser  ainsi  les  biens  d'une  œuvre  pie.  On  avait 
beau,  par  tradition  et  en  vertu  des  tendances  primitives  qui 
avaient  présidé  au  développement  delà  Confrérie,  considérer 
sa  foi'tune  comme  dépendant  du  patrimoine  communal,  la  dé- 
saffectation de  cette  foitune  et  son  emploi  à  une  entreprise 
profane  ne  laissaient  pas  que  d'avoir  besoin  de  justification, 
et  les  consuls  n'avaient  pas  hésité  à  charger  leur  tableau  de 
traits  plus  énergiques  que  nature. 

Mais,  sous  réserve  de  cette  observation,  le  récit  de  Henris 
est  véridique.  La  ville  se  préoccupait  de  plus  en  plus  vive- 
ment de  posséder  un  collège  sérieusement  dirigé  et  assidû- 
ment fréquenté.  Après  divers  tâtonnements,  elle  se  décidait 
en  1618  à  en  confier  la  gestion  aux  Pères  de  l'Oratoire.  Les 
revenus  de  la  Confrérie  furent  derechef  consacrés  à  la  dota- 
tion du  nouvel  établissement  par  un  traité  de  1622  passé 
entre  les  consuls  et  la  congrégation. 

Cette  cession  ne  fut  point  cependant  encore  définitive.  Nous 
voyons  les  bailes  continuer  à  s'occuper  de  l'administration 
des  biens  de  leur  association.  L'un  d'eux,  Jean  Momet,  pro- 
cureur à  la  Sénéchaussée,  reçoit  même,  le  25  novembre  1622, 
signification  d'une  «  sommation  de  paiement  et  saisie  faite  à 
à  la  requête  de  Messieurs  du  Chapitre  de  Saint-Amable  pour 

(l)  Henris,  Œuvres,  t.  I,  p.  239. 
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raison  de  ceux  (frais?)  adjugés  pai'  sentence  de  la  Séné- 
chaussée ))  ;  et  le  Chapitre  prend  exécutoire  contre  les  bailes 
l'année  suivante,  11  janvier  1023,  pour  une  somnfie  de 
17  livres  5  sols  (1). 

Mais  les  succès  du  nouveau  Collège  engagent  les  consuls  à 
compléter  pai'  un  cours  de  philosophie  renseignement  qui  y 
est  donné.  11  leur  faut  des  ressources  supplémentaires  pour 
la  création  de  cette  chaire.  C'est  définitivement  aux  revenus 
de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  et  de  la  léproserie  qu'ils  les 
demandent.  Un  traité  du  8  octobre  1638,  conclu  entre  eux  et 
les  Oratoriens,  constate  cet  accord.  Ce  contrat  a  été  souvent 
mentionné;  son  texte  est  encore  inédit.  Nous  sommes  heu- 
reux d'en  donner  la  portion  qui  intéresse  directement  notre 
Confrérie. 

«  Comme  ainsi  soit,  dit-il,  qu'il  n'y  a  de  présant  et  ny  a  eu 
de  temps  immémorial  aucun  lépreux  en  l'infirmerie  de  cette 
ville  de  Ryom,  et  qu'à  cause  de  ce  les  héritages  que  lad.  ville 
avoit  affectés  à  leur  entretenement  ayent  esté  par  elle  repris, 
et  le  revenu  d'iceulx  annuellement  employé  et  converty  à 
l'entretenement  des  régents  du  Collège,  tout  ainsi  et  de  mesme 
que  des  rentes  et  héritages  de  la  frérie  du  Saint-Esprit,  les- 
quelles rantes  et  héritages,  suivant  les  délibératoires  de  lad. 
ville  de  l'an  1581,  lettres  de  chartre  d'Henry  troisième  et  le 
consentement  des  bailes  de  ladite  frérie,  ont  esté,  pour  le 
mauvais  usage  qui  s'en  faisoit  auparavant,  spécialement 
affectez  à  l'entretenement  dudit  Collège  ;  et  pour  cet  effet, 
affin  d'empescher  l'entier  dépérissement  desdits  biens  que  la 
négligence  d'iceulx  et  le  défault  de  lépreux  et  de  confraires 
pourroit  causer  en  peu  de  temps,  lad.  ville,  en  exécutant  lesd. 
lettres  de  chartre,  l'arrest  de  la  Cour  de  Parlement  et  les  sen- 
tences de  M.  le  Sénéchal  d'Auvergne  rendues  en  exécution 
dudit  arrest,  auroit,  par  deux  divers  contrats  des  22^  et  26« 
décembre  1622  et  1629,  passés  entre  les  consuls  de  cette  dite 
ville  et  les  Révérends  Përes  de  l'Oratoire,  appliqué,  quité  et 

(4)  Archives  de  la  Préfecture,  Fonds  de  Saiiit-Anjable,  1.  5,  G.  986-995. 
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délaissé  auxdits  Révérends  Pères  tous  les  droits,  rantes  et 
revenus  appartenant  à  la  Confrérie  du  Saint-E-^prit,  fondz  et 
héritages  en  deppendants,  ensemble  la  maison  et  bastimenls 
appelle  l'infirmerie  et  léproserie  et  revenu  en  deppendant,  en 
diminution  de  la  somme  de  1500  livres  que  lad.  ville  leur 
auroit  accordée  pour  l'éducation  et  instruction  de  la  jeu- 
nesse, jusques  et  compris  une  première  et  rétorique, 
lesquels  contrats  n'auroient  esté  pleinement  exécutez,  tant 
par  faulte  d'avoir  été  omologuez  et  autorisez  que  à  cause  que 
le  revenu  de  ladite  Confrérie  du  Saint-Esprit  et  de  Pinfir- 
nierie  n'estoit  pour  lors  bien  liquide,  tellement  que  lesdits 
Pères  de  TOratoire  n'ont  point  jouy  par  leurs  mains  dudit 
revenu... 

»  Pourquoy,  furent  présents  Jean  Dogcrdias,  avocat  ; 
Jean  Gebelin,  procureur  ;  Pierre  Legay,  tanneur,  consuls, 
faisant  pour  eux  et  pour  Pierre  Benezit,  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée, député  du  pays  à  Paris  »,  assistés  des  sieurs  Mon- 
tanier  (conseiller  à  la  Sénéchaussée);  Delor  (avocat);  Brujas 
(bourgeois);  Pastre  (procureur),  nommés  par  l'assemblée  de 
ville,  lesquels  a  ont,  soubz  le  bon  plaisir  de  Monseigneur 
l'Eminentissime  Cardinal  de  Lyon,  grand  aumosnier  de 
France,  et  de  Monseigneur  rillustrissime  évoque  de  Gler- 
mont,  appliqué,  réuni  et  délaissé  aux  Révérends  Pères  de 
rOratoire  de  Jésus  de  cette  ville  de  Riom  et  à  leurs  succes- 
seurs : 

»  Tous  les  cens,  rentes,  revenus,  droits  et  debvoirs  sei- 
gneuriaux deppendans  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit,  en 
quoy  qu'ils  puissent  concister,  ensemble  tous  les  autres  héri- 
tages et  droit  de  propriété  en  deppendant,  et  tout  ainsi  et  de 

mesme  que  la  ville  ou  ses  fermiers  en  ont  jouy 

y>  Sans  aucune  chose  en  réserve  ny  retenue,  sy  n'est  la 
maison  de  ville,  appellée  le  Saint-Esprit,  où  se  tiennent  les 
conseilz  et  assamblée  de  ville,  qui  demeure  à  ladite  ville,  et 
outre  ce  une  esmine  de  bled  froment,  mesure  de  cette  ville, 
qui  sera  tirée  de  la  susdite  directe  et  prinse  sur  tel  fonds  que 
bon  samblera  aux  dits  sieurs  consuls,  pour  icelle  bailler  au 
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Chapitre  de  Saint-Amable,  en  récompanse  de  semblable  quan- 
tité d'une  esmine  froment  qui  leur  est  deue  sur  la  terre 
appellée  des  Fossés,  acquise  par  la  ville  et  dans  laquelle  ont 
esté  enterrés  ceux  qui  sont  décédés  l'année  1631  de  la  maladie 
contagieuse,  destinée  pour  servir  de  cimetière  ; 

D  Et  à  la  charge  aussy  que  lesdits  Pères  de  l'Oratoire  et 
leurs  fermiers  ne  pourront  prendre  qu'un  sol  pour  livre  pour 
droit  de  lodz  et  vantes  des  acquisitions  qui  seront  faites  par 
les  habitants  de  cette  ville  des  héritages  mouvants  de  ladite 
directe 

»  Et  encore  à  la  charge  par  les  Pères  de  l'Oratoire  de 
faire  et  enseigner  un  cours  de  Philosophie  et  fournir  un 
régent  de  deux  en  deux  ans,  capable  pour  fere  et  enseigner 
ledit  cours  de  Philosophie,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils 
puissent  prendre  aucun  droit  des  escoliers  qui  estudieront, 
soit  qu'ils  soient  habitants  de  cette  ville  ou  estrangiers. 

»  Fait  à  Riom,  en  la  maison  du  sieur  Dogerdias,  consul, 
en  présence  de  M*^  Antoine  Courtin,  greffier  en  chef  du 
Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  d'Auvergne,  et  de 
M^  Martin  Frenaye,  huissier  audit  Bureau  (1).  » 

Les  administrateurs  de  l'hôpital  formèrent  opposition  à  ce 
traité,  et  ne  voulurent  pas  être  dessaisis  des  biens  de  la 
léproserie.  Cette  résistance  leur  valut  le  succès  :  en  1660  les 
Pères  de  l'Oratoire  durent,  d'accord  avec  la  ville,  renoncer  à 
tout  droit  sur  ces  biens  moyennant  l'indemnité  d'une  rente 
annuelle  de  300  livres  que  les  consuls  promirent  de  leur 
servir.  Mais  le  patrimoine  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit 
leur  demeura  acquis  sans  difficulté  :  une  ordonnance  de 
M^''  Joachim  d'Estaing,  évêque  de  Clermont,  rendue  le 
6  mars  1639,  «  unit  et  appliqua  les  revenus  temporels  de 
cette  Confrairie  au  Collège  des  Pères  de  l'Oratoire  »,  et  ceux- 
ci  en  jouirent  définitivement  jusqu'à  la  suppression  de  leur 
maison,  en  1792.  Lors  de  l'évaluation  des  biens  nationaux 
faite  en  1790  par  l'expert  Carton,  a  la  directe  du  Saint- 

(1)  Archives  de  la  Préfecture^  Fonds  de  l'Oratoire. 
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Esprit  »  fut  indiquée  comme  rapportant  un  fermage  de  160 
livres,  réduit  à  135  par  la  déduction  de  25  livres  d'impôts, 
et  comme  valant  au  denier  vingt  la  somme  de  2700  livres. 

L'héritage  de  la  Confrérie  valut  à  l'Oratoire  un  procès,  né 
à  raison  du  patronage  de  la  vicairie  de  Saint-Martial  que 
nous  avons  mentionné  :  «  Depuis  plus  de  quarante  ans,  ra- 
conte Henris,  il  ne  s'en  est  point  parlé  (de  ce  patronage),  et 
deux  ou  trois  titulaires  ont  été  pourvus  de  cette  vicairie  en 
cour  de  Rome.  Mais,  depuis  ayant  été  vacante,  le  Supérieur 
de  l'Oratoire  et  du  Collège  ayant  voulu  nommer  et  présenter 
un  vicaire  au  Chapitre  (du  Marthuret),  et  le  Chapitre  l'ayant 
refusé  et  déclaré  qu'il  en  avoit  pourvu  un  autre  libère  et 
pleno  jure,  il  y  eut  procès  pour  raison  de  ce  pardevant  le 
Sénéchal  d'Auvergne  ou  son  lieutenant  à  Riom,  lequel, 
ayant  par  son  jugement  adjugé  le  patronage  au  Supérieur 
de  l'Oratoire,  il  y  en  a  eu  appel,  sur  lequel  le  Chapitre  nous 
a  consulté  (1) i> 

Le  Journal  de  l'Oratoire  nous  explique  que  le  prêtre 
nommé  par  le  Supérieur  du  Collège  était  le  P.  de  Prades, 
tandis  que  l'élu  du  Chapitre  était  un  M.  Gaudicher,  à  qui  la 
vicairie  <(  avoit  été  résignée  par  forme  de  permutation  par  le 
sieur  d'Aubignat,  qui  en  étoit  titulaire  ».  L'appel  du  Chapitre 
et  la  consultation  de  Henris,  défavorable  aux  Pères  de 
l'Oratoire,  effrayèrent  sans  doute  ces  derniers.  D'autre  part 
«  le  bien  de  la  paix  »  les  invitait  à  céder.  Ils  se  désistèrent 
«  de  maintenir  ledit  P.  de  Prades  au  droit  qu'il  avoit,  sans 
préjudice  de  l'avenir  et  de  notre  droit  de  nomination  à  ladite 
vicairie.  Nous  dressâmes,  ajoute  le  narrateur,  un  écrit  qui 
contenoit  nos  protestations  là-dessus,  afin  que  ce  que  nous 
faisions  par  charité  ne  préjudiciât  point  à  notre  droit  »  (2). 

La  possession  des  biens  de  la  Confrérie  ne  paraît  pas 
avoir  désormais  suscité  d'embarras  à  l'Oratoire. 

Ainsi  finit  la  première  Confrérie  riomoise. 

(1)  Henris,  loc.  cit.,  p.  239. 

(2)  Marc  de  Vissac,  Journal  de  l'Oratoire,  p.  87.  (Riom,  Girerd,  1885). 
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Créée  pour  assurer  à  la  ville  sa  charte  municipale,  elle 
contribua  par  sa  disparition  à  lui  maintenir  cette  même  vie 
municipale,  en  participant  à  l'établissement  d'un  Collège 
dont  l'histoire  ne  fut  pas  sans  éclat  (1). 

Ici  comme  là,  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  a  bien  mérité 
de  la  Patrie  riomoise  ! 

(1)  Voir  l'Histoire  déjà  citée  du  Collège  de  Riom,  par  M.  TabbéR.  Grégut. 
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CHAPITRE  IV. 
La  Confrérie  du  Saint- Sacrement  (1) 

(Sources  manuscrites:  Archives  de  ta  ville  de  Riom  ;  Archives  de  la 
Fabrique  de  Saint -Amable.J 

La  Confrérie  la  plus  puissante  de  la  ville  de  Riom,  et  à  la 
fois  une  de  celles  dont  l'histoiie  remonte  aux  origines  les 
plus  anciennes  et  dont  les  biens  ont  été  le  plus  considéra- 


it) II  ne  faut  pas  confondre  les  Confréries  du  Saint -Sacrement  du 
type  de  celle  que  nous  allons  étudier  avec  la  Compagnie  du  Saint- 
Sacrement^  fondée  en  1629  par  Henri  de  Lévis,  duc  de  Ventadour,  lieu- 
tenant-général du  Roi  en  Languedoc.  Cette  dernière  association,  qui 
groupa  un  très  grand  nombre  de  gens  du  peuple  autour  de  grands  sei- 
gneurs, de  doctes  laïques,  de  diplomates  et  de  magistrats,  et  qui  compta 
notamment  parmi  ses  membres  le  Père  de  Condren  et  saint  Vincent  de 
Paul,  M.  Olier  et  Bossuet,  le  prince  de  Gonti  et  le  premier  président  de 
Lamoignon,  cette  association  fut  surtout  «  un  comité  d'action  catho- 
lique »,  qui  rendit  les  plus  grands  services  à  la  cause  religieuse  au  xvii* 
siècle.  Ses  Annales,  rédigées  par  le  comte  René  de  Voyer  d'Ar^enson,  ont 
été  découvertes,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  au  cabinet  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale,  par  le  P.  Le  Lasseur.  Analysées  en  1888, 
1889,  dans  les  Etudes  des  RR.  PP.  Jésuites,  puis,  en  1899,  dans  la  Revue 
Historique,  elles  ont  été  entièrement  publiées  par  D.  Bauchet-Billeau, 
religieux  bénédictin,  et  commentées  par  M.  Raoul  Allier,  professeur  à  la 
Faculté  de  théologie  protestante  de  l'Université  de  Paris.  Celui-ci  a  fait  de 
l'étude  de  ces  Annales  le  sujet  d'une  thèse  présentée  à  cette  Faculté  sous 
le  titre  de  «  La  Compagnie  du  très  Saint-Sacrement  de  l'Autel;  la 
Cabale  des  dévots  (1627-1666  »  (Paris,  Colin,  1902).  M.  Alfred  Rébelliau  a 
consacré,  de  son  côté,  à  l'histoire  de  cette  Compagnie  plusieurs  articles 
parus  récemment  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  [n°^  des  l^"^  juillet, 
1<^^  août,  1®''  septembre  1903),  et  intitulés:  Un  épisode  de  l'histoire  reli- 
gieuse du  xvii®  siècle:  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement.  Ce  dernier 
auteur  reproche  vivement  à  celte  association  son  attitude  envers  les  pro- 
testants, qu'il  qualifie  «  d'inexcusable  historiquement  »  et  d'«  inutile 
injustice  ».  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  montrer  combien  ce  re- 
proche est  injustifié  à  l'adresse  d'une  Compagnie  qui,  d'après  l'écrivain 
lui-même,  dota  notre  patrie  d'un  grand  nombre  d'institutions  bienfaisantes 
et  fut  a  la  collaboratrice  de  M.  Vincent,  ou  bien  son  inspiratrice  ».  Nous 
devons  nous  restreindre  ici  à  faire  nos  réserves  les  plus  expresses  en 
faveur  de  cette  association,  dont  la  devise  était  «  d'empêcher  tout  le  mal 
et  de  procurer  tout  le  bien  »,  et  qui  y  est  restée  fidèle.  Bornons-nous  à 


—  54  — 

blés,  est  sans  conteste  possible,  <i  la  frérie  du  Saint-Sacre- 
ment, ou  de  corpore  Christi,  dite  du  Pavillon  )>  (1). 

Dans  ses  recherches  sur  la  Marguillerie  de  Riom,  le  docte 
Courtin  déclare  qu'on  ne  connaît  point  Tannée  de  son  insti- 
tution. ((  Mais,  ajoute-t-il,  il  est  évident  qu'elle  estoit  consi- 
dérable en  1401,  oij  elle  commença  de  fonder  une  messe 
basse  en  l'honneur  du  Saint-Sacrement  ou  du  corps  de  Jésus- 
Christ.  ï>  Cette  institution  doit  être  reportée  sans  aucune 
hésitation  à  un  siècle  au  moins  en  arrière.  Courtin  rapporte 
lui-même,  dans  son  chapitre  des  «  terrier,  lièves  et  autres 
tiltres  concernant  les  cens  et  rentes  en  directe  y>  de  la  Mar- 
guillerie, le  sommaire  d'une  «  directe  sentence  de  M.  l'Offî- 
cial  de  Clermont»,  rendue,  «  le  mardi  après  la  fête  saint 
Gerald  1320,  entre  les  bailes  de  la  frérie  de  la  Fête-Dieu  et 
Etienne  Pilos,  de  la  paroisse  de  Cellule,  et  portant  reconnais- 
sance d'une  émine  froment  de  cens  en  directe  sur  une  terre 
à  la  Moucheyras,  alias  de  las  Perousas,  ladite  émine  faisant 
moitié  d'un  septier,  vendu  auxdits  bailes  tant  sur  ladite  terre 
que  sur  une  vigne  au  terroir  de  l'Arbre  de  Saunât  ».  Cette 
indication  prouve  que,  dès  le  commencement  du  xiv®  siècle, 
la  Confrérie,  non  seulement  était  établie  et  fonctionnait  régu- 
lièrement à  Riom,  mais  y  était  déjà  l'objet  de  pieuses  libéra- 
lités. Elle  avait  donc  dû  s'y  organiser  dès  l'époque  même  où 
avait  été  instituée  une  fête  en  l'honneur  du  Saint-Sacrement. 
On  sait,  en  effet,  que  c'est  en  1264  que  le  Pape  Urbain  IV 

constater  qu'aucune  relation  n'existe  et  n'a  existé,  malgré  la  similitude 
de  noms,  entre  cette  illustre  Compagnie  et  les  Confréries  de  pure  dévo- 
tion envers  le  Saint-Sacrement.  M.  Alfred  Rébelliau  l'indique  lui-même 
dans  cette  phrase  :  «  On  ne  leur  (aux  membres  delà  Compagnie  du  Saint- 
Sacrement)  demandera  pas,  comme  en  ces  Confréries^  où  les  hommes 
du  monde  viennent  exprès  pour  dépouiller  l'homme  du  monde,  d'oublier 
leur  situation  temporelle,  mais  au  contraire  de  s'en  souvenir  et  de  s'en 
servir.  « 

(1)  On  appelle  pavillon  dans  la  langue  liturgique  le  «  tour  d'étoffe  dont 
on  couvre  le  tabernacle  »,  et  celui  «  qu'on  met  sur  le  saint  ciboire  ». 
(LiTTRÉ,  Dictionnaire).  —  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  tente  ou  dais  sous 
lequel  est  porté  le  Saint-Sacrement  ;  et  nous  sommes  porté  à  croire  que 
c'est  surtout  de  ce  dernier  objet  que  la  Confrérie  tirait  la  dénomination 
K  du  Pavillon  ». 
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ordonna  la  célébration  de  la  a  Fête-Dieu  »  dans  toute  TEglise, 
et  que  cette  célébration  eut  lieu  pour  la  première  fois  à 
Liège  en  1246,  et  dans  toutes  les  églises  d'Occident  sous 
le  règne  de  Jean  XXII  (1316-1324). 

Dès  ses  débuts,  la  Confrérie,  qui  avait  pour  armes  un 
calice  (1),  devint  florissante:  associés  et  libéralités  y  affluè- 
rent, et  Courtin  constate  que  «  ses  revenus  augmentèrent 
beaucoup  par  les  dons  et  les  legs  pieux  5).  Il  cite  une  vente 
faite  à  la  frérie  en  janvier  1355,  et  une  autre  du  12  juil- 
let 1396,  qui  témoignent  de  la  vitalité  de  l'association  à  cette 
date  reculée.  Le  premier  de  ces  titres  porte  cette  indication 
curieuse  que  la  frérie  se  célébrait  (1355)  «  le  dimanche 
d'après  la  Toussaint  )i,  ce  qui  montre  que  la  célébration  de  la 
Fête-Dieu  dans  l'année  liturgique  n'était  pas  encore  à  ce 
moment-là  définitivement  fixée  dans  toutes  les  paroisses. 

Oi^i  était  établi,  dans  cette  première  période  de  son  exis- 
tence, le  siège  de  la  Confrérie  ?  L^obscurité  qui  règne  sur 
les  origines  de  celle-ci  ne  permet  guère  d'émettre  une  asser- 
tion positive  sur  ce  point.  Il  est  cependant  à  présumer  que 
ce  siège  fut  érigé,  comme  il  convenait  à  une  société  fondée 
«  en  l'honneur  de  la  Fête-Dieu  et  Sainte-Eucharistie  »,  en 
l'église  paroissiale  de  Saint-Amiable,  desservie  par  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  ce  nom.  L'autel  de  paroisse  dans  cette 
église  s'appelait  d'ailleurs  «  de  Corpore  Christi  »,  et  devait 
certainement  être  entretenu  par  l'association.  Aussi  bien, 
jusqu'à  la  fin  du  xvi^  siècle,  les  chefs  de  la  Confrérie  occu- 
pèrent une  place  distinguée  dans  l'église,  et  veillèrent  avec 
un  soin  jaloux  à  la  pompe  et  à  la  décence  du  culte  et  des 
cérémonies  dans  le  temple,  où  ils  faisaient  même  jadis,  as- 
sure-t-on,  c:  office  de  marguillerie  ».  Ces  détails  ne  permet- 
tent guère  de  douter  que  les  principaux  exercices  de  piété 
des  confrères  ne  se  déroulassent  dans  son  enceinte. 

Mais  la  vieille  métropole  riomoise  n'était  pas  le  seul  lieu 

(l)  Mention  d'un  livre  de  comptes  de  la  frérie  pour  l'année  1523. 
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où  les  associés  se  plussent  à  manifester  leur  dévotion.  En 
ces  temps  de  foi  vive,  le  peuple  chrétien  aimait  à  adorer  Dieu 
en  public  et  en  dehors  de  ses  églises.  C'est  en  plein  air,  dans 
les  rues  mêmes  de  la  cité,  qu'il  tenait  à  porter  à  son  Créateur 
le  tribut  de  ses  hommages.  D'ailleurs,  supposition  que  nous 
ne  jugeons  pas  téméraire,  la  puissante  frérie  devait  être 
quelque  peu  glorieuse  de  s'affranchir  par  ce  moyen  de  tout 
contrôle  de  l'abbé  et  des  chanoines  de  Saint-Amable,  de 
célébrer  ses  solennités  en  dehors  d'eux  et  en  toute  indépen- 
dance, et  enfin  de  dérouler  à  travers  la  ville  les  anneaux  de 
la  longue  théorie  de  ses  membres. 

Un  acte  du  16  mai  1617,  passé  devant  M''  Desgranges, 
notaire,  entre  «  Jacques  Aurière  et  Jean  Ranvier,  chanoines 
et  bailes  de  Saint-Amable,  représentants  du  Chapitre,  et 
Balthasar  du  Verdier,  avocat  en  la  Sénéchaussée,  Bernard 
Brujas  de  la  Maison  Blanche,  Amable  Robert,  procureur,  et 
Antoine  Mercier,  greffier  aux  criées,  bailes  de  l'Association 
du  Saint-Sacrement  »,  nous  apprend  que  «  la  cérémonie  » 
de  la  frérie  «  se  célèbre  en  l'autel  qui  est  au-dessus  la  porte 
de  la  ville  appelée  de  Layat  ».  Cet  acte  nous  explique  que  «  les 
confrères  et  autres  personnes  dévotes,  qui  assistent  durant 
l'octave  de  la  Fête-Dieu  au  salut  qui  se  dit  en  l'autel  de  la 
porte  de  Layat,  reçoivent  de  grandes  incommodités  en  ce 
qu'étant  au  bas  de  ladite  porte  sont  à  découvert  dans  la 
grand'rue  à  genoux  et  en  dévotion,  bien  souvent  dans  la  boue 
et  à  la  pluie,  qui  diminue  de  beaucoup  la  piété  et  dévotion 
qu'ils  ont  envers  ledit  Saint-Sacrement,  tellement  que,  pour 
y  pourvoir  et  afin  que  la  dévotion  soit  plus  grande,  et  le  culte 
et  service  divin  mieux  fait  à  l'avenir,  et  aussi  plus  grande 
affluence  de  peuple  »,  ils  prient  le  Chapitre  a:  de  vouloir  doré- 
navant dire  et  célébrer  en  l'église  Saint-Amable  et  dans  le 
chœur  d'icelle,  chacun  jour  durant  l'octave,  un  salut  en 
l'honneur  du  Saint-Sacrement  »  (1). 

(1)  L'inventaire  des  Archives  de  Riom  par  M.  Boyer  signale  parmi  divers 
titres,  datés  de  1343  à  1387  {GG.  126),  un  acte  qui  indique  qu'à  cette 
époque  reculée  la   frérie  se  faisait   «  chaque  année  au   lieu   dit  Four- 
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Qu'était  cet  autel  de  la  porte  de  Layat  ?  Simple  niche  encas- 
trée dans  un  mur?  Reposoir  portatif?  ou  chapelle,  véritable 
construction  indépendante?  Nous  ne  saurions  dire.  Nous  in- 
clinons toutefois  à  croire  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  niche,  plus 
profonde  et  plus  large  peut-être,  mais  analogue  à  celles  qui 
s'observen  t  encore  de  nos  jours  aux  diverses  entrées  de  la  ville, 
et  en  particulier  à  celle  de  Layat.  L'autel  était  «  au-dessus  de 
la  porte  i»  :  il  n'était  donc  pas  renfermé  dans  un  monument 
isolé,  et  cette  situation  exclut  toute  idée  d'édifice.  Au  sur- 
plus, le  17  octobre  1668,  «  Louise  Léonard,  veuve  de  Guil- 
laume Brun,  procureur  à  la  Sénéchaussée  d'Auvergne,  Fran- 
çoise Soullier,  femme  de  Gérard  Biozat,  huissier,  Marie 
Mouton,  femme  de  Michel  Legay,  maître  boulanger,  et 
Gervaise  Aymard,  veuve  de  Jean  Gaty,  laboureur  d,  exposent 
à  M^''  l'évêque  de  Clermont  «  qu'au-dessus  de  l'une  des  portes 
de  la  ville,  appelée  la  porte  de  Layat,  on  a,  de  temps  immé- 
morial, érigé  une  chapelle  dans  laquelle  anciennement  on 
chantoit  l'hymne  Pange  lingua  pendant  l'octave  du  Saint- 
Sacrement  de  chaque  année,  et  autres  prières  pendant  le 
cours  de  l'année,  ce  qui  servoit  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'édi- 
fication du  peuple.  Mais,  depuis  plusieurs  années,  par  la 
négligence  de  ceux  à  qui  le  soin  de  ladite  chapelle  avoit  été 
commis,  on  avoit  désisté  à  faire  lesdites  prières.  Les  pare- 
ments de  l'autel  et  ornements  ont  été  perdus,  la  chapelle  a  été 
fermée.  Les  requérantes  veulent  la  rétablir  et  y  mettre  une 
image  de  la  Sainte  Vierge,  et  en  son  honneur  ériger  une 
Confrérie  dans  l'église  de  Saint-Amable,  le  jour  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  le  5  août,  où  elles  feront  dire  un  service 
solennel  tous  les  ans  dans  Téglise  de  Saint-Amable  »  (1). 
Cette  permission  leur  ayant  été  accordée,  «  l'image  »  en 
l'honneur  de  la  Vierge  fut  érigée  à  la  porte  de  Layat.  Or,  il 

Lapeyre  «.  Nous  ne  savons  où  est  situé  cet  emplacement.  Un  autre  titre 
de  la  même  période  parie  d'une  «  Confrérie  des  torches  du  Christ  de  la 
Bade  ».  Enfin,  ces  actes  donnent  à  la  Confrérie  les  noms  de  «  Confrérie 
des  torches  du  Christ  »,  ou  de  «  la  chandelle  ou  roue  du  Saint  Sacrement  ». 

(1)  Archives  de  la  Préfecture^  Fonds   du  Chapitre  de  Saint-Amable, 
liasse  U,  G.,  986-995. 
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paraît  bien  constant  que,  malgré  le  terme  ambitieux  do 
ff  chapelle  »  employé  dans,  cette  requête,  il  n'a  jamais  existé  à 
cette  porte  comme  aux  autres  qu'une  niche  ornée  d'une 
statue  de  la  Madone.  Il  est  donc  vraisemblable  que  «  l'autel  » 
entretenu  à  la  porte  de  Layat  par  la  Confrérie  du  Saint- 
Sacrement  était  renfermé  dans  une  excavation  de  même 
nature  :  toutefois,  l'on  peut  croire  que  son  ornementation 
devait  être  plus  riche  et  ses  décors  plus  fastueux  (1). 

Ce  n'est  donc  que  depuis  1617  que  toutes  les  cérémonies 
de  notre  Association  se  célébrèrent  dans  l'église  de  Saint- 
Amable.  Du  reste,  à  partir  de  cette  époque,  l'indépendance 
de  la  Confrérie  envers  la  paroisse  n'eût  pu  se  soutenir 
qu'avec  peine,  car  la  fin  du  siècle  précédent  avait  marqué 
une  diminution  notable  dans  ses  forces  et  ses  ressources. 

La  sécularisation  de  l'abbaye  de  Saint-Amable  avait  donné 
lieu,  entre  l'abbé  et  les  religieux,  d'une  part,  et  les  consuls 
et  députés  de  la  ville,  de  l'autre,  à  de  nombreuses  difficultés 
que  toutes  les  parties  avaient  réglées  d'un  commun  accord 
par  une  transaction  du  8  avril  1553.  L'un  des  points  prin- 
cipaux de  cet  accord  portait  sur  la  création  de  quatre  mar- 
guilliers,  «  gens  laïcs  à  la  nomination  de  la  ville,  »  chargés 
dorénavant  d'administrer  le  temporel  de  l'église  et  de  pour- 
voir aux  dépenses  du  culte.  Lourde  charge  î  Comment  y 
pourvoir?  «  Les  grands  biens  de  la  frérie  du  Saint-Sacre- 
ment, raconte  mélancoliquement  Courtin,  portèrent  les  ha- 
bitants de  la  ville  de  Riom  à  en  dépouiller  les  bailes  pour 
en  former  une  marguillerie  en  1570,  le  6  avril,  un  peu  avant 
la  sentence  et  fulmination  du  23  mai  de  ladite  année  de  la 
bulle  de  sécularisation  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin qui  occupaient  alors  l'église  Saint-Amable,  qui  est  du 

(1)  L'existence  de  l'autel  de  la  porte  de  Layat,  de?servi  par  la  Confrérie 
du  Saint-Sacrement  jusqu'en  1617,  est  attestée  par  divers  autres  docu- 
ments. Elle  est  mentionnée  sur  le  verso  de  la  couverture  du  «  registre  des 
nominations  des  bayles  et  des  délibérations  »,  daté  de  L747  et  déposé  aux 
archives  de  la  Ville.  Cette  mention  se  retrouve  encore  dans  «  l'inventaire 
des  papiers,  ornements,  et  autres  choses  appartenant  à  l'archiconfrérie  du 
Saint-Sacrement  »,  daté  de  1770  et  déposé,  lui  aussi,  aux  mêmes  Archives. 
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14  aousL  1545,  après  la  transaction  qui  fut  passée  entre 
Tabbé  et  les  religieux  de  Saint-Amable  et  les  consuls  et  dé- 
putez de  la  ville  de  Rioni,  le  8  avril  1553,  homologuée  en 
Parlement  à  Paris,  le  18  décembre  1554,  qui  contient  un  rè- 
glement général  des  droits  et  fonctions  du  Chapitre  et  de  la 
Marguillerie.  » 

Cruelle  expropriation  !  Elle  se  justifiait  par  le  souci  du 
bien  public,  par  l'intérêt  général,  et  par  la  continuation  de 
l'affectation  des  biens  de  la  Confrérie  à  leur  but  essentiel, 
qui  était  de  glorifier  Dieu  :  la  mesure  n'en  restait  pas  moins 
douloureuse  pour  la  Confrérie.  Aussi  conçoit-on  sans  peine 
que,  lorsqu'en  vertu  d'une  délibération  de  la  ville  (6  avril 
1570),  les  premiers  marguilliers,  «  Jacques  Dubourg,  pré- 
sident et  lieutenant  général  civil  en  la  Sénéchaussée,  Ga- 
briel Amy,  bourgeois,  Jean  Boyer,  procureur,  et  Antoine 
Dubois,  marchand  »,  se  présentèrent  à  l'église  pour  se  faire 
installer,  et  voulurent  se  placer  dans  le  banc  des  bailes  de  la 
frérie  du  Saint-Sacrement,  désormais  leur  propriété,  les 
bailes,  €  Jean  Reynaud,  prêtre,  Gilbert  Normand,  Pierre 
Bordas  et  Antoine  Rose  d,  résistèrent  avec  énergie  et  ne  se 
décidèrent  à  quitter  leur  banc  «  qu'après  plusieurs  condam- 
nations et  comminations  d'amendes,  et  pour  éviter  la  voie  de 
fait  y>  (1),  mais  sans  consentir  à  signer  le  procès- verbal  de 
leur  dépossession  (2). 

Depuis  lors,  la  Confrérie  fut  reléguée  au  second  plan  dans 
l'église  et  se  trouva  éclipsée  par  la  Marguillerie  qui,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  son  éviction,  prit  à  sa  charge  la 
plupart  des  d()penses  supportées  jusque-là  par  l'Association 
pour  la  pompe  du  culte. 


(1)  Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  Marguillerie  fut  de  vendre  une 
vigne  provenant  de  la  Confrérie  et  d'en  employer  le  prix  à  la  fonte  d'une 
cloche  dont  les  parrains  furent  le  président  Dubourg  et  le  doyen  de  Menât, 
et  les  marraines  M^^es  j^ggin  gt  Courtes.  {Archives  de'Riom,  BB,  9, 1573- 
1574). 

(2)  Ce  procès-verbal  du  9  avril  1570,  dit  le  registre  de  la  Marguillerie, 
ne  fut  pas  signé,  «  mais  aprouvé  par  les  comptes  tant  desd.  bailes  que 
marguilliers  ». 
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Son  importance  n'en  demeura  pas  moins  réelle.  Le  15  mai 
1621,  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  M^""  l'Evêque  de  Cler- 
mont  du  26  mai  1620,  elle  était  affiliée  à  l'Archiconfrérie 
du  Saint-Sacrement  établie  à  Sainte-Marie-sur-Minerve  de 
Rome,  à  la  demande  notamment  de  «  Pierre  Faydit,  fils 
d'autre  Pierre  »  (l).  La  bulle  d'agrégation  lui  était  délivrée 
sur  parchemin  richement  enluminé,  que  les  bailes  conser- 
vèrent précieusement  «  dans  une  boette  en  fer  blanc  »,  et 
qui  existe  encore  aux  Archives  de  la  ville.  M^""  d'Estaing 
approuvait  l'affiliation  le  19  avril  1622,  et  l'Association  prit, 
dans  la  suite,  le  titre  plus  pompeux  a  d'Archiconfrérie  ». 

De  nombreuses  indulgences  étaient  concédées  par  la  bulle 
aux  confrères  :  indulgences  plénières,  le  jour  de  leur  récep- 
tion, après  confession  et  communion  ;  le  jour  de  la  procession 
que  l'Archiconfrérie  avait  coutume  de  faire  célébrer  tous  les 
ans  à  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  à  charge  de  s'approcher  des 
Sacrements,  d'assister  à  cette  procession,  sauf  empêchement, 
et  de  faire  à  Dieu  de  ferventes  prières  pour  la  concorde  des 
princes  chrétiens,  pour  l'extirpation  des  hérésies  c^t  l'exalta- 
tion de  la  sainte  Eglise  ;  à  l'article  de  la  mort  ;  puis,  indul- 
gences de  7  ans  et  40  jours  à  ceux  qui  communieraient  le 
jour  de  la  Fête-Dieu  ou  qui  assisteraient  à  la  procession  du 
troisième  dimanche  du  mois  ;  de  cent  jours  à  ceux  qui  assis- 
teraient aux  offices  de  la  Confrérie  et  à  ses  processions  ;  de 
Sans  et  40  jours  à  ceux  qui  accompagneraient  le  Saint-Sa- 
crement chez  les  malades,  ou  partout  ailleurs  et  en  quelque 
temps  que  ce  fût,  qu'ils  eussent  ou  non  un  flambeau  ;  de  cent 
jours  à  ceux  qui,  ne  pouvant  l'accompagner,  diraient  dévo- 
tement rOraison  dominicale  et  la  Salutation  angélique,  et 
prieraient  pour  le  malade  (2). 

Ces  richesses  spirituelles  attirèrent  de  nombreux  adeptes 
dans  le  sein   de   la  Confrérie  durant  le  cours  des  xvii®  et 


(1)  Petrus,  alterius  Petri  filius,  gallus  Faydit. 

(2)  Archives  de  la  Ville,  registre  des  nominations  des  bailes  et  des  dé- 
libérations commencé  le  7  juin  1787. 
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xviii®  siècles,  et  les  libéralilés  lui  arrivèrent  à  nouveau.  Mais, 
aux  approches  de  la  Révolution,  l'ardeur  et  la  générosité  des 
fidèles  s'étaient  singulièrement  refroidies.  r]n  1787,  les  bailes, 
«  Messieurs  Farradesche  de  Gromond,  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée, Mandet,  avocat,  Groizier  et  Goste,  procureurs  »,  se 
lamentent  sur  la  situation  de  leur  Archiconfrérie.  «  Elle  a 
existé  de  tout  temps  dans  la  ville  de  Riom,  s'exclament-ils. 
Mais  la  charité  des  confrères  s'est  ralentie  depuis  plusieurs 
années,  et  la  recette  n'est  plus  en  balance  avec  la  dépense. 
Il  y  a  tout  lieu  de  craindre  l'extinction  prochaine  d'une  Gon- 
frérie  dont  l'institution  est  si  louable  et  si  pieuse.  3>  Ge  ra- 
lentissement provient,  d'après  eux,  de  ce  que  les  confrères 
ne  connaissent  ni  la  bulle  de  1621  ni  les  grâces  et  indul- 
gences attachées  à  l'association.  Ils  prient  donc  l'Evèque 
d'approuver  les  statuts  de  la  Société,  de  confirmer  à  nou- 
veau la  Gonfrérie,  d'ordonner  que,  chaque  année,  à  la  messe 
paroissiale  du  dimanche  qui  précédera  la  Fête-Dieu,  on  publie 
la  bulle  d'agrégation  et  les  statuts,  et  de  défendre  l'érection 
de  toute  autre  Gonfrérie  du  Saint-Sacrement  dans  la  ville. 
L'Evêque  partage  leurs  sentiments  et  accueille  leur  requête  : 
<L  Nous  ne  craignons  pas  d'avouer,  déclare-t-il  dans  son  or- 
donnance, que  c'est  surtout  dans  ce  malheureux  siècle  où  la 
plus  détestable  impiété  semble  chaque  jour  accroître  ses 
triomphes  sur  la  religion  sainte,  qu'il  appartient  aux  vrais 
chrétiens  de  ranimer  leur  zèle  pour  les  pratiques  religieuses. 
Nous  nous  flattons  de  voir  s'accroître,  par  le  rétablissement 
d'une  société  si  respectable  aux  yeux  de  la  foi,  cette  admi- 
rable ferveur  qui  distingua  toujours  les  habitants  d'une  ville 
qui  fait  la  joie  et  la  consolation  de  son  premier  pasteur, 
comme  elle  est  l'objet  de  son  aff'ection  particulière  »  (1). 

La  Révolution  ne  permit  pas  à  ces  louables  efforts  d'a- 
boutir. 

Quels  avaient  été,  du  xiv^  au  xix"  siècle,  les  statuts  de  la 

(1)  Ordonnance  donnée  au  château  de  Beaure^ard,  le  ler  mai  1787. 
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Confrérie?  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  règle  originaire. 
Celui  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  est  dû  à  la  révision  des 
bailes  de  1787.  Ces  derniers  affirment,  à  la  vérité,  qu'ils  se 
sont  contentés  de  renouveler  leurs  anciens  statuts  et  de  n'y 
apporter  que  quelques  modifications,  «  soit  pour  remédier 
aux  abus  qui  s'étoient  introduits^  soit  pour  attirer  de  nou- 
veaux confrères  ».  Ces  statuts  peuvent  donc  être  considérés 
comme  l'expression  de  l'antique  règle  de  la  Confrérie, 
d'autant  qu'avant  de  les  publier,  les  réformateurs  de  1787 
avaient  eu  le  soin  de  convoquer  une  assemblée  générale  des 
confrères  pour  que  celle-ci  donnât  au  besoin  son  avis  sur  les 
changements  opérés.  Personne  ne  s'étant  présenté,  les  bailes 
regardèrent  «  cette  absence  générale  comme  un  acquiesce- 
ment unanime  à  tout  ce  qui  seroit  par  eux  fait  et  arrêté  î>  (1). 
Voici  la  teneur  de  ce  document  : 

Statuts  de  l' Archiconfrérie  du  Saint-Sacrement^  établie  sous  Vautorité 
de  M^^  Joac/iim  d'Estaing,  lors  évêque  de  Clermont,  par  son  ordon- 
nance du  26  mai  4620^  en  l'église  de  Saint -Amahle  de  la  ville  de  Riom, 
agrégée  à  V Archiconfrérie  érigée  de  Vautorité  des  Souverains  Pon- 
tifes en  Véglise  de  Sainte-Marie  de  Ronie^  suivant  la  bulle  d''agréga- 
tion  du  i5  mai  1621 ,  laquelle  agrégation  a  été  approuvée  par  autre 
ordonnance  du  même  évêque  de  Clermont,  du  19  avril  1622.  (Statuts 
approuvés  par  M^'"  de  Bonal,  évêque  de  Glermont,  en  son  château  de 
Beauregard,  le  l^i*  mai  1787). 

î  x\rt.  1.  —  Tous  les  fidèles  qui  voudront  participer  aux 
grâces  et  indulgences  accordées  à  Tarchiconfrérie  du  Saint 
Sacrement  par  la  bulle  d'agrégation  et  s'y  associer,  seront 
tenus  de  s'y  faire  enregistrer  à  cet  effet  dans  le  registre  tenu 
par  Messieurs  les  bayles  et  administrateurs  d'icelle,  sans  que 
lesdits  bailes  et  administrateurs  puissent  faire  exception  de 
personne,  si  ce  n'est  de  celles  qui  seroient  notées  dans  l'ordre 
de  la  religion  ou  des  mœurs. 

D  Art.  2.  —  A  la  réception  et  enregistrement  de  chacun 
desd.  confrères  qu'on  renouvellera  tous  les  ans,  il  leur  sera 
délivré,   et  sans   rien   exiger,   un    billet  qu'un  des   bayles 

(1)  Délibération  du  20  mai  1787. 
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signera  et  remplira  du  nom  de  celui  auquel  il  sera  remis,  et 
contiendia  un  abrégé  des  devoirs  de  piété  que  les  confrères 
auront  à  remplir.  On  délivrera  de  plus  à  ceux  qui  en  deman- 
deront un  livret,  s'ils  n'en  ont  pas  reçu  les  années  précé- 
dentes, lequel  contiendra  :  1®  la  bulle  d'agrégation  pour  con- 
naître les  grâces  et  indulgences  attachées  à  TArchiconfrérie 
et  pouvoir  observer  ce  qui  est  prescrit  pour  les  gagner  ; 
2^  les  présents  statuts;  3°  l'ordonnance  d'approbation  et  con- 
firmation de  M^^''  l'Evêque  (1). 

»  Art.  3.  —  L'enregistrement  à  chaque  réception  des 
confrères  et  la  délivrance  des  billets  et  livrets  ne  pourront 
être  faits  que  par  un  de  Messieuis  les  bailes,  qui  écrira  en 
même  temps  sur  chaque  billet  et  livret  qu'il  donnera  le  nom 
du  confrère  auquel  ils  sont  délivrés,  et  ce  pour  obvier  aux 
abus  qu'on  pourroit  en  faire. 

))  Art.  4.  —  Il  ne  sera  rien  exigé  d'aucun  des  confrères 
pour  leur  association,  enregistrement,  réception  et  déli- 
vrance des  billets  et  livrets;  MM.  les  bayles  et  administra- 
teurs seront  tenus  de  s'en  rapporter  à  leurs  pieuses  libéralités. 

ï)  On  observe  cependant  que  les  charges  annuelles  de 
l'Archiconfrérie  s'élèvent  à  une  somme  d'environ  500  livres, 
et  les  revenus  fixes  à  celle  de  27  livres.  L'Archiconfrérie  ne 
pourroit  se  soutenir  sans  la  charité  des  confrères,  à  la  piété 
desquels  on  laisse  le  soin  de  la  perpétuer  en  lui  fournissant 
les  ressources  suffisantes. 

«  Art.  5.  —  Les  confrères  sont  invités,  autant  qu'ils  le 
pourront,  pour  honorer  le  très  auguste  Sacrement  de  l'autel, 
auquel  ils  doivent  être  plus  particulièrement  affectionnés,  de 
remplir  tous  les  devoirs  de  piété  prescrits  par  la  bulle  d'agré- 
gation, ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  y  sont  énoncés,  pour 
pouvoir  participer  aux  grâces  et  indulgences  accordées  par 
icelle. 

y>  Art.  6.  —   Sont  en  conséquence   lesdits  confrères,  et 

(1)  Ces  livrets  se  payaient  «  4  livres  10  sols  le  cent  »  d'après  une  note 
inscrite  sur  les  premiers  feuillets  du  dernier  registre  de  la  Confrérie, 
conservé  aux  Archives  de  la  Ville. 
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parliculièrement  les  bayles  de  rArchiconfrérie,  invités  d'as- 
sister, et  dans  les  intentions  portées  et  prescrites  par  la 
bulle,  aux  processions  qui  se  feront  durant  l'année  en  Thon- 
neur  du  Saint-Sacrement,  et  notamment  à  celle  de  la  Fête- 
Dieu  et  de  l'Octave,  à  celle  du  Jeudy-Saint,  de  chaque 
dimanche  à  l'issue  de  vêpres,  ou  au  moins  à  l'une  d'icelles 
par  chaque  mois,  et  surtout  à  celle  du  troisième  dimanche 
du  mois,  qui  est  autorisée  et  permise  par  ordonnance  de 
MM.  les  vicaires-généraux,  le  siège  épiscopal  lors  vacant,  en 
date  du  19  juin  1688,  auxquelles  processions  les  bayles  assis- 
teront avec  leurs  flambeaux  et  robes  ou  habits  décents  selon 
leur  état,  et  y  prendront  leur  rang  accoutumé. 

»  Art.  7.  —  Assisteront  pareillement  aux  saluts  et  prières 
qui  se  feront  en  ladite  église  de  Saint-Amable  en  l'honneur 
du  Saint-Sacrement  tous  les  soirs  pendant  l'Octave  de  la  Fête- 
Dieu  ,  commençant  aux  premières  vêpres  de  ladite  fête  et 
finissant  le  jour  de  l'Octave  après  la  procession  ;  et  seront 
tenus  de  visiter  et  adorer  le  Saint-Sacrement  pendant  le 
temps  de  l'année  auquel  il  sera  exposé,  et  y  faire  des  prières 
en  l'intention  prescrite  par  la  bulle.  Les  bayles  y  assisteront 
avec  leurs  flambeaux  en  robes  ou  habits  décents  selon  leur 
état  et  y  prendront  leur  rang  ordinaire. 

»  Art.  8.  —  Sont  également  invités,  autant  que  leurs  oc- 
cupations peuvent  le  leur  permettre,  d'accompagner  le  Saint- 
Sacrement  lorsqu'on  le  portera  aux  malades.  Si  le  malade  est 
de  rArchiconfrérie,  ses  parents  auront  le  soin  de  le  faire 
savoir  au  bedeau  pour  qu'il  avertisse  aussitôt  les  bayles  qui 
tâcheront  de  s'y  trouver,  et  s'ils  ne  le  peuvent  ils  feront  les 
prières  prescrites  par  la  bulle. 

D  Art.  9.  —  Au  décès  d'un  des  confrères,  les  parents  le 
feront  savoir  au  bedeau.  Celui-ci  avertira  les  bayles  et  les 
autres  confrères  qui  seront  tenus  d'assister  à  l'enterrement. 
Ceux  qui  ne  pourront  s'y  trouver  feront  en  particulier  des 
prières  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt.  Les  bayles  tâche- 
ront aussi  d'y  assister;  ils  y  seront  avec  leurs  flambeaux  et 
prendront  le  rang  qu'ils  ont  accoutumé  d'y  prendre. 
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»  Ain\  10.  —  Les  bayles  et  confrères  sont  aussi  invités 
d'assister  à  la  messe  que  rAi'chiconfrérie  fait  célébrer  en 
l'église  de  Saint-Amable  tous  les  jeudis  de  Tannée,  ou  à  celle 
du  Saint-Sacrement  du  môme  jour  après  matines,  ainsi  qu'à 
la  grand'messe  du  Saint-Sacrement  que  TArchiconfrérie 
fait  également  célébrer  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier, 
après  avoir  été  annoncée  le  dimanche  précédente  la  messe 
de  paroisse,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Saint-Poly- 
carpe.  Sont  aussi  invités  d'assister  aux  messes  fondées  par 
lessieiurs  Heginde  Palerne  et  Notaire,  qui  sont  célébrées  tous 
les  ans,  les  7  février  et  1^'"  septembre  de  chaque  année,  à  la 
chars^e  et  aux  frais  de  i'Archiconfrérie. 

»  Art.  11.  —  Les  bayles  assisteront,  pendant  POctave  de 
la  Fête-Dieu  et  le  reste  de  Tannée,  aux  offices  auxquels  ils  sont 
en  usage  d'assister,  et  ce  conformément  à  ce  qui  a  été  prati- 
qué jusqu'à  ce  jour.  Ils  auront  aussi  le  soin  de  se  trouver  au 
banc  de  Tœuvre,  soit  avant,  soit  après  les  offices,  pour  rece- 
voir et  enregistrer  ceux  des  fidèles  qui  voudront  s'associer  à 
I'Archiconfrérie,  leur  délivrer  des  billets  et  livrets,  et  rece- 
voir leurs  pieuses  libéralités. 

»  Art.  12.  —  Lorsqu'un  des  confrères  sera  agonisant,  on 
en  sera  averti  par  cinq  coups  de  la  grosse  cloche,  et  on  sera 
tenu  de  prier  Dieu  pour  lui.  Le  sonneur  ne  pourra  rien 
exiger  d'aucun  des  confrères,  si  ce  n'est  la  somme  de  cinq 
sols,  et  sonnera  l'agonie  sur  la  représentation  du  billet  de 
l'agonisant. 

»  Art.  13.  —  Lorsque  les  fonds  de  I'Archiconfrérie  le  per- 
mettront, on  fera  célébrer  une  messe  de  mort  le  lendemain  du 
décès  d'un  des  confrères,  à  laquelle  on  est  invité  d'assister 
sur  l'avertissement  du  bedeau  ;  les  parents  du  défunt  y  seront 
aussi  invités. 

TD  Art.  14.  —  Les  femmes  des  bayles  et  les  quêteuses 
pourront  assister  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  et  à  celle  de 
l'Octave,  et  y  prendront  leur  rang  accoutumé. 

»  Art.   15.  —  Les  bayles  qui  seront  toujours,  suivant 

Tusage,  au   nombre  de  quatre,   auront  l'administration    de 

5 
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tout  ce  qui  appartient  à  TArchiconfrérie,  et  un  d'eux  sera 
chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense,  des  papiers,  registres, 
meubles  et  ornements,  suivant  Tinvenlaire  qui  en  aura  été 
fait  en  sa  présence. 

»  Art.  16.  —  Il  sera  procédé  tous  les  ans,  et  le  troisième 
dimanche  de  juillet  de  chaque  année,  à  la  nomination  de  deux 
nouveaux  bailes,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  deux 
anciens  et  deux  nouveaux,  sauf  les  raisons  particulières  qu'on 
auroit  de  continuer  les  anciens.  A  l'effet  de  quoi,  l'assemblée 
des  confrères  sera  convoquée  en  la  chapelle  du  Saint-Esprit, 
dans  ladite  église  de  Saint-Amable,  par  publication  à  la  messe 
de  paroisse  en  la  manière  ordinaire,  pour  délibérer  et  donner 
leurs  avis  sur  les  changements  et  nominations  à  faire.  Même 
assemblée  sera  convoquée  lorsque,  par  des  circonstances 
particulières  et  des  raisons  imprévues,  il  sera  nécessaire  de 
procéder  dans  le  cours  de  Tannée  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau bayle,  laquelle  assemblée  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu  que  le  troisième  dimanche  du  mois.  Les  bayles  qui  sorti- 
ront de  charge  rendront  leur  compte  sans  délai. 

j)  Art.  17.  —  Les  bayles  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
en  forme  pour  y  enregistrer  les  noms  des  confrères,  lequel 
contiendra  en  même  temps  et  par  ordre  de  date  la  recette  des 
libéralités  d'un  chacun.  Le  montant  de  cette  recette  sera 
arrêté  tous  les  ans,  en  y  ajoutant  celle  des  revenus  fixes  de 
l'Archiconfrérie. 

»  Art.  18.  —  Seront  pareillement  tenus  d'avoir  un  regis- 
tre de  la  dépense  annuelle  qui  sera  détaillée,  article  par 
article,  et  également  arrêté  tous  les  ans. 

»  Art.  19.  —  Les  registres  de  recette  et  dépense  seront 
toujours  entre  les  mains  des  bayles,  sans  pouvoir  être  confiés 
à  d'autres  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Celui  des 
bayles  qui  en  sera  chargé  sera  tenu  de  le  porter  au  banc  de 
l'œuvre  les  jours  auxquels  on  est  en  usage  de  s'y  rendre  pour 
recevoir  et  enregistrer  les  libéralités  d'un  chacun.  Aucun 
autre  que  les  bayles  en  charge  ne  pourra  faire  ledit  eni'egis- 
trement. 
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D  Art.  20.  —  Si  après  les  dépenses  annuelles  il  se  trouve 
un  excédent,  il  sera  employé  à  des  choses  pies,  ornements, 
et  réparations  d'église,  et  notamment  à  sçavoir  un  serriion  à 
la  messe  de  paroisse  du  dimanche  dans  Toctave  de  la  Fête- 
Dieu. 

ï>  Art.  21.  —  Quoique  l'usage  ait  été  jusqu'à  présent  de 
fournir  quatre  cierges  lorsqu'on  porte  le  Saint  Sacrement 
aux  malades,  confrères  ou  non,  néanmoins,  attendu  l'insuffi- 
sance des  fonds  constatée  par  les  comptes  des  bayles,  des- 
quels il  résulte  que  les  dépenses  sont  prises  depuis  plusieurs 
années  sur  le  principal  d'un  contrat  de  rente  qui  avoit  été 
remboursé,  et  attendu  d'ailleurs  que  ce  ne  doit  point  être  une 
charge  d'une  Confrérie  qui  n'a  aucun  engagement  avec  les 
paroissiens,  demeure  arrêté  qu'à  l'avenir  l'Archiconfrérie  ne 
fournira  les  cierges  que  lorsqu'on  portera  le  Saint-Sacrement 
à  un  confrère  et  sur  la  représentation  de  son  billet.  Quant 
aux  autres,  on  les  leur  fournira  en  payant  trois  sols  par 
cierge. 

D  Art.  22.  —  Le  sonneur  sera  tenu  de  sonner  les  agonies 
des  conirères  malades  sur  la  représentation  du  billet  de  l'Ar- 
chiconfrérie et  sans  exigei'  aucune  autre  rétribution  que  celle 
de  cinq  sols;  et  quant  aux  autres  agonies,  il  prendra  quinze 
sols,  sur  lesquels  quinze  sols  il  rendra  compte  de  dix  sols  au 
bayle  receveur  au  fur  et  à  mesure. 

j>  Art.  23.  —  Le  bedeau  de  l'Archiconfrérie  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  instructions  que  les  bayles  lui  donneront, 
de  les  accompagner  en  robe  à  toutes  les  cérémonies  et  à  tous 
les  offices  et  processions  auxquels  ils  sont  en  usage  d'as- 
sister, ï) 

Comme  suite  à  ces  statuts,  il   est  bon   de  donner  le  texte 
du  billet  annuel  qui  était  délivré  à  chaque  confrère  (1)  : 

oi  M. . . .,  confrère  de  l'Archiconfrérie  du  Saint-Sacrement 
établie  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Amable  de  la  ville  de 


(1)  Ce  billet  était  imprimé.  En  tête  se  trouve  une  vignette  représentant 
un  autel  sur  lequel  repose  un  ostensoir,  entouré  de  deux  flambeaux. 
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Riom,  est  averti  que,  pour  pouvoir  gagner  les  grâces  et 
indulgences  accordées  à4'Archiconfrérie,  il  est  obligé  de  rem- 
plir les  devoirs  de  piété  portés  par  la  Bulle  qui  autorise 
l'Archiconfrérie,  et  qu'on  aura  soin  de  faire  publier,  tous 
les  ans,  à  la  messe  de  paroisse,  le  dimanche  qui  précédera  le 
jour  de  la  Fête-Dieu. 

»  Il  est  prié  particulièrement  de  visiter  et  adorer  le  Saint- 
Sacrement  pendant  les  temps  de  l'année  auxquels  il  sera 
exposé  ; 

»  D'assister  aux  processions  qui  se  font  en  l'honneur  du 
Saint-Sacrement  en  ladite  église  tous  les  dimanches  après 
complies,  et  surtout  à  celles  du  troisième  dimanche  du  mois, 
poui'  pouvoir  participer  aux  indulgences  qui  y  sont  attachées  ; 
•))  D'assister  aux  processions  du  Jeudi-Saint,  du  jour  de  la 
Fête-Dieu  et  de  l'Oclave,  et  aux  saluts,  offices  et  prières  qui 
se  font  en  ladite  église  pendant  l'Octave; 

»  D'accompagner  le  Saint- Sacrement  lors(|u'on  le  porte 
aux  malades,  ou,  s'il  ne  le  peut,  de  faire  les  prières  pres- 
crites par  la  Bulle  ; 

»  D'assister  à  l'enterrement  des  confrères  décédés,  ou,  s'il 
ne  le  peut,  de  prier  Dieu  pour  lui  ; 

»  D'assister  à  la  messe  que  l'Archiconfrérie  fait  célébrer 
tous  les  jeudis,  après  la  grand'messe  du  Saint-Sacrement,  en 
ladite  église  ; 

»  D'assister  pareillement  à  la  messe  du  Saint-Sacrement, 
connue  sous  le  nom  de  messe  de  Saint-Polycarpe,  que  l'Ar- 
chiconfrérie fait  célébrer  tous  les  ans  dans  le  mois  de  janvier, 
après  avoir  été  annoncée  le  dimanche  précédent  à  la  messe 
de  paroisse  ; 

»  De  prier  Dieu  pour  tous  les  malades  agonisants,  lors- 
qu'on sonnera  leur  agonie. 

»  Nota.  —  Le  présent  billet  ne  servira  que  pour  un  an  »  (1). 


(i)  Voici  le  texte  non  moins  intéressant  d'un  autre  livret;  il  diffère  sen- 
siblement  de  celui  qu'on  vient  de  lire.  Il  est  adressé  à  «  madame  Sou- 
brnny  )i  (la  mère  du  Conventionnel],  et  porte  en  marge,  écrite  à   l'encre. 
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Ces  stahiLs,  on  le  voit,  se  bornent  blrictement  aux  pres- 
criptions relatives  aux  intérêts  spirituels  des  confrères  ou  à 
l'aclniinistration  des  biens  de  l'association.  On  n'y  retrouve 
plus  trace  de  ces  préoccupations  d'ordre  social  qui  avaient 
donné  jadis  aux  Confréries  une  physionomie  spéciale,  et  qui 
certainement  avaient  du  y  figurer  à  l'origine.  Dans  sa  belle 
Monographie  d\ine  paroisse,  M.  le  chanoine  Fouilhoux  nous  a 
donné  les  statuts  primitifs  de  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement 
de  Vic-le-Comle,  qui  remontent  d'après  lui  à  la  première 
moitié  du  xiv°  siècle.  Nous  en  extrayons  les  dispositions  sui- 
vantes, qui  vraisemblablement  devaient  se  rencontrer  dans 
la  règle  antique  de  toutes  les  Confréries  de  même  dévotion: 

la  date  de  1779.  Au-dessous  d'une  image  repré?entant  la  Gène  et  du  nom 
de  la  destinataire  sont  imprimées  les  lignes  suivantes: 

«  Est  prié  de  visiter  le  très  Saint-Sacrement  à  Saint-Amable,  et  de  faire 
telle  prière  que  sa  dévotion  lui  inspirera,  le  '/0°  jour  de  chaque  mois  de 
l'année  1779  depuis  l'heure  de  9  jusqu'à  l'heure  de  iO  suivante  ; 

))  Et  d'assister  au  convoi  du  Très  Saint-Sacrement  aux  malades  pendant 
le  mois  de  mars  et  aotist  ; 

»  Comme  aussi  de  visiter  le  Très  Saint-Sacrement,  qui  sera  exposé  à 
Saint-Amable,  le  Z  juin,  jour  de  la  Fête-Dieu,  depuis  l'heure  de  /  jusqu'à 
l'heure  de  2  suivante,  et  d'aller  aux  Saluts  pendant  l'Octave; 

»  D'assister  à  la  procession  du  Très  Saint-Sacrement,  qui  se  fera  le 
troisième  dimanche  du  mois,  immédiatement  après  les  Compiles,  dont  on 
sera  averti  par  la  grosse  cloche  qu'on  sonnera  après  Vêpres. 

»  On  sera  pareillement  averti,  par  cinq  coups  de  grosse  cloche,  qu'un 
des  confrères  est  agonisant,  et  de  prier  pour  lui. 

»  MM.  les  balles  de  l'Archiconfrérie  assisteront  avec  leurs  flambeaux  et 
le  bedeau  à  l'enterrement  de  chaque  confrère,  et  que  le  lendemain  à  dix 
heures  on  dira  une  messe  de  mort  à  l'autel  de  la  paroisse  pour  le  salut 
de  son  âme. 

»  Que  tous  les  jeudis  on  dira  aussi  à  l'autel  de  paroisse,  après  la  grand' 
messe  du  Saint-Sacrement,  une  messe  basse  pour  implorer  la  miséricorde 
de  Dieu  sur  tous  les  confrèrt^s. 

»  Que  le  vendredi  après  TOctave  de  la  Fête-Dieu,  on  dira  une  grand' 
messe  de  mort  dans  le  chœur,  pour  le  repos  des  âmes  de  tous  les  con- 
frères. 

»  Et  que  Ton  dira,  le  30  janvier,  fête  de  saint  Polycarpe,  une  grand' 
messe  dans  le  chœur,  en  mémoire  du  miracle  arrivé  en  l'église  de  Saint- 
Amable,  au  sujet  de  la  Très  Sainte  Eucharistie. 

»  On  recommande  la  Confrairie  à  vos  libéralités,  laquelle  pour  tous 
revenus  n'a  que  sept  livres  dix  sols,  et  de  charge  pour  cinq  à  six  cents 
livres.  » 

(Les  mots  et  chiffres  en  italique  sont  manuscrits  sur  ce  billet,  dont 
nous  devons  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  Robert  du  Corail). 
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«  Si  aulcun  des  confrères  étoit  en  sanlance  d'excommuni- 
cation el  n'avoit  de  quoy  en  sortir,  et  ses  l)iens  ne  pouvoient 
abonder  à  le  sortir  de  ladite  santance,  chacun  desdits  confrè- 
res sera  tenu  luy  ayder  jusques  à  dix  deniers  si  plus  ne  peu- 
vent ou  veulent. 

»  De  plus,  sei'ont  tenus  lesdits  confraires  s'aymer  Tun 
l'aultre  et  santretenir  comme  bons  amys  et  ne  porter  haine 
ni  rancune  lun  envers  laultre,  et  si  avoient  débat  ou  procès 
entre  eulx,  lesdits  baisles  ensemble  une  partye  desdits  con- 
fraires ce  doibvent  parforcer  les  accorder  pour  entretenir 
paix  et  union  entre  eulx. 

»  Et  le  jour  et  feste  du  Corps  de  Dieu  mangeront  ensemble 
tous  lesdits  confrères,  si  bon  leur  semble,  et  lesdits  baisles 
administreront  leur  despance  et  l'ordonneront  ainsi  qu'il  est 
accoustumé.  Item  lesdits  confrères  hors  ladite  paroisse,  s'ils 
sont  malades,  pourront  envoyer  quérir  pourtion  là  oià  lesdits 
confrères  mangeront  et  seront  tenus  payer  comme  les  aul- 
tres.  » 

L'usage  du  repas  annuel  avait,  dans  tous  les  cas,  certaine- 
ment existé  autrefois  dans  la  Confrérie  riomoise  ;  il  s'y  était 
même  longtemps  maintenu.  Les  registres  des  bailes,  anté- 
rieurs à  1570  et  mentionnés  par  Courtin  dans  son  Inven- 
taire de  la  Marguillerie  de  Saint-Amable,  le  démontrent 
péremptoirement.  «  Un  livre,  couvert  de  basane  jaune,  conte- 
nant les  bayles  et  confrères  de  ladite  Confrérie,  commençant 
en  l'année  1510  et  continuant  sans  interruption  jusqu'en 
1559  ï),  mentionnait,  dit-il,  «  les  sommes  que  chacun  d'eux 
payoit  annuellement  pour  la  frérie  selon  l'estimation  qui  en 
étoit  faite;  ensemble,  certaines  délibérations  prises  entre  les 
confières  es  années  lesquelles  ils  ne  faisoient  frérie,  c'est-à- 
dire  festin  ».  Et  il  note  avec  soin  les  indications  suivantes  : 

D  1517.  N'avons  fait  frérie  en  cette  année,  à  cause  que 
nous  avons  baillé  35  livres  pour  les  réparations  du  clochier 
de  l'église  Saint-Amable,  paroissiale  de  la  ville. 

»  1523.  Nulle  frérie  pour  avoir  baillé  à  xMessieurs  les 
consuls  40  livres  pour  employer  à  une  pièce  d'artillerie,  oii 
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sont  les  armes  de  la  frérie,  qui  sont  un  calice,  et  celles  de  la 
Ville. 

i>  1528.  Y  a  eu  frérie  estimée  à  41  sols,  et  néantmoins  a  été 
fait  le  calice  de  la  messe  de  paroisse,  le  coffre  neuf  du  Sainl- 
Esprit,  et  baillé  40  livres  pour  l'horloge. 

j  1529.  Délibération  par  Messieurs  les  consuls,  appelé  le 
Parlement  de  ville,  qu'il  ne  se  feroit  aucune  Confrérie  dans 
la  ville,  à  cause  que  le  bled  estoit  cher. 

»  1547-1548.  Compte  rendu  par  le  baile  Antoine  Romeuf, 
boursier  de  la  frérie.  11  rend  compte  de  59  septiers  de  blé 
dus  à  la  frérie,  de  la  dépense  du  dîner  et  autres. 

D  1553-1554.  Compte  rendu  par  Amable  Moreau,  mar- 
chand, baile.  11  y  a  la  dépense  des  vendanges,  celles  du  festin 
et  du  chaumenger  donné  aux  bienfaiteurs  de  la  frérie. 

D  1558-1559.  On  achète  pour  employer  au  chaumenger 
3  livres  de  poivre  (3  livres  2  sols),  3  livres  de  gimgembre 
(9  sols),  une  livre  et  demie  de  cannelle  (3  livres  15  sols),  un 
carteron  de  muscades  (12  sols  6  deniers).  » 

De  même,  les  distributions  du  blé  et  du  vin  aux  pauvres 
devaient  être  imposées  par  la  règle  primitive  :  la  réserve  que 
se  font  les  bailes,  dans  un  échange  de  la  fin  du  xiv^  siècle 
(1387),  de  placer  leur  arche  et  d'entrer  à  leur  gré  dans  le 
cellier,  objet  de  l'échange,  c  pour  vendre  leur  blé  »,  la  loca- 
tion qu'ils  contractent  de  la  maison  du  Saint-Esprit  «  pour 
avoir  l'usage  des  vases  et  lieu  pour  tenir  bled  et  vin  »,  dont 
il  est  parlé  dans  un  titre  du  8  juin  1425  (1),  enfin  la  confec- 
tion par  eux  «  du  coffre  neuf  du  Saint-Esprit  »  que  men- 
tionne le  compte  de  1528,  ne  s'expliqueraient  sans  cette 
coutume. 

En  revanche,  dans  les  statuts  nouveaux  comme  dans  les 
anciens,  les  devoirs  de  charité  envers  les  confrères  agoni- 
sants ou  décédés  continuaient  à  être  imposés  avec  la  même 
rigueur.  Jamais  la  règle  n'avait  fléchi  sur  ce  point.  Ainsi,  dès 
le  24  septembre  1560,  nous  voyons  les  bailes  et  confrères  s'as- 

(1)  Voir  supra,  p.  31. 
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sembler  par  devant  M^  Matussières,  notaire,  et  arrêter  d'un 
commun  accord  que  «  sera  baillé,  aux  dépens  de  la  Irérie, 
un  habillement  en  courtibaud  de  satin  et  une  clochette  à  un 
homme  pour  advertir  par  la  ville  les  confrères  de  la  mort  de 
ceux  qui  trépasseront.  Les  bailes  ou,  en  leur  absence,  leurs 
prédécesseurs,  assisteront  aux  sépultures  avec  leurs  grandes 
torches  ayant  les  armes  de  la  frérie,  se  tiendront  autour  de 
la  bière  sans  incommoder  ceux  qui  portent  le  drap.  Tous  les 
confrères  tiendront  en  leurs  maisons  une  torche  de  demi- 
livre,  marquée  d'une  double  croix  de  cire  rouge,  les  por- 
teront ou  feront  porter  aux  enterrements,  à  peine  d'une 
livre  de  cire  pour  chacun  défaillant,  les  porteront  aussy  ou 
feront  porter  à  la  procession  du  Saint-Sacrement,  et  mar- 
cheront deux  à  deux  selon  que  les  bailes  ou  leurs  députés 
les  rangeront  chacun  à  l'égal  de  sa  qualité  »  (1). 

Un  siècle  plus  tard,  le  16  juin  1685,  une  délibération  du 
conseil  ordinaire  de  la  ville  décide  également  qu'on  son- 
nera (T  cinq  coups  de  la  grosse  cloche  lorsque  les  confrères  de 
l'Archiconfrérie  seront  agonisants,  pour  avertir  les  autres 
confrères  de  prier  Dieu  pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  la 
santé  de  leurs  corps  »,  et  que  les  bailes  paieront  vingt  sols 
par  sonnerie. 

Le  règlement  de  1787  contenait,  on  vient  de  le  voir,  des 
dispositions  à  peu  près  identiques. 

Les  chefs  de  la  Confrérie,  ou  bailes,  étaient  au  nombre  de 
quatre.  Avant  la  réunion  des  biens  de  l'association  à  la  Mar- 
guillerie,  l'un  des  bailes  était  toujours  prêtre,  et  c'est  lui 
qui  était  chargé  de  la  célébration  des  cérémonies  religieuses 
organisées  par  la  frérie.  Depuis  cette  époque,  ou  tout  au 
moins  depuis  1633,  tous  les  bailes  furent  pris  parmi  les 
laïques.  C'était  un  grand  honneur,  même  après  l'expropria- 
tion de  1570,  que  d'être  préposé  à  la  tête  de  la  Confrérie. 
Les  fonctions  de  bailes  étaient  ambitionnées  presque  à  l'égal 

(1)  Archives  de  la  Fabrique  de  Saint- Amable. 
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de  celles  de  marguilliers;  du  reste,  on  ne  devenait  en  gé- 
néral marguillier  qu'après  avoir  été  baile  du  Saint-Sacre- 
ment. On  retrouve  les  mômes  noms  sur  les  listes  des  chefs 
de  l'une  et  de  l'autre  institutions,  et  ce  sont  ceux  des  per- 
sonnages les  plus  marquants  de  la  cité  (1).  Les  quatre  bailes 
étaient  pris  pai'mi  les  divers  corps  de  la  ville,  et  se  trou- 
vaient être  le  plus  ordinairement  un  magistrat,  un  avocat  ou 
un  bourgeois,  un  procureur,  un  marchand. 

Ils  étaient  nommés  pour  deux  ans,  mais  renouvelables 
par  moitié  chaque  année.  A  rassemblée  générale  convoquée 
pour  l'élection,  le  premier  baile  proposait  «  plusieurs  sujets. 
Messieurs  les  bailes  donnoient  leurs  voix  les  premiers,  en- 
suite messieurs  les  marguilliei's,  et  les  autres  habitants  sui- 
vant Tordre  des  corps  »  (2).  Des  affiches  étaient  au  préalable 
apposées  et  des  publications  laites  pour  annoncer  la  réu- 
nion (3).  Après  l'assemblée,  les  bailes  se  rendaient  chez  les 
nouveaux  élus  pour  leur  annoncer  leur  élection. 

Les  bailes  avaient  une  place  d'honneur  à  l'église.  En  com- 
pensation du  banc  dont  elle  les  avait  dépossédés  lors  de  son 
installation,  la  Marguillerie  leur  donne,  en  1622,  «  le  grand 
banc,  avec  le  coffre  étant  près  le  banc,  sur  lequel  on  distribue 
le  pain  bénit  )).  Puis,  elle  leur  concède,  le  20  juin  1655, 
€  une  place  au-devant  du  banc  de  Messieurs  du  Chapitre 
pour  y  placer  un  banc  à  quatre  places  ».  Mais  de  cet  endroit 
les  bailes  n'entendent  pas  les  prédications.  Ils  se  font  fabri- 
quer «  un  banc  porlatif  »  qu'ils  transportent  dans  l'église  à 
leur  gvé.  Les  marguilliers  sont  touchés  de  pilié  :  ils  les  pla- 
cent «  proche  le  banc  de  Messieurs  du  Présidial,  du  côté  du 
pilier  du  clocher,  joignant  au  banc  des  officiers  des  eaux  et 
forêts  qui  est  aussi  un  banc  portatif,  du  consentement  du 
Chapitre,  parce  que  ces  places  sont  des  dépendances  du  vieux 


(1)  Voir  infra  les  noms  des  bailes  du  Saint-Sacrement. 

(2)  Archives  de  la  Ville,  Registre  de  1747,  délibération  du  8  septembre 

1748. 

(3)  /6ic/.,  Délib.  des  48  juillet  1755,  20  juillet  1760,  etc. 
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chœur.  Et  parce  que  la  place  occupée  par  le  banc  des  bailes 
frustre  de  la  rétribution,  de  quatre  places  le  sacristain  qui 
est  l'homme  du  Chapitre,  il  lui  est  accordé  cinq  places  aux 
dépens  des  loueuses  de  chaises  et  de  bancs  dans  la  nef.  » 
(4  mars  1703.) 

Par  actes  reçu  Royer,  notaire,  les  16  et  19  mars  1684,  les 
bailes  avaient  acquis  «  un  droit  de  tombeau  »  pour  eux  dans 
l'église. 

Leur  charge  était  loin  de  constituer  une  sinécure.  Jus- 
qu'au xvni°  siècle  surtout,  leurs  occupations  étaient  à  la  fois 
multiples  et  absorbantes,  vu  le  nombre  des  confrères  et  l'im- 
portance des  ressources  de  l'Association.  C'est  qu'en  dehors 
des  oblii?alions  communes  à  tous  les  autres  bailes,  ils  avaient 
à  veiller  à  la  célébration  des  fréquentes  solennités  que  la 
piété  des  confrères  avait  instituées  dans  la  suite  des  âges  en 
l'honneur  du  Saint-Sacrement.  A  cette  œuvre,  ils  se  consa- 
craient avec  toute  l'ardeur  qu'on  pouvait  attendre  de  leur 
foi,  et  il  est  permis  de  croire  que,  grâce  à  leur  zèle,  nulle 
part  ailleurs  dans  la  province,  le  Saint-Sacrement  n'était 
adoré  dans  des  cérémonies  plus  répétées  ni  avec  plus  de 
pompe  et  de  splendeur. 

C'était  d'abord  le  service  des  messes,  processions  et  saluts 
institués  en  son  honneur,  chaque  semaine  ou  chaque  mois, 
qu'il  fallait  assurer  exactement. 

Dès  1401,  la  Confrérie  avait  fondé  une  messe  basse  qui 
devait  être  dite  à  l'autel  de  paroisse  ou  du  Corps  du  Christ, 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  par  le  prêtre  qui  était  balle  de 
l'association.  Comme  rémunération,  la  Confrérie  lui  devait 
payer  annuellement,  à  la  fête  de  saint  Julien,  quatre  sep- 
tiers  de  froment,  mesure  de  Riom. 

Le  texte  de  cette  fondation,  vu  son  ancienneté,  sera  cer- 
tainement lu  avec  intérêt. 

A  tous  ceux  qui  verront  et  ouï-  Universis  présentes  litteras  ins- 

ront  les  présentes,  Jean   Bohe-  pecturis    et    audituris,  Johannes 

ris,  clerc  tenant  le  sceau  de  très  Boheris,  clericus  tenens  sigillum 

excellent    prince  messire  Jean,  excellentissimi    principis  domini 
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Johcinnis,  régis  Franciœ  filii,  Bi- 
tuiisQ  et  Arverniae  ducis  ac  co- 
mitis  piclavensis,  in  Arvornia 
conslilulum,  salutem  in  Domino. 
Noveritis  quod  in  ciiria  Riomi 
personnaliter  constiluti  Dominus 
Michael  Gardon,  presbiter,  Du- 
randus  Gouhet,  Imberlus  Aigue- 
persse,  alias  Chaussier,  et  Ste- 
phanus  Boulon,  bajuli  seu  admi- 
nistratores  hac  presenli  annata 
Confralrise,  quœ  fit  anno  quolibet 
in  villa  Riomi  ad  honorem  Cor- 
poris  Chrisli,  vocalse  del  Pavil- 
Ihon,  habentes  Deum  prœ  oculis, 
non  immemores  suae  salutis,  ad 
honorem  et  reverentiam  Eucha- 
ristise,  domina)  beatae  et  gloriosse 
Virginis  Marise  totiusque  curise 
celestiae,  et  ut  Corpus  Domini 
nostri  Jesu  Christi  honorificen- 
lius  et  ceiebrius  honorificetur  et 
glorifîcetur,  et  ut  ipsi  et  sui  suc- 
cessores  bajuli  et  confratrcs,  qui 
nunc  sunt  et  pro  tempore  erunt 
confratres  diclao  Confratrise,  sint 
participes  omnium  missarum , 
orationum  et  aliorum  sufragio- 
rum,  quae  de  cetero  fient  ac  di- 
centur  infra  monasterium  Sancti 
Amabilis  Riomi,  in  altari  Corpo- 
ris  Christi,  pro  promissis  et  con- 
sideratione  promissorum  de  vo- 
luntate,  licentia  et  consensu  Pétri 
Andreœ  .lohannis  Fornerii,  alias 
Bourdon,  Bernardi  Esmui,  Jacobi 
Chavaroux,  Huguonis  Chaulerii, 
Pétri  Vezi,  Johannis  Penelli,  Ste- 
phani  Graverii,  duorum  Johannis 
BuranC;  Johannis  Conort,  Johan- 
nis (>iherneti,  Stephani  Detuelli, 
Pétri  Simonis,  Pétri  Danduris(?), 


fils  du  roi  de  France,  duc  de 
Berry  et  d'Auvergne  et  comte  de 
Poitiers,  établi  en  Auvergne,  sa- 
lut dans  le  Seigneur.  Sachez  que, 
dans  la  cour  de  Riom,  person- 
nellement établis  Messire  Mi- 
chel Gardon,  prêtre,  Durand  Cou- 
het,  Imbert  Aiguepersse,  alias 
Chaussier,  et  Etienne  Boulon, 
bailes  ou  administrateurs  pour 
la  présente  année  de  la  Confrérie 
qui  se  fait  chaque  année  dans  la 
ville  de  Riom  à  l'honneur  du 
Corps  du  Christ,  appelée  du  Pa- 
villon, ayant  Dieu  devant  les 
yeuXv  se  souvenant  de  leur  salut, 
pour  l'honneur  et  le  respect  de 
l'Eucharistie,  de  la  bienheureuse 
et  glorieuse  Vierge  Marie  notre 
Dame  et  de  toute  la  cour  céleste, 
et  afin  que  le  Corps  de  Notre- 
Seis^neur  Jésus-Christ  soit  ho- 
noré  et  glorifié  d'une  façon  plus 
éclatante  et  plus  magnifique,  et 
pour  qu'eux-mêmes  et  les  bailct^_, 
leurs  successeurs,  et  leurs  con- 
frères qui  vivent  maintenant  et 
ceux  qui  plus  tard  entreront  dans 
ladite  Confrérie,  participent  à 
toutes  les  messes,  prières  et 
autres  suffrages  qui  dans  la 
suite  se  feront  et  diront  dans 
le  monastère  de  Saint-Amable 
de  Riom,  à  l'autel  du  Corps  du 
Christ,  en  conformité  et  con- 
sidération des  promesses  faites 
volontairement  et  d'un  plein  con- 
sentement par  Pierre  André  Jean 
Fornier,  alias  Bourdon,  Bernard 
Esmus,  Jacques  Chavaroux,  Hu- 
gues Chaulier,  Pierre  Vèze,  Jean 
Penelle,  Etienne  Gravier,  deux 
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Jean  Buranc,  Jean  Conort,  Jean 
Cihernet,  Etienne  Deluel,  Pierre 
Simon,  Pierre  Dandur,  Hugues 
de  Gimentière  le  jeune,  Pierre  de 
Saint-Avit,  prêtres,  confrères  de 
ladite  Confrérie,  qui  ont  consenti 
à  tout  ce  qui  est  écrit  plus  haut 
et  plus  bas  dans  les  présentes  et 
y  ont  donné  leur  adhésion,  ont 
voulu  et  réglé,  lesdits  bailes,  que 
le  prêtre,  baile  de  la  Confrérie, 
ou  qui  plus  tard  sera  baile  de 
cette  Confrérie,  soit  tenu  et  obligé 
de  célébrer  ou  faire  célébrer  une 
messe  audit  autel  du  Corps  du 
Christ,  chaque  jeudi  de  chaque 
semaine  à  perpétuité,  immédia- 
tement après  la  première  messe, 
et  prier  et  supplier  Dieu  pour 
tous  les  bailes  et  leurs  succes- 
seurs et  confrères  de  ladite  Con- 
frérie. Eu  égard  aux  promesses 
précitées  et  en  compensation, 
lesdits  bailes  de  ladite  Confrérie 
qui  existent  à  présent  et  ceux 
qui  le  seront  dans  l'avenir,  de- 
vront et  seront  tenus  de  payer  et 
porter  au  même  prêtre  sur  les 
biens  de  ladite  Confrérie,  chaque 
année,  à  la  fêle  de  saint  Julien, 
tant  qu'il  sera  baile  de  ladite 
Confrérie,  quatre  sepliers  de  fro- 
ment, mesure  de  Riom.  Après  sa 
déposition  de  la  bailie,  l'autre 
prêtre  qui  sera  baile  de  la  Con- 
frérie devra  et  sera  tenu  de  célé- 
brer ou  faire  célébrer  ladite  messe 
comme  dessus,  tant  qu'il  sera 
baile  de  ladite  Confrérie.  Et  au 
cas  où  le  pretre-baile  ne  voudrait 
pas  ou  ne  pourrait  pas  célébrer 
ladite  messe,  il   devra  et   sera 


junioris  Huguonis  de  Cimenterio, 
Pétri  de  Sancto  Avico,  presbite- 
rorum,  confratrium  dictae  Confra- 
Irige,  ad  haec  indicta  omnia  pre- 
senlia  et  omnia  et  singula  infra 
scripla  volentium,  et  in  eisdem 
confltentium,  volucrunt  et  ordina- 
verunt  ipsi  bajuli  quod  unus 
presbiter  bajulus  diclae  Confra- 
triae,  qui  pro  lempore  fuerit  com- 
bajulus  dictae  Confratriae,  teneatur 
et  debeat  celebrare  seu  celebrari 
facere  unam  missam  in  dicto  al- 
tari  Corporis  Christi,  qualibet  die 
jovis  et  cujuslibet  septimanae  in 
perpetuum,  immédiate  post  pri- 
mam  missam,  et  Deum  orare  et 
deprecari  pro  totis  bajulis  et  suc- 
cessoribus,  suis  bajulis  et  confra- 
tribus  diclae  Confratrise,  quse,  pro 
promissis  et  in  recompensatione 
eorumdem,dicti  bajuli  dictse  Con- 
fratriae  qui  sunt  ad  presens  et  qui 
pro  tempore  fuerunt,  teneantur  et 
debeant  solvere  et  reddere  eidem 
presbilero,  de  bonis  dicfae  Confra- 
trise, quolibet  anno,  in  festo  beati 
Juliani,  quamdiu  erit  bajulus  dic- 
tse Confralria:,  quatuor  sextaria 
fromenti  ad  mensuram  Riomi,  et 
ipso  deposito  de  bajulo,  alter 
presbiter  qui  erit  bajulus  dictse 
Confratrise  teneatur  et  debeat  ce- 
lebrare seu  celebrari  facere  dic- 
tam  missam  prout  supra,  quam- 
diu  erit  bajulus  dictse  Confratrise. 
Et  in  casu  quo  ipse  presbiter 
bajuius  nollet  aut  non  posset  ce- 
lebrare dictam  missam,  quod  ipse 
teneatur  et  debeat  facere  celebrari 
dictam  missam  per  alium  pres- 
biterum,  seu  alii  bajuli  laici   fa- 
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ciant   celebrare    dictam    missain 
per  alium  presl)yterum,  el  dedu- 
cere  dicto   bajulo   prosbylero  de 
dictis  quatuor  sexlaiiis  fiomenti 
quod  juslum  Cuil  secundum  tem- 
pus   quo  ipso   defficiat   de  cele- 
brando  seu  celebrari  faciendo  dic- 
tam  niissam.    Et    in    casu    quo 
presbiter  bajulus  quando  voluerit 
se  exire  de  bajulo,   seu  de  dicta 
Confratria,  vellet    eligere    alium 
presbiterum  in  bajulum  qui  non 
placeret  aliis  tribus  bajulis  laïcis, 
qui  ipsi  très  laici  possint  et  sibi 
liceat  eligere  alium  presbiterum 
idoneum  in  bajulum  dictœ  Gon- 
fratrise,  absque  licentia  dicti  prcs- 
biteri   bajuli,    ad   eorum  electio- 
nem,  qui  leneatur  et  debeat  cele- 
brare seu  celebrari  t'acere  dictam 
missam  qualibet  die  jovis  cujus- 
libet    septimanse,    quamdiu    erit 
bajulus  dictse  Gonfratriœ,  et  alii 
très  bajuli  laïci  teneantur  et  de- 
beant   sibi   solvere   et   deliberare 
dicta  quatuor  fromenti   sextaria, 
quolibet  anno,  de  bonis  dictse  Con- 
fratrise,  et  celebrabit  seu  celebrare 
faciet  dictam   missam.    Et    pro- 
misserunt  dicti   bajuli    sub  obli- 
gationem  omnium  bonorum  dicta? 
Gonfratriae,  et  juraverunt   supra 
sancta  Dei  Evangelia,  se  predicta 
et  infra  scripta  omnia  et  singula 
altendere,  tenere,  el  contra  eadem 
de  cetero  non  facere,  dicere  nec 
tenere,    se   quoque    non    fecisse, 
dixisse,  nec  facturum  nec  dictu- 
rum  amodo  esse  aliquid  quominus 
contenta    in    presentibus    litteris 
habeant  et   obtineant  perpetuam 
fîrmitatem,  seque  etiam  dicti  ba- 


tenu   de    faire    célébrer    ladite 
messe  par  un  autre  prêtre;  ou 
les  autres  bailes  laïques  feront  cé- 
lébrer ladite  messe  par  un  autre 
prêtre,  et  déduiront  audit  baile- 
prêlre  sur  lesdits  quatre  septiers 
de  froment  ce  qui  sera  juste  se- 
lon le  temps  où  il  aura  manqué 
de  célébrer  ou  faire  célébrer  la- 
dite messe.   Et  au  cas  où  le  prê- 
tre-baile^  quand  il  voudra  sortir 
de  la  bailie  ou  de  la  Gonfrérie, 
voudrait  choisir  un  autre  prêtre 
pour  baile  qui    ne   plairait  pas 
aux  autres  trois  bailes  laïques, 
ces  derniers  pourront  et  auront 
[le  droit  de  choisir  à  l'élection  un 
autre  prêtre  convenable  pour  bai- 
le de  la  Gonfrérie,  sans  la  permis- 
sion dudit  prêlre-baile,  et  ce  prê- 
tre sera  tenu  de  célébrer  ou  faire 
célébrer  ladite  messe  chaque  jeu- 
di de  chaque  semaine,  tant  qu'il 
sera  baile  de  la  Gonfrérie,  et  les 
trois  autres  bailes  laïquesdevront 
et  seront  tenus  de  lu)  payer  et 
délivrer  lesdits  quatre  septiers  de 
froment,  chaque  année,  sur  les 
biens  de  la  Gonfrérie,  et  le  prêtre 
célébrera  ou  fera  célébrer  ladite 
messe.  Et  ont  promis  lesdits  bai- 
les en  obligeant  tous  les  biens  de 
la  Gonfrérie,  et  ils  ont  juré  sur 
les  saints  Evangiles  de  Dieu,  de 
veiller   à    l'accomplissement  de 
tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  et 
plus  bas,  de  ne  rien  faire,  dire 
ni  tenir  de  contraire  à  ce  dans  la 
suite,  de  n'avoir  rien  fait  ni  dit, 
et  de  ne  rien  faire  ni  dire  plus 
tard  pour  empêcher  que  le  con- 
tenu des  présentes  ne  soit  con-  , 
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firme  à  perpétuité.  Lesdits  bailes 
ont  aussi  promis  et  juré  de  payer 
et  porter  dans  la  suite  audit  Baile 
prêtre  quatre  septiers  de  fro- 
ment, sur  les  biens  de  la  Con- 
frérie, tant  qu'il  sera  baile  et  cé- 
lébrera ladite  messe  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  A  ce  faire,  lesdits 
bailes  ont  renoncé  avec  serment 
à  toute  exception,  etc 

En  témoignage  de  quoi,  sur  la 
prière  desdits  bailes,  nous  avons 
apposé  le  sceau  que  nous  tenons 
aux  présentes,  et  de  notre  vo- 
lonté à  leur  expédition. 

Ont  été  témoins  et  présents  re- 
ligieux hommes  messires  Pierre 
Moriat,  recteur  dudit  monastère, 
Etienne  Gay,  Durand  Aymonis, 
chanoines  dudit  monastère,  mes- 
sire  Bernard  Chayli,  prêtre. 

Et  donné  l'avant-dernier  jour 
de  la  lune  du  mois  de  mai  de  l'an 
du  Seigneur  1401.  Et  au  bas, 
signé  Vitalis,  ainsi  délivré  aux- 
dits  bailes.  Et  à  l'autre  expédi- 
tion de  lad.  fondation  aussi  signé 
Vitalis,  ainsi  délivré  aux  bailes 
de  la  Confrérie  de  Saint-Nicolas 
pour  l'exposition  du  Corps  du 
Christ  (1). 

(1)  Collation  a  été  faite  sur  roriginal 
par  M»  Annet  Rastoilh,  nptaire  royal 
soussigné  de  la  ville  de  Riom,  sur  les 
instances  de  Messieurs  les  marguil- 
liers  pour  la  présente  année  de  la  Basi- 
lique de  Saint-Amable  de  ladite  ville, 
ledit  original  tiré  par  eux  pour  cette 
cause  des  archives  de  ladite  Marguil- 
lerip,  dans  lesquelles  il  a  été  ensuite 
replacé.  Donné  à  Riom,  au  Secrétariat 
de  lailite  Basilique  (Bureau  de  la  Mar- 
guillerie),  le  second  jour  du  moi):;  de 
janvier,  l'an  du  Seigneur  1629.  (Signé) 
Combes,  Courtin,  Viallard,  Dujohan- 
net,  Rastoilh,  notaire  royal. 


juli  solvere  et  reddere  de  cetero 
quolibet  anno  dicto  bajulo  presbi- 
tero  dicta  quatuor  sextaria  fro- 
menti  de  bonis  dictse  Confratriae, 
quandiu  erit  baiulus  dictae  Con- 
fratriae et  celebrabit  diclam  mis- 
sam  prout  supra  dictum  est,  et 
renunciaverunt  dicti  baiuli  in  hoc 
facto  cum  iuramentis  suis  excep- 
tioni... 

In  quorum  testimonium  ad  ro- 
gatum  dictorum  baiulorum  his 
presentibus  litleris  de  voluntate 
eorumdem  duplicationum  dictum 
quod  tenemus  sigillum  duximus 
aponendum  actum.  Testibus  his 
presentibus  religiosis  viris  domi- 
nis  Petro  Moriat,  rectore  dicti 
monasterii,  Stephano  Gay,  Du- 
rando  Aymonis,  canonicis  dicti 
monasterii ,  domino  Bernardo 
Chayli,  presbitero.  Et  datum  die 
lunse  penultimae,  die  mensis  maii, 
anno  Domini  millesimo  quater- 
centesimo  primo.  Et  au  bas,  si- 
gné Vitalis,  ita  recepta  dictis 
baiulis.  Et  à  l'autre  expédition  de 
lad.  fondation  aussy  signé  Vita- 
lis, ita  recepta  baiulis  Confratriae 
beati  Nicolai  ad  expositionem 
Corporis  Christi  (1). 

(1)  CoUatione  facla  ad  originale  per 
M«  AnneLum  Rastoilh,  notarium  regium 
infra  scriptum  urbis  Riomi,  instantibus 
dominis  matriculariis  Œconomise  prae- 
senti  anno  basilicae  Sancti  Amabilis  prse- 
fatae  urhi?,  dicto  originali  ab  iisdem  ob 
eamd.  causam  prolato  de  scriniis  prae- 
dicli  Œconomi,  in  quiijus  post  mo- 
dum  repositum  fuit.  Datum  Riomi  in 
ipso  eiusdem  basilicaî  scriniario,  die  se- 
cunda  mensis  januarii,  anno  Domini  mil- 
lesimo sexcentesimo  vigesimo  nono. 
(Signé)  Courtin,  Combes,  Viallard,  Du- 
johannet,  Rastoilh,  notarius  regius."' 
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Au  siècle  suivant,  les  ressources  de  la  Confrérie  ont  aug- 
menté. Une  messe  basse  ne  suffit  plus  à  la  piété  des  associés  : 
il  leur  faut,  à  sa  place,  une  messe  chantée,  avec  diacre  et 
sous-diacre,  annoncée  au  son  de  la  grosse  cloche  une  demi- 
heure  avant  sa  célébration,  et  dile  avec  le  plus  de  solennité 
possible,  notamment  avec  accompagnement  de  l'orgue  :  en 
outre,  à  l'Elévation,  on  devra  sonner  cinq  coups  de  la  grosse 
cloche  «  en  l'honneur  et  rembrance  des  cinq  playes  de 
Jésus  i>  (1).  A  cet  effet,  une  rente  annuelle  de  37  livres  10 
sous  sera  payée  au  Chapitre  de  Saint-Amable.  C'est  ce  que 
décident  les  confrères  assemblés  le  1^"  mars  1555,  et  c'est  ce 
que  consacre  formellement  le  traité,  passé  «  le  mardy  pénul- 
tiesme  jour  du  mois  de  juillet  1555  »  entre  les  bailes  et  le 
Chapitre  : 

<r  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean 
Apchier,  conseiller  du  Roy  nostre  Sire  en  son  siège  présidial 
d'Auvergne  estably  en  la  ville  de  Riom  et  garde  du  scel  esta- 
bly  es  contracts  aud.  Riom  par  led.  sieur,  salut.  Comme 
vénérable  personne  M*"*^  Amable  Groslier,  prestre,  et  hono- 
rables hommes  Amable  Moreau,  Pierre  Bourdige  et  Jean 
Fournet,  marchans  de  lad.  ville  de  Riom,  bailes  de  la  frérie 
du  précieux  Corps  de  Dieu,  alias  du  Pavillon,  qui  se  faict  en 
l'esglise  M'  Sainct  Amable  aud.  Riom,  par  l'advis  et  délibé- 
ration des  confrères  de  lad.  frérie,  meus  de  dévotion,  ayent 
de  piété  advisé  et  délibéré  de  faire  dire  et  célébrer  en  lad. 
esglise  M''  S^  Amable,  à  l'autel  où  la  messe  de  paroisse  se  dit 
et  célèbre,  une  messe  alla  voce  à  diacre  et  sous  diacre,  qu'ils 
vouloient  estre  dite  et  célébrée  à  chaque  jour  de  jeudy  à  per- 
pétuel temps,  par  l'un  des  religieux  et  chanoines  réguliers  y 
assistans,  comme  l'on  a  accoustumé  de  faire  en  la  messe  de 
paroisse,  en  l'honneur  et  louange  du  prétieux  Corps  de  Dieu, 
et  auparavant  qu'icelle  dire  et  célébrer  avoient  voulu  que 
lad.  messe  fust  sonnée  à  la  grand  cloche  une  demy  heure, 

(1)  A  l'église  de  Saint-Amable,  il  est  toujours  d'usage  de  sonner  la 
cloche  à  l'Elévation  de  la  messe  de  paroisse,  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  solennelles. 
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qui  commenceroit  de  sonner  à  six  heures  du  malin  et  qui 
tient  demy  heure  à  sonner,  afin  que  le  peuple  Touist  et  enten- 
dist  pour  venir  à  la  célébration  de  lad.  messe.  Et  outre  vou- 
loient  que  lad.  cloche  frapast  cinq  coups  quant  et  Teslévation 
de  Corpus  Domini  se  faisoit  en  remembrance  des  cinq  playes 
de  Nostre  Seigneur.  Et  seroit  advenu  que  depuis  led.  advis 
et  délibération,  lesd.  Moreau  et  Fournet  se  seroient  sortis  de 
lad.  charge  de  bailes,  mis  et  subrogé  en  leur  lieu  honorables 
hommes  Laurent  Rougier  et  Amable  Luquet,  marchans  de 
Riom,  lesquels  avec  lesd.  Groslier  et  Bourdige  avoient,  par 
l'advis  et  conseils  des  confrères  de  lad.  f'rérie,  advisé  de  faire 
lad.  fonction,  et  outre  de  faire  dire  après  lad.  messe  célébrée 
un  Libéra  me  avec  les  psaumes  et  suffrages  accoustumés  estre 
ditz  pour  la  remembrance  des  âmes  desd.  bailes,  confrères  et 
bienfaiteurs  de  lad.  Irérie  vivans  et  trespassez.  Et  lad.  volonté 
et  advis  telle  que  dessus  avoient  remonstré  à  messieurs  les 
chanoines  et  chapitre  de  lad.  esglise  Saint  Amable,  qui 
avoient  déclaré  Tavoir  agréable  et  acceptable.  Suivant  quoy 
aujourd'hui  scavoir  faisons  que,  audit  Riom,  pardevant  Blaize 
Deschamis,  notaire  royal,  ont  esté  présens  et  personnellement 
establis  led.  M'°  Amable  Groslier,  prêtre,  Pierre  Bourdige, 
baile  bourcier,  Laurent  Rougier  et  Amable  Luquet,  tous 
quatre  bailes  de  lad.  frérie  du  précieux  Corps  de  Dieu,  alias 
du  Pavilhon,  qui  se  faict  en  lad.  ville  de  Riom,  pour  eux  aud. 
nom  de  bailes  de  lad.  frérie  et  leurs  futurs  successeurs  bailes 
et  confrères  d'icelle,  et  main  prenant  pour  eux  de  leur  faire 
avoir  agréable  le  contenu  en  ces  présentes,  suivant  led.  advis 
et  délibération  jà  faicte  et  délibérée  par  lesd.  bailes  et  con- 
frères, et  mesme  dud.  Amable  Moreau  iadis  baile  a  esté 
présent,  d'une  part,  et  vénérables  personnes  Messires  Antoine 
Bernard,  prieur  clostrai  de  lad.  église  M''  S^  Amable  aud. 
Riom,  Pierre  Chabanne  infirmier,  Jean  Debeauffort,  cham- 
brier,  Blaize  de  Rauchaussade,  Claude  de  la  Roche  cererier 
et  baile,  Simon  Girard,  Jean  Amy,  Gaspard  Daniel,  Gabriel 
Mareschat,  Gabriel  Mosnier  et  François  Mazuer,  tousprestres 
et  chanoines  réguliers  de  lad.  esglise,  assemblez  et  congregez 
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dans  le  chapitre  d'icelle  au  son  de  la  campane  en  la  manière 
accouslumée,  faisant  la  plus  grande  et  saine  partie  des  reli- 
gieux de  lad.  esglise  et  représentans  le  chapitre  d'icelle, 
faisans  pour  eux  et  pour  les  autres  absans  et  leurs  futurs 
successeurs  à  perpétuel,  d'autre  partie.  Lesquelles  parties, 
es  noms  et  qualitez  susd.,  de  leur  bon  gré  et  libre  volonté, 
ont  cogneu  et  confessé  avoir  faict  et  font  par  ces  présentes, 
suivant  l'advis  et  délibération  susd.,  les  fondations  et  obliga- 
tions l'un  à  l'autre  telles  qui  s'ensuivent: 

»  C'est  assavoir  que  lesd.  bailes  dessus  nommez,  pour  eux 
aud.  nom  et  les  confrères  présens  et  à  venir  de  lad.  frérie, 
ont  voulu  et  ordonné  d'estre  dict  et  célébré  en  lad.  esglise 
Monsieur  S^  Amable  aud.  Riom,  et  à  l'autel  où  la  messe  de 
paroisse  a  accoustumé  estre  célébrée,  une  messe  en  l'honneur 
,du  précieux  Corps  de  Dieu  qui  sera  dicte  à  haute  voix  en 
diacre  et  sous  diacre  par  l'un  des  religieux  et  chanoines 
réguliers  de  lad.  esglise,  à  laquelle  célébration  les  autres 
religieux  assisteront,  et  sera  célébrée  à  chacun  jour  de  jeudy 
à  perpétuel  temps,  commençant  la  première  d'icelle  le  jour 
de  jeudy  prochain,  premier  jour  du  mois  d'aoust,  et  aupara- 
vant la  célébration  d'icelle  messe  sera  la  grande  cloche  sonnée 
à  l'heure  de  six  heures  du  matin  et  continuée  jusques  à  une 
demy  heure  après,  et  ainsi  sera  continuée  depuis  la  feste  de 
Pasques  jusques  à  la  feste  de  Nostre  Dame  de  Septembre,  et 
depuis  lad.  feste  de  Nostre  Dame  de  Septembre  jusques  à  lad. 
feste  de  Pasques  sera  commencée  de  sonner  à  sept  heures  du 
matin  seulement,  afin  que  chacun  en  aye  la  cognoissance  et 
advertissement  de  venir  à  lad.  messe.  Et  après  lad.  demy 
heure  passée,  lad.  messe  sera  dite  et  célébrée  le  plus  so- 
lennellement que  faire  se  pourra.  Et  seront  tenus  lesd. 
bailes  de  bailler  et  fournir  la  lumière  nécessaire  comme 
cy  fairont  tous  les  ornemens  de  l'esglise  à  ce  requis  et  né- 
cessaires. Et  venant  à  l'eslévation  de  Corpus  Domini  sera 
sonné  cinq  coups  de  lad.  grand  cloche  en  l'honneur  et  re- 
membrance  des  cinq  playes  de  Jésus.  Et  lad.  messe  célé- 
brée,  sera  dict  un  Libéra  me  avec  pseaumes   et  suffrages 
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accoLislumez  de  dire  pour  la  remembrance  des  trespassez. 
El  pour  la  dotation  et  fondation  dud.  divin  service,  lesd. 
bailes  ont  voulu,  ordonné  et  promis  de  paier  la  somme  de 
trente-sept  livres  dix  sols  tz  (sic)  pour  chacun  an,  qui  se- 
ront paiables  à  quatre  termes  et  esgales  portions.  Et  au 
moyen  de  ce  sera  la  messe  basse,  accouslumée  de  dire  et 
célébrer  led.  jour  de  jeudy  par  le  preslre  estant  baile  de 
lad.  frérie,  esteinte,  et  n'en  sera  dicte  autre  messe  que  la 
susd.  Aussy  seront  esteincts  au  proffit  de  lad.  frérie  les 
quatre  septicrs  bled  que  le  prestre  baile  de  lad.  frérie  prenoit 
pour  la  célébration  de  lad.  messe  basse  sur  lesd.  bailes  et 
confrères:  desquels  quatre  sestiers  bled  led.  Groslier,  à  pré- 
sent viquaire  et  baile,  pour  luy  aud.  nom  et  ses  succes- 
seurs bailes  et  viquaires,  en  a  quitté  et  quitte  lesd.  bailes  et 
confrères.  Et  oîi  il  se  trouvera  à  l'avenir  que  led.  jour 
de  jeudy  fust  férié,  et  qu'au  moyen  de  lad.  férié  convinst 
célébrer  messe  de  paroisse,  et  qu'au  moyen  de  ce  lad.  es- 
glise  fust  chargée  de  services,  en  ce  cas  lad.  messe  à  pré- 
sent fondée  sera  célébrée  le  jour  devant  ou  le  jour  après 
non  férié  ou  autres  jours  subséquans  non  feriez.  Lequel 
service  dessus  déclaré  et  en  la  foi^me  et  qualité  cy-devant 
déclarée  et  spéciffiée  lesd.  religieux  chanoines  cy-dessus 
nommés,  pour  eux  et  leurs  futurs  successeui's,  ont  promis 
et  promettent,  par  ces  présentes,  de  faire  dire  et  célébrer 
par  l'un  d'eux  à  la  manière  cy-devant  déclarée,  et  autre- 
ment en  la  j)lus  grande  dévotion  et  solennité  que  faire 
pourront  (1),  led.  jour  de  jeudy  à  perpétuel  temps,  sous  lad. 
convenance  que  où  led.  jour  seroit  férié,  et  qu'au  moyen  de 
lad.  férié  ils  fussent  empeschés  à  faire  autre  service  requis 
en  lad.  esglise,  en  ce  cas  lad.  messe  sera  célébrée  le  jour 
devant  ou  le  jour  après  non  férié  au  choix  desd.  bailes. 
Aussy  seront  tenus  lesd.  chanoines  de  faire  faire  par  led. 


(1)  En  marge,  on  lit:  «  Par  ces  mots,  l'orgue  est  sous-entendu,  de 
mesmes  que  la  musique  de  laquelle  il  fait  partie  en  la  célébration  de  cette 
messe.  » 
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secrcLain  la  sonnerie  cy-dessus  déclarée  à  leurs  frais  et  des- 
pens. 
»  Et  à  ce  faire  perpétuellement. . . . ,  etc. . . . 
*  Faict  et  passé  en  la  ville  de  Rioni  ez  présence  et  à  ce  et 
par  tesmoins  appeliez  honorables  hommes  maîtres  Bernard 
Moreau,  licenlié  ez  droiLz,  advocat  au  siège  présidial  d'Au- 
vergne, et  Jean  Barghaud,  procureur  praticien  aud.  siège, 
vénérables  personnes,  messires  Jean  Roux,  Antoine  Plazau- 
vet  et  Rougier  Ducros,  prêtres  en  lad.  Eglise,  le  mardy 
pénuUiesme  jour  du  mois  de  juillet  1555.  Et  signé  Deschamis, 
notaire  royal  »  (1). 

La  première  messe  haute  fut  célébrée,  d'après  les  indica- 
tions d'un  livre  de  comptes  de  1554-1555,  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Pierre  d'aoiàt  1555.  Pour  cette  solennité  qui  marquait 
une  date  dans  les  fastes  de  la  frérie,  il  fut  acheté  «  une  cha- 
suble en  courtibaux  de  velours  »,  poui'  laquelle  le  baile- 
boursier  Pierre  Bourdige  paya  48  livres  13  sols  6  deniers. 

Après  la  réunion  des  biens  de  la  Confrérie  à  ceux  de  la 
Marguillerie,  les  marguillers  se  considérant  comme  les  suc- 
cesseurs   des   anciens   bailes   revendiquèrent   l'honneur   de 
veiller  à  l'exécution  de  la  fondation  et  d'acquitter  le  paiement 
de  la  rente  annuelle.  L'un  des  trois  derniers  marguillers,  à 
tour  de  rôle,  assistait  à  cette  messe  du  jeudi  au  banc  de  la 
Marguillerie,   dans  la  nef.  Et  tel  était  le  respect  inspiré  par 
les  fondations  faites  en  l'honneur  du  Saint-Sacrement,  qu'en 
1702  la  Marguillerie,  cherchant  les  moyens  de  remédier  à 
l'extrême  pénurie  de  finances  dont  elle  souffrait,  et  songeant 
à  obtenir  de  l'autorité  compétente  la  réduction  des  charges 

(1)  «  Expédié  auxd.  sieurs  marguilliers  par  moy,  notaire  royal  sous- 
signé. L'original  à  cet  effet  exibé  par  Dame  Mag"®  Arnaud,  vesve  de  feu 
M.  Achar  Micliel,  et  de  paravant  de  feu  M''  Claude  Groulle,  vivant  notaire 
royal,  tabellion  et  garde-notte  héréditaire  en  cette  ville,  icelluy  original 
estant  dans  le  registre  des  nottes  dud.  feu  Deschamis  et  au  feuillet  364. 
Lequel  original,  lad.  expédition  faicte,  a  esté  rendu  à  lad.  Arnaud,  et  n'a 
peu  signer  à  cause  de  son  infirmité.  Faict  le  15^  janvier  1629,  présens 
noble  homme  Antoine  Gourtin,  conseiller  du  Roy  esleu  pour  le  Roy  en 
l'esleclion  du  Bas-Auvergne  à  Clermont,  l'un  des  marguillers  lad.  présente 
année.  (Signé;  Gourtin,  Rollet,  notaire,  Dujohannet. 
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des  fondations  qui  pesaient  sur  elle,  indiqua  expressément 
qu'elle  «  n'entendoit  pas  comprendre  dans  ces  réductions 
d'offices  et  de  rétributions  les  anciennes  fondations  de  la 
messe  du  Saint-Sacrement,  celle  de  l'Octave  ni  les  saluts  de 
cette  fête  ». 

La  messe  était  suivie  du  chant  de  l'hymne  Pange  lingua 
et  de  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement.  A  cet  effet,  une  nou- 
velle rente  de  douze  livres  dix  sols  était  payée  à  «  Messieurs 
de  Saint-Amable  d.  En  1629,  d'après  Courtin,  le  contrat  de 
cette  fondation  n'existait  plus,  «  ni  à  la  Marguillerie,  ni  au 
trésor  du  Chapitre,  ni  chez  les  notaires  royaux  de  la  ville  de 
Riom».  On  n'en  connaît  donc  pas  la  date,  dit-il,  mais  l'usage 
de  cette  cérémonie  remonte  à  une  époque  reculée,  car  «  l'un 
des  comptes  de  l'ancienne  frérie  du  précieux  Corps  de  Dieu, 
rendu  par  Antoine  Dubois,  baile  bourssier  pour  Tannée  1558, 
finissant  en  1559,  clos  le  7°  septembre  1559  »,  relate  le  paie- 
ment de  cette  seconde  rente. 

Tous  les  dimanches,  après  compiles,  une  procession  se 
faisait  dans  l'église  en  l'honneur  du  Saint-Sacrement.  Mais 
le  troisième  dimanche  du  mois  était  spécialement  consacré 
à  son  adoration.  Une  procession  solennelle  se  déroulait  égale- 
ment ce  jour-là  dans  le  temple.  Elle  avait  lieu  «  immédiate- 
ment après  vêpres  »,  et  elle  était  annoncée  par  la  grosse 
cloche,  en  vertu  d'une  autorisation  simultanée  du  conseil 
ordinaire  de  la  ville  et  des  marguilliers,  du  16  juin  1685.  Il  en 
coûtait  à  la  Confrérie  une  rente  annuelle  de  12  livres.  Trois 
ans  plus  tard,  les  bailes  amortissaient  cette  rente  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  de  trois  cents  livres,  et  réduisaient 
ainsi  la  dette  à  sept  livres  de  rente. 

Les  bailes,  du  consentement  des  marguilliers,  assistaient  à 
ces  processions,  à  charge  de  quitter  le  cortège  pour  laisser 
la  place  aux  marguilliers  a  lorsqu'il  faudroit  conduire  le 
Saint-Sacrement  du  maître  autel  à  celui  de  paroisse  »  (1). 
Ils  a  exposoient  »  aussi  «  leur  bassin  à  leur  banc  »  ces  jours- 

(1)  Délibération  de  la  Marguillerie  du  19  mars  1673. 
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là  pour  recevoir  les  offrandes  des  fidèles  ;  si  le  troisième 
dimanche  se  rencontrait  un  jour  de  fête  solennelle,  ils  devaient 
céder  la  place  aux  marguilliers  (1). 

Le  Jeudi-Saint,  la  Confrérie  organisait  encore  une  proces- 
sion ;  mais  c'étaient  les  marguilliers  qui  paraient  l'autel  oi^i 
devait  reposer  le  Saint-Sacrement,  et  qui  mettaient  «  un 
banc  ou  table  pour  recevoir  les  dons  du  peuple  »  (2).  Leurs 
comptes  indiquent  qu'ils  dépensaient  «  douze  livres  pour 
douze  cierges  de  trois  quarts,  le  jeudi  et  vendredi  saints, 
pour  mettre  sur  l'autel,  et  quatre  sur  les  tables  des  reliques, 
et  deux  livres  pour  vendre  à  ceux  qui  suivront  la  procession 
des  cierges  de  six  à  la  livre  ». 

A  cette  procession  du  Jeudi-Saint,  la  Confrérie  suivait  un 
itinéraire  particulier  et  récitait  des  prières  spéciales.  Le  fait 
nous  est  révélé  par  une  curieuse  brochure,  provenue  de  la 
collection  de  M.  François  Boyer,  que  M.  Albert  Ojardias  a 
bien  voulu  nous  communiquer.  Cette  brochure  est  intitulée: 
Litanies  et  prières  pour  la  procession  qui  se  fait  le  Jeudi-Saint 
par  les  confrères  de  V  Archiconfrérie  du  très  Auguste  et  très 
Saint-Sacrement  de  V Autel,  érigée  en  Véglise  paroissiale  de 
Saint-Amable  de  cette  ville  de  Riom  (3).  Avant  de  se  mettre 
en  procession,  les  confrères  récitaient  à  l'église  de  Saint- 
Amable  les  litanies  de  la  vie  et  Passion  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ;  puis  le  cortège  s'ébranlait  et  rendait  vi- 
site aux  reposoirs  dressés  dans  les  principaux  sanctuaires 
de  la  ville.  La  première  station  avait  lieu  «  à  l'hôpital  de 
Saint-Jean  des  Abandonnés  t>  (4)  ;  on  y  disait  le  répons  : 
a  Emendemus  in  melius  ».  La  seconde  station  était  l'Hôtel- 
Dieu  (5),  où  l'on  chantait  la  moitié  du  Stahat.  La  troisième  se 
faisait  à  Notre-Dame  du  Marthuret,  oi^i  s'achevait  le  chant  du 

(1)  Délîb.  du  4  mars  1680. 

(2)  Registre  de  la  Marguillerie,  ch.  iv. 

(3)  Riom,  Gonin,  1754,  imprimé  de  20  pages. 

(4)  Actuellement  Bureau  de  bienfaisance,  desservi  par  les  Filles  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

(8)  Actuellement  caserne  Lafajette, 
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Stabat.  A  la  quatrième  on  allait  à  VOratoire,  et  l'on  récitait  le 
Miserere.  La  cinquième  était  à  la  Sainte-Chapelle:  le  psaume 
19,  Exaudiat  te  Domimos,  et  des  prières  pour  le  Roi  s'y 
chantaient.  Pour  la  sixième,  on  se  rendait  à  l'église  du 
Refuge  (1),  et  l'on  disait  le  répons:  Domine,  peccavimiis. 
Enfin,  à  la  septième  et  dernière,  l'église  des  Gordeliers  (2), 
on  chantait  le  Vexilla  Begis  (3). 

Comme  complément  aux   fondations  de  notre  Confrérie, 
rappelons  qu'elle  faisait  encore  célébrer  le  lundi  de  chaque 
semaine  une  messe  de  Requiem  pour  ses  membres  défunts, 
et  chaque  année,  au   mois  de  janvier^  une  messe  du  Saint- 
Sacrement,  connue  sous  le  nom  de  messe  de  Saint-Polycarpe, 
qui  était    annoncée  le   dimanche  précédent,  à   la  messe  de 
paroisse.   Cette  dernière   messe,   d'après   le  billet  imprimé 
de  1779  de  M'"^  Soubrany  (4),  était  dite  <r  en  mémoire  du 
miracle  arrivé  en   l'église  de  Saint-Amable  au  sujet  de  la 
Très  Sainte-Eucharistie  d.  Quel  est  ce  miracle?  Quelles  cir- 
constances l'ont  accompagné?   A  quelle   date  s'est-il   pro- 
duit? Autant  d'interrogations  sans  réponse  pour  nous.  Nulle 
part  nos  registres  ne  font   mention  d'un   événement   aussi 
considérable.  Ce  silence  nous  porte  à  croire  que  le  fait  n'a 
du  survenir  que  postérieurement  à  l'époque  où  le  dernier  des 
Courtin  a  mis  au  courant  les  livres  de  la  Marguillerie  (5), 
car  il  eût  certainement  consacré  au  moins  quelques  lignes  à 
un  acte  aussi  mémorable,  soit  dans  le  corps  de  ses  registres, 
soit  dans  les  états  mensuels  des  fondations  de  messes  ac- 
quittées à  l'église  de  Saint  Amable. 


(1)  Le  Refuge  était  tout  proche  du  Palais,  sur  remplacement  actuel  de 
la  rue  Jean  de  Berri. 

(2]  Aujourd'hui,  maison  Centrale. 

(3)  H  est  ainsi  facile  de  reconstituer  le  parcours  de  cette  procession,  qui 
suivait  les  rues  portant  aujourd'hui  les  noms  de  rues  de  la  Charité,  de 
l'Horloge,  du  Commerce,  du  Collège,  de  la  Comédie,  Saint-Louis,  de  la 
Maison  Central^. 

[k)  Supra,  p.  68,  69,  note. 

(5)  Supra,  p.  2^i-26. 
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C'est  surtout  la  célébration  de  la  Fête-Dieu  qui  attirait 
l'attention  et  excitait  le  zèle  des  bailes  et  des  confrères.  La 
cité  tout  entière,  à  vrai  dire,  partageait  leur  ardeur,  et  en  son 
nom  les  marguilliers  leur  disputaient  l'honneur  de  rendre 
plus  éclatante  la  solennité. 

Le  jour  de  la  fête,  «  le  parement  du  maître-autel  dans  le 
chœur  étoit  à  la  charge  des  bailes,  aussi  bien  que  la  fourni- 
ture de  la  cire  »,  mais  les  marguilliers  devaient  donner  la 
cire  de  l'autel  de  paroisse.  De  même,  si  la  fête  de  saint  Ama- 
ble  se  rencontrait  la  veille  ou  le  jour  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu,  ils  devaient  fournir  la  lumière  a  depuis  les  premières 
vêpres  jusqu'aux  secondes,  qu'elle  est  fournie  par  moitié  avec 
les  bailes  i).  Au  reste,  les  marguilliers  réclamaient  la  première 
place  à  la  cérémonie;  ils  allaient  à  l'oiïrande  «  avec  leurs 
flambeaux  (du  poids  de  deux  livres)  allumés  et  escuçonnés  de 
la  figure  du  Saint-Sacrement,  immédiatement  après  le  clergé 
et  avant  les  bailes,  magistrats  et  consuls  »  (1).  Aussitôt  après 
la  messe  de  paroisse,  se  disait  une  grand'messe  pour  la  Con- 
frérie (2).  Puis,  une  procession  solennelle  parcourait  la  ville, 
dont  les  rues  étaient  jonchées  de  fleursetde  verdure  et  les  murs 
tapissés  de  tentures  blanches.  Les  marguilliers  y  assistaient 
avec  leurs  flambeaux  et  se  tenaient  «  aux  quatre  coins  du 
poêle  sous  lequel  est  porté  le  Saint-Sacrement  ».  Après  eux, 
venaient  les  bailes  et  «  leur  roi  »,  puis  les  femmes  des  bailes, 
chacune  avec  un  flambeau  à  la  main,  enfin  celles  des  mar- 
guilliers sans  flambeaux. 

Chaque  jour  de  l'Octave,  un  salut  solennel,  donné  autrefois 
à  la  porte  de  Layat,  se  célébrait  (depuis  1617)  dans  l'église. 
C'est  en  vertu  d'une  délibération  du  15  juin  1616  que  cette 
décision  avait  été  prise.   Dans  l'acte  du  16  mai  1617,  passé 


(1)  Registre  des  délibérations^  chap.  IV.  —  Le  29  mai  162H  «  a  esté 
résolu  que,  le  jour  rie  la  Fête-Dieu,  les  marguilliers  iront  les  premiers  à 
Toffrande  à  la  grand'messe  avec  les  flambeaux  et  écu<=;sons  du  Saint- 
Sacrement,  selon  la  coutume,  pour  marquer  qu'ils  en  sont  les  vrais  et 
anciens  bailes.  » 

(2)  Registre  des  délih.  de  la  Confrérie,  ÏIHS.  —  Archives  de  la  Ville. 


—  88  — 

devant  Desgranges,  notaire,  le  Chapitre  de  Saint-Amable 
avait  accepté  de  donner  ces  saluts  moyennant  une  rente 
annuelle  de  vingt  livres  à  la  charge  des  bailes  du  Saint- 
Sacrement,  qui  devaient,  en  outre,  payer  «  la  cire  et  la 
cloche  D.  D'après  l'acte  de  fondation,  les  saluts  devaient  être 
«  en  orgue  et  musique,  à  la  discrétion  du  Chapitre  »,  mais 
«  avec  la  même  solennité  qu'il  fait  au  salut  du  jour  de 
Pâques  d.  Les  bailes  promettaient  d'augmenter  <r  par  cy- 
après  la  rente  selon  les  bienfaits  et  dévotion  des  confrères, 
et  jusqu'à  ce  que  la  frérie  eût  fonds  suffisans  pour  fonder 
ladite  rente  de  20  livres  ».  Cette  rente  ne  comprenait  pas, 
d'ailleurs,  les  cinq  livres  que  la  frérie  donnait  au  Chapitre 
pour  le  service  de  morts  qui  se  célébrait  le  lendemain  de 
l'Octave,  ni  les  autres  cinq  livres  qu'elle  payait  pour  la  son- 
nerie des  saluts,  laquelle  sonnerie  devait,  à  son  tour,  être 
aussi  solennelle  que  celle  du  salut  de  Pâques.  Pendant  cette 
Octave,  les  bailes  pouvaient  se  servir  du  banc  des  marguil- 
liers,  lorsque  ceux-ci  n'en  usaient  pas,  pour  recevoir  <r  les 
fréries  et  bienfaits».  Plus  tard,  ils  préférèrent  se  faire  con- 
fectionner, à  leur  service  exclusif,  un  banc  qui  était  placé 
a  à  l'opposé  de  celui  des  marguilliers  »,  et  ils  se  rédimèrent 
des  trente  livres  de  rente  qu'ils  devaient  à  raison  de  ces 
diverses  cérémonies  en  payant  aux  marguilliers  600  livres, 
le  4  mai  1633  (acte  Rollet,  notaire). 

Le  jour  de  l'Octave,  une  nouvelle  procession  solennelle  se 
faisait  «  après  vêpres,  à  6  h.  du  soir  »  (1),  dans  la  ville, 
puis  dans  l'église  et  le  cloître.  «  Pour  cet  effet  »,  le  dimanche 
précédent,  aussitôt  après  vêpres,  les  chantres  et  les  bailes 
parcouraient  les  rues  de  la  cité,  et  faisaient  avertir  «  par 
le  bedeau  les  particuliers  devant  chez  lesquels  devoit  pas- 
ser la  procession  le  jeudy,  clôture  de  la  Fête-Dieu,  afin 
qu'ils  eussent  à  tapisser».  Ils  désignaient  les  endroits  des 
reposoirs,  et  invitaient  «  les  particuliers  voisins  à  vouloir 
les  faire  »    (2).    La    fête   venue,    les    marguilliers,    à    leur 

(1)  Délib.  du  25  juin  1699. 

(2)  DéUb.  de  1788.  —  Archives  de  la  Ville. 
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tour,  paraient  Tautel  de  paroisse,  y  mettaient  six  cierges 
blancs  et  une  cassolette  pour  brûler  l'encens  pendant  la  pro- 
cession. Ils  faisaient  tapisser  de  feuillages  les  murailles  du 
cloître  et  le  côté  des  piliers  ;  dressaient  deux  tables  pour  y 
poser  des  reliques,  et  à  chacune  un  réchaud  avec  encens  ; 
faisaient  ouvrir  Tarmoire  de  la  châsse  de  saint  Amable,  et 
mettre  au-devant  sur  une  table  un  tapis  avec  deux  gros 
cierges  blancs  et  une  cassolette  ;  et  parsemaient  le  tout 
d'herbes  et  de  fleurs.  Le  bureau  de  la  Marguillerie  était  lui- 
même  tapissé  pendant  vêpres  a  tant  pour  y  recevoir  les 
fréries  que  pour  s'y  tenir.  Et  pour  tendre  les  tapisseries  ou 
acheter  les  herbes  et  feuillages,  il  en  coûtait  d'ordinaire 
40  sols  »  (1).  La  dernière  station  de  la  procession  avait  lieu 
devant  un  autel  «  dressé  proche  et  à  droite  en  sortant  de  la 
grande  porte  de  l'église,  d'où  tout  le  peuple  recevait  la  béné- 
diction du  Saint-Sacrement  »  (2).  Cette  procession,  dite  de 
la  petite  Fête-Dieu,  paraît  même,  par  les  détails  qui  précè- 
dent, avoir  été  entourée  de  plus  d'éclat  que  celle  du  jour  de 
la  Fête.  Les  magistrats  y  assistaient  en  grande  pompe,  en 
particulier  ceux  de  la  Sénéchaussée  «  en  robes  rouges  »  (3), 
Aussi  bien,  un  document  achève  de  nous  fixer  à  cet  égard. 
Le  l^""  juin  1717,  les  bailes  font  une  sommation  à  M.  Sauva- 
geon prêtre  et  chantre  du  Chapitre,  et  à  M.  Moranges, 
chanoine  et  baile  du  même  Chapitre.  Ils  les  requièrent  de 
convenir  avec  eux  de  la  marche  de  la  procession  qui  doit  se 
faire  le  jeudi  suivant,  «  dernier  jour  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu,  et  des  rues  dans  lesquelles  elle  doit  passer,  afin  que 
les  sieurs  bailes  aient  à  faire  avertir  les  companies  et  corps 


(1)  Registre  des  délib.,  chap.  ii. 

(2)  Délib.  du  7  juin  1703.  —  Une  délibération  des  bailes  du  25  juin  1753 
indique  que  ce  reposoir  était  dressé  par  les  soins  du  bedeau  de  la  frérie, 
qui  recevait  à  cet  effet  une  somme  de  six  livres.  Une  autre  délibération 
du  20  mai  1787  montre  que  ce  reposoir  était  toujours  dressé  à  la  même 
place,  à  la  veille  de  la  Révolution. 

(3)  Voir  notre  Sénéchaussée  d'Auvergne,  p.  349.  Dans  le  tableau  des 
cérémonies  de  l'église  où  assiste  le  présidial,  figure  cette  mention  :  «  Oc- 
tave (de  la  Fête-Dieu).  Procession,  5  h.  du  soir.  Robes  rouges.  » 
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qui  ont  accoutumé  d'assister  à  la  procession,  et  de  faire 
avertir  par  leur  bedot  les  particuliers  qui  ont  des  naaisons 
dans  les  rues  où  la  proce&sion  va  passer,  pour  tapisser  et 
orner  le  plus  décemment  qu'il  sera  possible.  »  Le  chantre  du 
Chapitre  répond  qu'il  a  indiqué  aux  bailes,  «  avant  que  d'en 
parler  à  tous  autres,  le  tour  que  la  procession  doit  faire  ». 
ïl  leur  répète  a  que  la  procession  passera  au  sortir  de  l'église 
dans  la  rue  Mercière,  puis  dans  la  grand'rue  des  Taules 
jusqu'à  la  fontaine  des  Lignes,  et  de  là  dans  la  rue  Nette  et 
dans  celle  du  Collège  jusqu'au  grand  portail  de  la  maison  des 
Pères  de  l'Oratoire,  et  de  là  dans  la  rue  Chazeron,  dans 
la  grande  rue  du  Palais,  pour  revenir  en  droiture  dans 
l'église  »  (1).  Le  Chapitre,  ajoute-t-il,  «  a  réglé  ce  tour  pour 
cette  année  suivant  le  droit. . .  qu'il  a  exercé  tous  les  ans 
depuis  l'établissement  de  la  procession  s>.  Les  bailes  de  ré- 
clamer contre  ce  dire  et  de  répliquer  «  que  les  choses  ne  se 
sont  pas  passées  comme  du  temps  de  leurs  prédécesseurs, 
qu'on  ne  leur  a  fait  aucune  sorte  d'honnêteté,  et  qu'on  ne 
leur  a  pas  conmiuniqué  la  résolution  »  (2).  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ces  dissentiments,  l'itinéraire  de  la  procession  est  ainsi 
nettement  déterminé,  et  le  soin  avec  lequel  se  préparait  cette 
solennité  apparaît  avec  non  moins  d'évidence. 

Puur  exciter  les  fidèles  à  suivre  avec  empressement  ces 
pieuses  cérémonies,  un  orateur  spécial  était  chargé  de  don- 
ner une  série  d'homélies  dans  l'église  de  Saint-Amable  durant 
toute  l'Octave.  La  sollicitude  apportée  à  sa  désignation,  les 
prescriptions  minutieuses  établies  à  cet  égard,  démontrent 
quel  prix  la  Confrérie,  et  avec  elle  toute  la  société  riomoise, 
attachait  à  ces  prédications.  Les  marguilliers,  par  suite 
de  leur  prétention,  d'être  les  vrais  successeurs  des  anciens 
bailes  du  Saint-Sacrement,  s'étaient  expressément  réservé  le 


(1)  En  donnant  aux  rues  leurs  dénominations  actuelles,  l'itinéraire  était 
donc  le  suivant  :  Rues  de  Saint-Amable,  du  Commerce,  du  Collège,  Cha- 
brol, de  l'Hôtel-de-Ville,  de  Saint-Amable. 

(2)  Archives  de  la  Préfecture^  Fonds  de  Saint-Amable,  liasse  5,  G. 
(986-995). 
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choix  du  prédicateur.  Telle  était,  aux  yeux  de  tous,  Timpor- 
tance  de  cette  nomination  qu'elle  devait  être  faite  dès  Tins  - 
tant  de  l'élection  des  marguiliers,  laquelle  avait  lieu  le  pre- 
mier jour  de  Tannée.  Autant  que  faire  se  pouvait,  est-il  besoin 
de  le  dire?  on  choisissait  un  orateur  éloquent  et  renommé. 

Tantôt  c'était  un  des  religieux  de  la  ville,  —  Cordelier, 
Oratorien,  Capucin,  —  ou  un  chanoine  de  Saint-Amable, 
dont  la  parole  avait  le  don  de  séduire  d'ordinaire  la  foule. 
Et  si  un  enfant  de  Riom  s'était  acquis  au  loin  une  réputation 
de  prédicateur,  influences  de  parenté  et  d'amitié  étaient 
mises  en  mouvement  pour  s'assurer  son  concours.  Par 
exemple,  M.  Faydit,  docteur  en  théologie,  étant  à  Riom, 
reçoit  à  cet  effet  la  visite  de  MM.  Chabre  et  Dubois,  marguil- 
licrs,  le  6  janvier  1674,  et  accepte  aimablement  la  fonction. 
Parfois,  il  est  vrai,  les  démarches,  en  pareil  cas,  n'ame- 
naient pas  un  semblable  succès  :  ainsi,  par  délibération 
du  2  janvier  1682,  le  célèbre  P.  Soanen,  de  l'Oi'atoire,  est 
nommé  prédicateur  ;  mais,  malgré  les  instances  de  ses  com- 
patriotes, il  s'excuse  et  se  fait  remplacer  par  le  P.  Azan, 
oraloi'ien  et  théologal  de  la  Cathédrale.  On  revient  à  la 
charge  auprès  de  lui  le  9  janvier  1684  ;  il  se  dérobe  de  nou- 
veau et  est  suppléé  par  le  P.  Sulpice,  Récollet. 

Tantôt,  c'était  un  prêtre  ou  un  religieux  de  la  province,  — 
Oralorien  de  Clermont,  Jésuite  de  cette  ville  ou  de  Rillom, 
Récollet  de  Maringues  ou  de  Montferrand,  Jacobin  de  Saint- 
Flour,  Carme  de  Chantoing,  —  qui  était  prié  de  s'acquitter 
de  la  mission. 

Tantôt,  enfin,  on  recourait  aux  contrées  éloignées,  Amiens, 
Dijon,  Lyon,  pour  en  obtenir  des  prédicateurs  fameux.  Le 
P.  Arnoux,  riomois  et  confesseur  de  Louis  XIII,  étant  venu 
dans  sa  ville  natale  prêcher  l'Avent  et  le  Carême,  les  mar- 
guilliers  vont  prendre  congé  de  lui,  et  le  prient  de  a  leur 
donner  un  prédicateur  pour  l'octave  du  Saint-Sacrement  ». 
Le  célèbre  Jésuite  accueille  leur  requête,  et  leur  envoie  le 
P.  Lissene  en  mai  1635,  et  le  P.  Jean  Raillard  en  1636,  tous 
les  deux  de  son  Ordre. 
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Cette  exigence  dans  le  choix  des  orateurs  avait  donné  du 
prix  aux  prédications  de'l'Octave  :  aussi  l'honneur  d'en  être 
chargé  était-il  vivement  ambitionné,  et  était  même  de  temps 
à  autres  l'occasion  de  discordes  entre  Congrégations  rivales. 
Le  10  janvier  1666  les  marguilliers  sont  obligés  de  différer 
la  nomination  du  prédicateur  «  à  cause  du  grand  nombre  des 
compétitions  ».  De  même  en  1668.  a  Le  choix  pour  l'Octave 
est  accordé,  le  2  mars,  1681,  aux  Révérends  Pères  Capucins 
de  Riom,  et  le  P.  Gardien  est  prié  de  donner  un  bon  prédi- 
cateur »,  car,  dit  une  note,  «  c'est  par  sort,  attendu  le  par- 
tage des  suffrages,  que  son  couvent  a  obtenu  cette  faveur  ». 
Les  Capucins  la  sollicitent  encore  pour  l'Octave  1704  :  on  la 
leur  accorde  a  en  désignant  le  sujet  ».  Pour  rester  véridi- 
que,  ajoutons  qu'en  1695  l'enthousiasme  paraît  s'être  re- 
froidi :  les  marguilliers  se  plaignent  «  de  la  difficulté  de 
trouver  des  prédicateurs  »,  et  arrêtent  de  faire  leur  choix 
avant  le  30  décembre  de  chaque  année. 

Le  droit  de  concéder  un  honneur  qui  suscitait  tant  d'am- 
bitions était  à  son  tour  ardemment  convoité.  Le  Curé  do 
Saint-Amable  eût  fort  désiré  en  devenir  le  dispensateur, 
mais  les  marguilliers  défendaient  jalousement  leur  préroga- 
tive. Ils  avertissaient  assurément  le  Curé  de  leur  choix, 
«  mais  par  civilité  seulement,  et  non  par  devoir  ».  En  1699 
le  curé  Fouet,  —  c'était,  il  est  vrai,  un  plaideur  émérite,  s'il 
en  faut  croire  la  légende,  —  s'avisa  de  prétendre  au  droit 
d'être  présent  à  la  nomination  du  prédicateur,  «  disant  que 
M.  le  conseiller  Aymard  lui  a  dit  que  cela  s'étoit  pratiqué 
ainsi  autrefois  ».  Aussitôt  les  marguilliers  de  protester.  Ils 
consultent  les  titres,  et  s'assurent  que  la  réclamation  est 
sans  fondement.  Immédiatement,  ils  consignent  le  fait  sur 
leur  registre  avec  cet  avertissement  solennel  :  «  Ainsi  nos 
successeurs  se  tiendront  sur  leurs  gardes  contre  de  pareilles 
prétentions  et  citations  pour  se  conserver  dans  leurs  droits 
et  privilèges.  » 

Un  prédicateur,  nommé  au  prix  de  tant  de  peine  et  de 
difficultés,  méritait  d'être  traité  avec  honneur.  La  Marguil- 
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lerie est  aux  petits  soins  pour  lui.  Elle  le  «  nourrit,  commen- 
çant au  souper  de  la  veille  du  jour  de  la  Fête-Dieu  et  finissant 
au  jeudy  suivant,  iceluy  compris,  si  le  prédicateur  est  de  la 
ville.  Mais  s'il  est  étranger,  on  pourvoit  à  l'aller  quérir  et 
ramener,  et  par  môme  à  sa  nourriture  et  à  son  logement 
durant  son  séjour.  Si  le  prédicateur  est  de  la  ville,  outre  sa 
nourriture,  il  lui  faut  une  chambre  proche  l'église,  dans 
laquelle  il  puisse  se  colliger  avant  le  sermon  et  s'y  reposer 
après.  La  coutume  est  de  lui  donner  la  veille  de  l'Octave 
environ  deux  livres  ou  une  livre  et  demie  de  confitures. 
Quant  à  ses  peines,  cela  n'est  pas  toujours  égal,  mais  peut 
aller  à  36  livres,  outre  toutes  les  autres  dépenses  ci-des- 
sus »  (1).  Plus  tard,  la  dépense  augmenta.  «  Au  commence- 
ment, continue  Courlin,  on  le  défrayoit  de  sa  dépense  de 
voyage,  de  sa  nourriture  et  logement.  On  régla  ensuite  ces 
dépenses  à  90  ou  100  livres,  suivant  la  distance;  puis,  on  l'a 
mise  à  60  livres,  sauf  exception,  lorsque  les  sujets  et  les 
égards  y  portent,  d 

C'était  une  lourde  charge  pour  les  finances,  souvent  épui- 
sées, la  coutume  remonte  loin  !  de  la  Fabrique  riomoise  (2). 
De  généreux  donateurs  venaient  parfois  à  son  secours.  En 
1623,  le  P.  Théron,  jésuite,  ayant  été  choisi,  «  Madame  de 
Frétât  offrit  de  le  loger  et  nourrir  pour  décharger  la  Mar- 
guillerie  de  cette  dépense,  ce  qui  fut  accepté,  et  ladite  dame 
remerciée.  »  D'autres  fois,  le  prédicateur  renonçait  à  tout  ou 
partie  de  ses  honoraires.  Le  16  juin  1761,  «  dom  Ghamoux, 
prieur  du  prieuré  de  Sauxillanges,  ordre  de  Cluny,  qui  a 
prêché  l'octave  du  Saint-Sacrement  et  le  panégyrique  de 
saint  Amable  l'année  présente,  ayant  été  informé  des  besoins 
de  la  Confrérie  et  du  peu  de  revenus  qu'elle  a,  a  bien  voulu 
la  gratifier  de  la  somme  de  48  livres  provenant  de  partie  de 


(1)  Registre  des  délibérations  de  la  Margulllerie,  p.  89. 

(2)  «  En  1764,  on  supprima  les  sermons  de  l'Octave  de  la  Fête-Dieu 
sous  prétexte  que  Messieurs  les  marguilliers  n'étoient  pas  en  état  de 
payer  les  60  livres  pour  l'honoraire  du  prédicateur.  »  (Journal  d'Antoine 
Messeix,  p.  160,  L'Auvergne  historique,  Riom,  Jouvet,  1905). 
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ses  honoraires.  Un  présent  de  celle  espèce,  dit  le  narrateur, 
mérite  de  la  reconnaissance.  M.  Archon  de  la  Roche  est  prié 
de  vouloir  faire  au  nom  de  la  frérie  les  remerciements  con- 
venables à  un  pareil  bienfait.  »  Un  siècle  auparavant,  en 
1662,  M.  Courtin,  doyen  de  Saint-Amable,  avait  refusé  d'ac- 
cepter ses  60  livres  d'honoraires.  «  Après  plusieurs  contes- 
tations de  civilités,  M.  le  doyen  porta  ledit  jour,  18  juin,  les 
60  livres  dans  le  bassin,  et  y  ajouta  11  livres  du  sien  pour 
contribuer  de  sa  part  à  la  réparation  que  la  Marguillerie 
vouloit  faire  dans  le  cloître  pour  en  prévenir  la  ruine  d  (1). 

Non  moins  grande  que  pour  le  choix  du  prédicateur  était 
la  sollicitude  de  la  Confrérie  pour  les  désignations  des  gentils- 
hommes qui  devaient  accompagner  le  Saint-Sacrement  aux 
processions  extérieures,  de  la  reine  de  la  fête,  et  enfin  des 
quêteuses  chargées  de  recueillir  les  offrandes  des  fidèles. 

L'avanl-veille  de  la  Fête-Dieu,  les  bailes  se  réunissaient 
((  chez  l'un  d'eux  pour  convenir  des  quatre  gentilshommes 
qu'on  éloit  en  usage  de  choisir  tous  les  ans  pour  porter 
les  cordons  du  dais  aux  deux  processions  des  premier  et 
dernier  jour  de  fOctave  ».  Le  choix  fait,  ils  allaient  à  domi- 
cile en  aviser  les  bénéficiaires.  Les  gentilshommes  élus  se 
faisaient  un  devoir  d'accepter  :  cet  honneur  leur  tenait 
même  au  cœur,  car  souvent  ils  portaient  le  cordon  plusieurs 
années  consécutives.  Chacun  d'eux  offrait  en  général  6  livres 
à  la  Confrérie  ;  les  plus  généreux  allaient  à  9  et  12  livres  (2). 

En  même  temps  que  «  les  porte-cordons  »,  les  bailes  dési- 
gnaient avec  le  même  cérémonial  les  a  demoiselles  »  qui 
devaient  faire  la  quête  le  jour  de  la  Fêle-Dieu.  Nous  ne 
savons  si  cet  usage  remontait  à  une  date  ancienne.  Nous  le 
voyons  signalé  pour  la  première  fois  en  1748.  A  la  proces- 
sion, les  quêteuses  marchaient  à  la  suite  des  bailes,  en  com- 


(1)  On  trouvera  à  la  fin  du  chapitre  les  noms  des  prédicateurs  de  l'Oc- 
tave que  nous  avons  pu  relever. 

(2)  Voir  à  la  fin  du  chapitre  les  noms  des  a  porte-cordons  »  que  nous 
avons  rencontrés. 


1 
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pagnie  des  femmes  de  ces  dernieis.  Le  produit  de  leurs 
queles  était  assez  variable.  Voici  le  résultat  des  dernières 
années  du  xviii*^  siècle  : 

1748,  h\  livres  3  sols;  1750,  31    livres  19  sols  6  deniers; 

1751,  30  livres  16  sols;  1752,  33  livres  2  sols  ;  1755,  43  livres 
9  sols  ;  1757,  94  livres  1  sol;  1759,  75  livres  4  sols  ;  1760, 
89  livres  ;  1779,  24  livres  2  sols  6  deniers  ;  1780,  50  livres 
16  sols  9  deniers;  1781,  48  livres  5  sols;  1782,  41  livres 
9  sols;  1783,  40  livres  7  sols  9  deniers;  1784,  61  livres 
18  sols  ;  1785,  46  livres  11  sols  ;  1786,  39  livres  2  sols  ;  1789, 
36  livres  19  sols  3  deniers  ;  1790,  33  livres  3  sols  3  deniers  ; 
1791,  31  livres  14  deniers  (1). 

Enfin,  comme  dans  toutes  les  Confréries,  on  mettait  en 
adjudication  le  «  reinage  »  de  la  fêle.  La  plus  ancienne  men- 
tion que  nos  documents  fassent  de  ce  reinage  remonte  à  1667. 
De  cette  date  il  faut  descendre  à  1744  pour  en  retrouver  la 
trace,  a  Le  4  juin,  veille  de  la  Fête-Dieu,  dit  le  registre  de 
la  Confrérie,  l'adjudication  du  reinage  du  très  Saint-Sacre- 
ment de  l'autel  a  été  faite  à  Madame  Maubet  de  Rioux, 
épouse  de  M.  Lenormand,  receveur  des  tailles,  à  la  somme 
de  12  livres,  en  fournissant  aussi  son  cierge.  »  Le  chiiïie 
modique  des  enchères  prouve  que  le  reinage  était  déjà 
à  cette  époque  peu  recherché.  Nous  voyons  effectivement 
Madame  Lenormand  demeurer  reine  les  années  suivantes, 
probablement  faute  de  concurrentes.   Elle  Tétait  encore  en 

1752.  Elle  eut  vraisemblablement  pour  successeur  Madame 
Chabre,  dont  nous  trouvons  le  nom  pour  le  reinage  en  1758 
et  1759;  et  celle-ci  fut  sans  doute  remplacée  par  l'infortunée 
Madame  Rollet  d'Avaux,  femme  du  président  au  Présidial, 
qui  devait  être  exécutée  avec  son  mari  sous  la  Terreur. 
Madame  d'Avaux  est  reine  en  1761,  et  le  reste  jusqu'en  1790. 
Elle  donnait  18  et  plus  souvent  24  livres  pour  son  reinage. 
Aux  cérémonies  de  la  Fête-Dieu,  et  pendant  toute  l'Octave, 
la  reine  précédait  les  bailes    et  avait   à  l'église  une  place 

(1)  Voir  à  la  fin  du  chapitre  les  noms  des  quêteuses  du  Saint-Sacrement. 
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d'honneur  dans  le  chœur,  à  côlé  d'eux,  «  à  la  droite  du  bas 
stale,  place  ordinaire  des  oiarguilliers,  laquelle  place,  durant 
cette  Octave,  est  dévolue  aux  bailes,  alors  que  d'ordinaire  les 
bailes  sont  à  gauche.  »  Ainsi,  le  11  juin  1789,  jour  de  la 
Fête-Dieu^  nous  racontent  lesmarguilliers,  «  Madame  d'Avaux 
et  les  bailes  vont  à  l'offrande  immédiatement  après  les 
prêtres  et  les  marguilliers,  qui  sont  partis  de  leur  banc  qui 
est  au  bas  de  leur  nef.  d  La  dernière  reine  de  l'Archicon- 
frérie  avant  la  Révolution  fut  Madame  de  Soubrany.  A  la 
fête,  elle  se  plaça  au  chœur  avec  les  bailes,  a.  à  gauche, 
contre  l'usage  »,  et  offrit  également  24  livres  à  l'Associa- 
tion (1). 

La  Confrérie  employait  la  majeure  partie  de  ses  ressources 
à  rehausser  la  pompe  des  cérémonies  par  la  magnificence  des 
vases  sacrés  et  des  ornements  qui  y  étaient  produits. 

«  Un  grand  ciboire  d'argent  doré  faict  en  carré,  enrichi 
de  pierreries  en  haut  d'un  crucifix  et  des  images  de  la 
Vierge  et  de  saint  Jean,  et  sur  le  pied,  d'un  écusson  à  trois 
fleurs  de  lis,  dans  lequel  ciboire  est  entre  deux  cristaux 
l'Hostie  sacrée  du  Corps  du  Fils  de  Dieu,  Jésus-Christ 
nostre  Sauveur  »,  servait  «  pour  porter  solennellement  en 
la  procession  qui  se  fait  par  la  ville  le  jour  de  la   Feste- 


(1)  Nous  pensons  que  cette  dame  de  Soubrany  était  la  mère  du  Conven- 
tionnel, puisque  nous  savons  [supra,  p,  68,  69,  note)  qu'elle  était  une 
associée  fervente  de  l'Archiconfrérie.  —  Marguerite-Amable  Dubois  de 
Macholles,  fille  de  Jean-Baptiste,  trésorier  de  France  au  Bureau  des 
finances  de  Riom,  et  de  Françoise  Vernaison,  épousa,  le  3  novembre  1751, 
Amable  Soubrany  de  Verrières,  trésorier  de  France  au  même  Bureau  ; 
c'est  de  ce  mariage  que  naquit  à  Riom,  le  17  septembre  17o2,  Pierre-Amable 
Soubrany,  d'abord  «  seigneur  de  Macholles,  Le  Puy,  Saint-Bonnet,  La 
Tour-Serviat,  officier  au  régiment  royal-dragons  »,  puis  exalté  monta- 
gnard. Soubrany  fut  baptisé  à  Saint- Jean  de  Riom,  le  18  septembre  1752; 
il  eut  pour  parrain  Pierre-Amable  Dubois  de  Macholles,  écuyer,  seigneur 
de  Besseix,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  dans  le  régiment  du  mes- 
tre-de-camp  général  dragons,  son  oncle  maternel  ;  et  pour  marraine, 
Hélène  Bigotteau,  veuve  de  François-Amable  Soubrany,  à  la  fois  conseiller 
à  la  Sénéchaussée  et  trésorier  de  France  à  Riom,  son  aïeule  paternelle. 
(Voir  notre  Bureau  des  Finances^  p.  428,  573.  —  Renseignements  de 
M.  Robert  du  Corail). 
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Dieu,  à  celle  de  rOclave  (jiii  se  lait  dans  l'église,  pour  l'ex- 
position du  Saint-Sacrement  durant  TOctave  de  ladite  feste 
et  autres  occurrences,  et  aussy  pour  les  bénédictions  qui  se 
font  en  Faulel  de  paroisse  le  dimanche  à  l'issue  de  vespres, 
ou  les  jeudys  à  l'issue  de  la  messe  du  Saint-Sacrement.  » 
Dans  les  grandes  solennités,  le  célébrant  usait  encore  d'  «  un 
calice  argent  doré  tout  uni,  ayant  un  écusson  au  pied,  où 
est  représenté  un  calice  et  une  hostie  avec  ce  mot  Riom, 
sous  le  pied  duquel  est  écrit  comme  il  a  été  fait  en  l'an- 
née 1628  aux  dépens  de  l'ancienne  frérie  du  Saint-Sacre- 
ment, de  laquelle  étoient  alors  bailes  Messieurs  Mouchon, 
prêtre,  Reynaud,  Robert  et  Valette,  et  aussi  sa  platine  d'ar- 
gent doré  uni,  deux  burettes  d'argent  trop  minces  et  lé- 
gères )). 

Le  «  vizoire  »  fut  refait  le  24.  février  1763  (1).  L'année 
suivante,  un  sieur  Houdinet  de  Paris  envoyait  «  comme  ca- 
deau, de  la  part  d'un  anonyme,  une  exposition  pour  le 
Saint-Sacrement,  ornée  d'une  aigrette  et  plume  et  d'une 
glace  »,  à  charge  par  la  Confrérie  «  de  la  prêter  pour  le 
reposoir  du  Jeudi-Saint  dans  l'église,  mais  non  pour  ceux 
qui  se  font  dans  la  ville  le  jour  de  la  Fête-Dieu  »,  car,  disait 
le  donateur,  «  elle  est  trop  fragile  pour  la  faire  courir  »  (2). 

La  Confrérie  possédait  trois  dais  pour  honorer  la  marche 
du  Saint-Sacrement.  Le  premier,  le  plus  modeste  sans  doute, 
était  laissé  par  les  bailes,  «  avec  un  falot  et  deux  clochettes, 
au  pouvoir  y>  du  curé  de  Saint-Amable,  «  pour  servir  au 
convoi   du   Saint-Sacrement  dans  la   ville   )>  ,   lorsqu'on   le 


(1)  «  Le  21  août  1763,  troisième  dimanche  du  mois  et  fête  de  Notre- 
Dame  de  Bonne-Mort,  raconte  le  bourgeois  Messeix  dans  son  journal,  le 
nouveau  vizoire  fut  exposé.  Il  fut  fait  par  le  sieur  Dulaur,  par  les  soins 
de  M.  Brughat,  conseiller,  Dufour,  avocat,  Barthélémy,  notaire,  et  Bres- 
chard,  marchand,  marguilliers.  Des  âmes  charitables  donnèrent  des 
fonds;  il  fut  fait  une  quête  ;  il  coûta  4500  livres  ».  {L'Auvergne  histo- 
rique, Riom,  Jouvet,  1905,  p.  158). 

(2)  Le  port  en  coûta  19  livres.  «  Le  19  avril,  jeudi  saint,  écrit  Messeix, 
la  niche  pour  le  Saint- Sacrement  dont  on  a  fait  présent  parut  au  repo- 
soir de  Saint-Amabie.  On  ne  sait  qui  en  a  fait  le  don,  ni  ce  qu'elle  a  coûté. 
Elle  est  en  bois  doré,  il  y  a  une  glace  au  fond.  »  {Ibid.,  p.  159). 
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portait  aux  malades  et  aux  agonisants.  Le  second  était  em- 
ployé à  la  procession  dans  Téglise  le  troisième  dimanche  du 
mois.  Le  dernier  enfin,'  le  plus  somptueux,  était  destiné  aux 
processions  de  la  Fête-Dieu.  Il  était  en  velours  cramoisi. 
Mais,  en  1757,  les  bailes  observent  que,  «  d'après  l'usage  du 
diocèse  de  Clermont,  les  prêtres  ont  des  ornements  verts  lors 
de  la  Fête-Dieu,  à  la  procession  qui  se  fait  dans  la  ville  ce 
jour-là,  ainsi  que  le  jour  de  l'Octave  d,  et  que  la  couleur  du 
dais  cause  a  une  espèce  de  difformité  »:  il  importe  de  se  pro- 
curer un  nouveau  dais.  Les  bailes  mettent  donc  aux  enchères 
«  les  dentelles,  galons  et  crépines  de  l'ancien,  qui,  d'après  les 
poids  et  balances  servant  à  la  police,  pèsent  sept  livres  trois 
onces  ».  Ils  mandent  les  orfèvres  Stromont,  Dulaure  et  Amy, 
et  le  marchand  Pichot  pour  enchérir.  Ceux-ci  achètent  le 
tout  au  prix  de  416  livres  qu'ils  paient  comptant.  Pichot  offre 
ensuite,  pour  confectionner  le  nouveau  a  pavillon  » ,  une 
étoffe  à  fond  d'or,  parsemé  de  petites  fleurs  vertes,  de  60 
livres  l'aune.  Son  échantillon  plaît  ;  on  lui  achète,  séance 
tenante,  deux  aunes  trois  quarts  de  cette  étoffe  au  prix  de 
165  livres;  et  le  marchand  fera  venir  de  Lyon  une  frange 
d'or. 

Le  26  mars,  la  frange  est  arrivée.  Elle  pèse  4  marcs 
6  onces,  ce  qui,  à  raison  de  75  livres  le  marc,  représente  une 
dépense  de  365  livres  5  sols,  plus  5  sols  par  once  pour  le 
bénéfice  de  Pichot.  La  caisse  de  la  Confrérie  est  épuisée; 
mais  le  baile  Solignat  avance  «  ce  qui  manque  pour  payer 
le  marchand,  ainsi  que  le  brancard  et  châssis  du  dais,  ferre- 
ments, taffetas,  toile,  soie  pour  les  doublures  ».  Il  fera  même 
venir  «  quatre  pommes  dorées  pour  placer  aux  quatre  coins 
du  dais  i),  et  enverra  à  Paris  les  plumes  de  l'ancien  pour  être 
reteintes  et  raccommodées  (1). 

(1)  Ce  dais  fut  porté  pour  la  première  fois  à  la  procession  de  l'année 
1757.  Son  apparition  fit  sensation  parmi  les  habitants.  Le  P.  Tiolier, 
cordelier,  et  le  bourgeois  Antoine  Messeix  y  consacrèrent  chacun  une 
mention  dans  leurs  journaux.  «  Les  baisles  du  Saint-Sacrement,  écrit  le 
premier,  ont  fait  faire  un  dais  qui  est  assés  riche.  M.  le  doyen  a  fait  faire 
des  habits  pour  des  jeanes  gens  qui  jettent  des  fleurs  devant  le  Saint-Sa- 
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Les  mesures  ont  été  mal  prises,  et  il  se  trouve  que  «  rétofle 
du  nouveau  dais  n'est  point  assez  haute  ;  ses  pentes  se  trou- 
vent trop  raccourcies  ».  Il  convient  donc  d'acheter  une  étoffe 
de  draj)  d'or  pour  les  allonger;  et  «  pour  cacher  la  couture, 
on  posera  une  frange  d'avec  festons,  ce  qui  donnera  une 
nouvelle  grâce  au  dais  d  (16  avril  1758).  El,  «  comme  il  est 
essentiel  de  ne  rien  négliger  pour  donner  au  dais  toute  la 
perfection  nécessaire  »,  M.  Solignat  fera  toute  diligence  pour 
que  le  tout  soit  prêt  avant  la  Fête-Dieu. 

Chaque  année  le  dais  était  monté  et  démoulé,  et  chacune 
de  ses  parties  soigneusement  enfermée  dans  des  «  boîtes  » 
de  sapin  ou  de  chêne.  Le  serrurier  chargé  de  ce  travail  rece- 
vait 40  sols. 

Les  ornements  sacerdotaux  étaient  en  rapport  avec  la 
richesse  du  dais.  Une  délibération  du  7  juin  1676  avait  réglé 
tout  ce  qui  les  concernait  ;  et  pour  les  conserver  plus  soigneu- 
sement, les  bailes  avaient  demandé  aux  marguilliers  de  leur 
prêter  l'armoire  de  sûreté,  qui  avait  été  faite  «  proche  la 
porte  du  clocher,  à  dessein  d'y  mettre  la  chasse  de  saint 
Auiable  dans  le  temps  de  l'appréhension  de  la  chute  de 
réglise  »  (1). 

De  généreux  donateurs  se  plaisaient,  au  reste,  à  enrichir 

le  trésor  de  la  Confrérie.  En  1702,  Monsieur  Jacques  Boyer, 

écuyer,  conseiller  du  Roi,  assesseur  au  Présidial,  lui  offre 

<i  trois  chapes  de  velours  cramoisi  ciselé,  fond  d'or  et  d'ar- 


crement  aux  processions.  Le  tout  a  paru  à  la  Feste-Dieu  et  à  la  saint 
AmaJjle  avec  éclat  »  (1757).  —  a  Le  9  juin  1757,  jour  de  la  Fête-Dieu,  ra- 
conte le  second,  il  parut  à  la  procession  le  dais  que  M.  de  la  Roche,  con- 
seiller, Brugière,  avocat,  Jurieu,  procureur,  et  Solignat,  marchand,  bailes 
de  l'Archiconfrérie  du  Saint-Sacrement,  avaient  fait  faire.  Les  quatre  cor- 
dons furent  portés  par  MM.  Delavillatelle,  Dubois-Lamothe,  Georges  de 
(lOurdon  et  Depons.  Il  y  eut  à  cette  procession  six  enfants  portant  chacun 
un  (încensoir,  six  portant  chacun  une  corbeille  de  fleurs,  un  maître  de 
cérémonies  et  deux  portant  une  sainte.  Ils  portaient  des  robes  de  taffetas 
couleur  verte  et  rouge,  avec  des  franges  d'or  et  chacun  une  couronne. 
Cette  dépense  fut  faite  aux  frais  de  M.  Pellissier,  doyen  de  Saint-Ama- 
ble  ».  {L'Auvergne  historique,  Riom,  Jouvet,  1904,  1905,  p.  41,  145). 

(1)  Délibération  de  la  Marguillerie  du  2  juin  1681. 
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gent,  et  des  galons  à  franges  d'argent,  deux  chasubles,  deux 
étoles  et  manipules  de  même  velours,  galons  et  qualité.  i> 
En  reconnaissance,  les  bailes  cèdent  à  la  famille  Boyer  et  à 
perpétuité  <i  le  banc  à  quatre  places  appartenant  à  la  Con- 
frérie et  occupé  par  les  bailes  pour  entendre  la  messe  de 
paroisse  et  le  sermon,  situé  au  devant  du  banc  de  Messieurs 
du  Chapitre  en  descendant  du  chœur  dans  la  nef  (1),  ladite 
concession  faite  du  consentement  des  marguilliers  qui  ont 
promis,  en  considération  duquel  délaissement  qu'ils  ont  fait 
pour  l'honneur  et  avantage  de  l'église,  de  concéder  aux 
bailes  le  premier  banc  vacant  convenable.  »  En  attendant, 
ils  leur  permettent  a  d'user  d'un  banc  portatif  et  de  le  placer 
dans  l'endroit  qu'ils  trouveront  propre  ».  Et  en  échange,  les 
bailes  promettent  «  de  prêter  à  la  Marguillerie,  les  jours  de 
fêtes  solennelles  et  autres  jours  de  cérémonies  extraordi- 
naires, une  chasuble  pour  la  messe  de  paroisse,  et  une  des 
trois  chapes  à  M.  le  Curé  lorsqu'ils  prêteront  les  chapes  au 
Chapitre  »  (2). 

La  sollicitude  des  bailes,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous 
autres,  était  toujours  en  éveil.  L'un  d'eux  représente ,  le 
6  mai  1760,  «  qu'il  seroit  indécent  de  se  servir  plus  long- 
temps des  aubes  qui  servent  aux  processions  et  messes  du 
Saint-Sacrement  :  ell^s  sont  en  mauvais  état  par  vétusté  et 
déchirées  ».  On  s'occupe  donc  de  les  remplacer  ;  les  vieilles 
sont  vendues  «  à  grand'peine  6  livres  ;  à  peine  vouloit-on  en 
faire  l'acquisition  y>  ;  et,  pour  en  confectionner  six  neuves,  on 
achète  35  aunes  de  toile  à  3  livres  plus  2  sols  pour  livre  de 
bénéfice  en  faveur  de  la  marchande,  la  femme  Galeyraud. 

Grâce  à  ce  zèle  soutenu,  la  Confrérie  était  parvenue  à  se 
constituer  un  mobilier  important.  Un  inventaire  de  177Gen 
donne  l'énumération  : 

a  Deux  petits  chandeliers  ou  bougeoirs  en  argent ,  à 
l'antique  ; 


(1)  Ce  banc  avait  été  concédé  aux  bailes  par  les  marguilliers  le  20  juin 
165b. 

(2)  Délibération  de  la  Marguillerie  du  9  juillet  1702. 
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j>  Une  niche  qui  a  une  glace  au  fond  avec  sa  caisse  ; 

»  Une  boîte  de  sapin,  où  sont  les  aigrettes  noires  et  rouges 
pour  le  dais  ; 

»  Une  boîte  de  chêne,  où.  sont  les  aigrettes  blanches  pour 
le  dais  ; 

D  Une  boîte  de  sapin,  oi^i  sont  les  courtines  du  dais,  d'étoiïe 
en  or  ; 

3)  Les  quatre  piliers,  les  traverses  et  le  dessus  du  dais 
pour  la  Fête-Dieu  ; 

»  Six  aubes,  cinq  amicts  et  cinq  cordons  ; 

y>  Une  nappe  d'autel  sans  bords  ou  non  garnie,  et  une 
autre  avec  ses  bords  et  garniture  sur  mousseline  ; 

»  Un  ancien  dais  qui  servait  autrefois  à  la  procession  dans 
réglise  les  troisièmes  dimanches  du  mois  ; 

D  Un  linge  pour  l'exposition  du  Saint-Sacrement  ; 

D  Six  chappes  de  velours  cramoisy,  dont  trois  ont  les 
devants  en  étoffe  en  argent,  et  les  autres  tout  uni  et  en  cra- 
moisy ; 

»  Six  dalmatiques,  une  chasuble  et  une  chape  qui  sont 
l'ancien  ornement  du  troisième  dimanche  ; 

3)  Six  dalmatiques  de  velours  cramoisy  ; 

»  Deux  petites  de  la  même  étoffe  ; 

»  Trois  voiles  de  la  même  étoffe  ; 

»  Trois  chasubles  de  la  même  étoffe  ; 

y>  Deux  écharpes,  une  de  satin  en  gris  et  l'autre  d'étoffe  en 
argent  ; 

»  Une  bourse  pour  mettre  le  calice  en  même  étoffe  ; 

D  Des  chasubles  et  dalmatiques,  aussi  même  étoffe,  garnies 
de  leurs  étoles  et  manipules  ; 

»  Un  paquet  de  pièces  de  velours  cramoisy  ; 

»  Une  corbeille  de  joncs,  un  tapis  de  Turquie  ;  une  petite 
échelle  ;  le  tapis  est  autour  de  la  chaire  de  Saint-Amable,  et 
l'échelle  sert  aussi  à  la  chaire  :  Messieurs  les  marguilliers 
nous  les  ont  empruntés; 

y>   Huit  courtines  de  velours  cramoisy  comme  l'ornement 
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cy-devant^  dont  quatre  avec  leurs  franges  en  argent,  et  les 
quatre  autres  avec  des  franges  en  soie  ; 

»  Un  ancien  devant  d'autel  aussi  en  velours  cramoisy, 
garni  de  franges  en  argent.  Messieurs  les  marguilliers  nous 
ont  aussi  emprunté  lesdits  objets  ; 

»  M.  le  curé  de  Saint-Amable  a  en  son  pouvoir  un  dais  qui 
sert  au  convoi  du  Saint-Sacrement  dans  la  ville,  fourni  par 
les  bailes,  un  falot  et  deux  clochettes  ; 

»  Un  banc  en  sapin  où  les  bailes  se  placent  pour  recevoir 
les  fréries  et  libéralités  ;  lequel  banc  a  un  coffre  qui  sert  à 
tenir  les  flambeaux.  Au  devant  du  banc  est  une  grande  table 
en  chêne  ; 

j  Un  porte-falot  en  fer  arrêté  dans  le  mur,  à  côté  de  la 
place  ou  du  banc  des  bailes,  en  entrant  dans  la  nef  de  Téglise, 
à  main  droite  ; 

D  Grand  plat  ou  bassin  en  étain  qui  a  les  armes  du  Saint- 
Sacrement  ; 

»  Une  baleine  ou  verge  pour  le  bedeau,  garnie  en  argent  ; 

»  Deux  robes  pour  le  bedeau,  une  bonne  et  une  mauvaise, 
avec  une  plaque  en  argent;  le  Saint-Sacrement  est  gravé 
dessus  ;  et  un  bonnet  carré  pour  le  bedeau  ; 

»  Une  grande  armoire  au  fond  de  la  chapelle  de  M"'^  Rollet 
de  Mirabel,  attachée  au  mur,  faite  en  1769,  qui  a  coûté  près 
de  dix  louis  d'or.  Elle  a  trois  ferrures.  Tous  les  objets  ci- 
dessus  y  sont  enfermés,  d 

En  dehors  de  la  Marguillerie  qui,  on  vient  de  le  voir  par 
cet  inventaire,  ne  dédaignait  pas  de  faire  des  emprunts  à  la 
puissante  Association,  les  autres  Confréries  recouraient  sou- 
vent à  sa  bienveillance  pour  parer  avec  décence  statues  et 
autels  le  jour  de  leurs  fêtes.  Les  bailes  du  Saint-Sacrement 
consentaient  ces  prêts  moyennant  redevance  :  témoin  cer- 
taines mentions  de  leurs  registres.  «  Pour  prêter  la  niche  à 
Saint-Roch,  2  livres.  —  Reçu  de  la  Bonne-Mort  pour  la 
niche,  1  livre  10  sols.  —  Des  boulangers  pour  la  niche, 
2  livres,  d 

Pour  veiller  sur  le  trésor,  comme  pour  servir  les  bailes 
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el  les  associés,  la  Frérie  avait  un  bedeau  spécialement  affecté 
à  ses  besoins.  Le  19  mars  1747,  c'est  un  nommé  PYeydefont 
qui  est  investi  de  ces  fonctions,  aux  gages  de  trente  livres  et  à 
charge  «  d'entretenir  les  ornements  et  de  distribuer  les  billets 
aux  confrères  pour  l'adoration  du  Saint-Sacrement  ».  On  lui 
accorde  en  outre  «  deux  sols  pour  livre  des  sommes  qu'il 
recevra  dans  la  ville,  soit  des  confrères  qui  ne  paient  pas 
leur  frérie  au  banc,  soit  de  toutes  autres  personnes  qui  lui 
donneront  pour  dévotion  d.  Le  modeste  serviteur  éprouve, 
quelques  années  après  (2o  juin  1753),  un  terrible  accident: 
il  se  fracture  la  jambe  si  malheureusement  qu'on  est  obligé 
de  l'amputer.  Il  ne  peut  survivre  à  l'opération.  Sa  veuve 
éplorée  sollicite  de  la  bienveillance  des  bailes  qu'on  lui  laisse 
les  attributions  confiées  à  son  mari  :  elle  fournira  un  homme 
qui  fera  les  fonctions  de  bedeau  aux  enterrements,  aux  pro- 
cessions et  à  l'église;  mais  elle  remplira  les  autres  devoirs 
de  la  charge.  Comme  elle  a  trois  enfants,  el  que  la  Confrérie 
n'a  eu  qu'à  se  louer  des  services  de  Freydefont,  cette  requête 
est  accueillie  :  la  pauvre  veuve  recevra  30  livres  de  gages, 
plus  trois  livres  pour  remplir  les  billets  du  Saint-Sacrement 
et  les  distribuer  aux  confrères,  «  et  6  livres  que  nos  prédé- 
cesseurs ont  accoutumé  de  payer  au  bedeau  pour  faire  ou 
faire  faire  le  reposoir  devant  l'église  de  Saint-Amable  le 
jeudy  de  la  petite  Fête-Dieu  ».  En  1787,  «  la  Freydefont  »  a 
vieilli  ;  ses  forces  ne  suffisent  plus  à  la  besogne;  son  salaire 
est  réduit  à  10  écus.  I^e  bedeau,  par  contre,  reçoit  25  livres, 
a  sur  quoi  il  sera  chargé  de  tout  le  blanchissage  du  linge  ». 
Tous  les  deux  devront  s'entendre  pour  la  façon  du  reposoir 
de  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  sans  pouvoir  exiger  de  rétribu- 
tion spéciale.  Mais  dorénavant  «  l'enregistrement  des  confrè- 
res et  la  recette  des  Confréries  ne  se  feront  plus  par  le 
bedeau,  qui,  par  un  abus  qui  s'étoit  introduit  depuis  quelques 
années,  alloit,  après  l'Octave,  avec  le  registre  des  recettes, 
chez  les  confrères  qui  n'avoient  pas  payé  leurs  confréries. 
Ce  registre  demeurera  toujours  au  pouvoir  des  bailes  qui 
seuls  enregistreront  et  recouvreront  pendant  ou  après  l'Oc- 
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lave,  au  banc  d'œuvre  ou  dehors.  »  Le  bedeau  en  titre,  vers 
cette  époque  (1788),  s'appelait  Basqui.  Au  moment  de  la 
Révolution,  c'est  un  nommé  Bas  qui  remplissait  ces  fonctions 

(10  mai  1792). 

Comment  la  Confrérie  pouvait-elle  satisfaire  aux  dépenses 
occasionnées  par  les  fondations  de  messes,  de  saluts,  de 
prédications,  et  par  toutes  les  cérémonies  intérieures  ou 
extérieures  auxquelles  elle  participait  ? 

Avant  l'expropriation  de  ses  biens  par  la  Marguillerie  de 
Saint-Amable,  la  chose  lui  était  aisée  :  ses  ressources  étaient 
considérables,  grâce  aux  nombreuses  libéralités  qui  avaient 
afflué  vers  elle.  La  liste  des  vieux  terriers  dont  Courtin  nous 
a  gardé  l'intitulé  le  prouve  surabondamment  : 

«  Un  vieux  terrier  des  cens  et  rentes  en  directe  deubs  à 
l'ancienne  frérie  du  Corps  de  Dieu  annexée  à  la  Marguillerie, 
couvert  de  parchemin  ,  contenant  sept  vingt-six  feuillets, 
dont  y  en  a  cent  quatorze  écrits,  où  sont  plusieurs  recon- 
naissances, la  première  par  Michel  Barse,  du  26  novembre 
1486,  reçue  par  Jaquier,  et  la  dernière  par  M'^  Gonnin  Cha- 
lavet  du  29  septembre  1488,  reçue  par  Gauchier,  ledit  terrier 
commençant  par  ces  mots  :  C'est  le  terrier  des  cens  et 
rentes  ; 

»  Autre  terrier  de  cens  et  rentes  deubs  en  directe  à  ladite 
ancienne  Confrérie  du  précieux  Corps  de  Dieu,  unie  à  la 
Marguilllerie,  couvert  de  basane,  où  sont  plusieurs  recon- 
naissances, la  première  par  Jean  Heyraud  du  9  avril  1504, 
reçue  par  Villet,  et  la  dernière  par  Richard  Binet,  du  21 
décembre  1505,  reçue  par  Bertrand. . .; 

y  Autre  terrier  de  cens  et  rentes  deubs  en  directe  à  ladite 
Confrérie  du  précieux  Corps  de  Dieu  unie  à  la  Marguillerie, 
où  sont  plusieurs  reconnaissances,  la  première  par  noble 
homme  Amable  de  Seruvel  (?j,  sieur  de  Palerne,  du  18  sep- 
tembre 1533,  reçue  par  Faige,  et  la  dernière  par  Guillaume 
Sauvena,  du  18  avril  1543,  reçue  parimbert  ; 

i)  Le  commencement  d'autre  terrier  des  cens  et  rentes  en 
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directe  desdites  confréries  du  précieux  Corps  de  Dieu  et 
Saint-Amable,  où  sont  plusieurs  reconnaissances  en  minute, 
la  première  par  Toussaint,  du  17  septembre  1597,  reçue  par 
Sauron,  et  finissant  par  un  acte  de  guerpine  (?),  fait  par 
Anne  Fonteix  le  20  septembre  1603,  reçu  par  ledit  Sauron  ; 

y>  Autre  terrier  des  cens  et  rentes  dues  en  directe  à  ladite 
Marguillcrie  de  Riom,  à  cause  des  susdites  deux  confréries 
du  Saint-Sacrement  et  de  Saint- Amable  y  annexées,  où  sont 
plusieurs  reconnaissances  faites  en  1628  et  autres  ensuivan- 
tes pardevant  Chevilhat,  notaire  royal.  » 

Il  est  intéressant  d'ouvrir  ces  vieux  terriers  et  d'en  extraire 
la  longue  nomenclature  des  contrats  où  a  figuré  avant  1570 
notre  Confrérie:  nul  autre  témoignage  ne  pourrait  établir  plus 
utilement  la  popularité  et  l'opulence  dont  elle  jouissait  à  cette 
date  reculée: 

«  Du  mardy  après  la  iêle  Saint-Gérald  1320,  directe  sen- 
tence de  M.  l'official  de  Clermont  entre  les  bailes  de  la  frérie 
de  la  Fête-Dieu  et  Etienne  Pilos,  de  la  paroisse  de  Cellule, 
portant  reconnaissance  d'une  émine  froment  de  cens  en 
directe  sur  une  terre  à  la  Mucheyras,  alias  de  las  Peyrousas, 
ladite  émine  faisant  moitié  d'un  septier,  vendu  auxdits  bailes 
tant  sur  lad.  terre  que  sur  une  vigne  au  terroir  de  l'arbre  de 
Saunât  ; 

»  1343-1387.  Vente  faite,  du  consentement  du  bailli  d'Au- 
vergne, par  les  bailes  de  la  Confrérie  des  torches  du^  Corps 
du  Christ,  d'une  maison  léguée  à  cette  Confrérie  par  Etienne 
Bertrand,  que  ladite  Confrérie,  étant  de  mainmorte,  ne  peut 
conserver  qu'un  an  et  un  jour,  suivant  la  coutume  ; 

»  Echange  entre  les  bailes  de  la  Confrérie  de  la  chandelle 
ou  roue  du  Saint-Sacrement  et  Guillaume  de  Malauhat.  Les 
bailes  cèdent  une  terre  qui  leur  avait  été  donnée  par  Guil- 
laume, et  celui-ci  cède  un  cellier  à  Riom,  payant  déjà  à  la 
Confrérie  un  cens...  Il  s'en  réserve  l'usage  durant  sa  vie. 
Toutefois,  les  bailes  pourront  y  placer  leur  arche  et  y  entrer 
à  leur  gré  pour  vendre  leur  blé. 

j>  1349.  Donation  par  Pierre  Bompar  à  Guillaume  Garguille 
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d'une  maison,  sise  à  Rioni,  laquelle  doit  un  cens  d'une  demi- 
quarte  froment  à  la  Confrérie  du  Corps  de  Dieu. 

»  Janvier  1355.  Vente  aux  bailes  de  la  frérie  de  Corpore 
Christi  qui  se  célèbre  le  dimanche  d'après  la  Toussaint  par 
Jean  Ulin  de  Sardon  moyennant  19  livres,  savoir:  de  trois 
quartes  froment  de  cens  en  directe  sur  trois  pièces  de  terre 
aux  terroirs  de  Meillever,  Fontrenit,  Charensat. 

»  1388.  Bail  emphytéotique  consenti  par  les  bailes  du 
Saint-Sacrement  à  Jean  Pauget  et  Guillaume  Clément  d'une 
vigne  à  Cereix,  moyennant  le  cens  d'une  quarte  froment. 

»  22  juillet  1396.  Vente  et  adjudication  par  les  officiers  de 
Vaux-ès-Limaigne,  au  profit  des  bailes  de  la  frérie  du  pré- 
cieux Corps  de  Dieu,  de  plusieurs  héritages  mouvant  de  leur 
directe  et  terroir  de  Charensat,  la  Pradat,  Danyllat  et  Cas- 
seires. 

»  19  juin  1401.  Reconnaissance  par  Simon  Ebrard  de 
Sardon  de  tenir  des  bailes  de  la  frérie  de  Corpore  Christi  trois 
quartelées  de  terre  au  terroir  de  Champreat,  au  cens  de 
quarante...  froment. 

î>  1403.  Vente  aux  bailes  de  la  Feste-Dieu  par  Hugues 
Guidon  d'un  setier  froment  de  cens  en  directe  à  luy  deub  par 
Jean  Cluzel,  alias  Liabœuf,  et  Jean  Redon,  sur  deux  septe- 
rées  de  terre  au  terroir  de  Lasguelas,  de  las  Morjas  et  de 
Paleilla,  lad.  rente  moyennant  13  livres,  et  en  considération 
et  participation  de  la  messe  des  jeudis. 

j>  7  novembre  1408.  Délaissement  par  les  bailes  de  la  frérie 
de  Corpore  Christi  d'une  émine  froment  de  cens  et  rentes  en 
directe  à  eux  due  sur  une  sesterée  de  terre  à  Courriat, 
moyennant  la  cession  à  eux  faite  d'autre  émine  sur  Guyon- 
net,  avec  pouvoir  à  Guyonnet  de  s'en  acquitter  en  payant  aux 
bailes  cent  sols  dans  le  temps  à  lui  préfix  par  son  contrat. 

»  13  juillet  1410.  Vente  aux  bailes  de  la  frérie  de  Corpore 
Christi^  par  Jean  Pourthet,  bourgeois  de  Riom,  de  trois  émines 
froment  faisant  moitié  de  trois  sestiers  froment  de  cens  en 
directe,  à  lui  et  à  Durand  Pourthet,  son  frère,  due  par  Pierre 
Courtial  et  Jean  Nohat  d'Auchier  (du  Cheix-sur-Morge),  sur 
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six  septerées  de  terre  au  terroir  de  las  Lnas,  moyennant  onze 
livres  payées  comptant. 

»  6  août  1411.  Vente  aux  balles  de  la  frérie  de  Corpore 
Christi  par  Pierre  Gavini,  charpentier  des  Martres-sur-Morge, 
d'un  sestier  froment  en  directe  sur  deux  septerées  et  demie 
de  terre  aux  Listes,  plus  sur  trois  éminées  de  terres  au  ter- 
roir de  las  Peyssoitas,  moyennant  9  livres. 

»  8  juin  1425.  Cession  par  les  bailes  de  Corpore  Christi  à 
ceux  de  la  frérie  du  Saint-Esprit,  d'un  sestier  froment  en 
directe,  à  le  prendre  des  trois  septerées  léguées  par  Louis 
Mave,  pour  par  les  bailes  de  la  frérie  de  Corpore  Christi  avoir 
l'usage  des  vases  et  lieu  pour  tenir  bled  et  vin  dans  la  maison 
neuve  du  Saint-Esprit,  dont  pour  raison  de  ce  ils  payoient 
annuellement  au  Saint-Esprit  un  septier  de  blé  froment 
ou  trente  sols  pour  la  valeur  d'icelui. 

»  22  février  1447  et  26  janvier  1451.  Deux  contrats  de 
reconnaissance  et  vente  d'une  émine  froment  de  cens  en 
directe  au  profit  des  bailes  de  la  frérie  de  la  Fête-Dieu  par 
Sébastien  Coissard  et  Durand  Mauvas  sur  six  œuvres  de 
vigne  à  Mirabel. 

D  5  septembre  1461.  Vente  aux  bailes  de  la  frérie  de  Cor- 
pore Christi  par  les  consorts  (?)  du  C ha u four,  paroisse  de 
Cellule,  d'une  quarte  de  blé  froment  de  cens  en  directe  sur 
trois  septerées  de  terre  à  la  Peyrouse  moyennant  50  sols. 

D  22  février  1462.  Echange  par  lequel  les  bailes  de  la 
frérie  de  Corpore  Christi  baillent  à  Robert  Détroussât. . .  fro- 
ment de  cens  faisant  partie  d'une  émine  à  eux  due  sur  six 
œuvres  de  vigne  à  Mirabel,  et  ledit  Détroussât  aux  bailes 
pareille  quantité  de  froment  de  cens  sur  deux  septerées  à  la 
Bedoyre  et  une  terre  au  terroir  de  Béai. 

1)  17  janvier  1469.  Contrat  par  lequel  Michel  et  Jean  Mer- 
cier confessent  tenir  des  bailes  de  la  frérie  de  Corpore  Christi 
six  septerées  de  terre  au  terroir  de  Layat  au  cens  d'une 
émine  froment  en  directe.  lis  s'obligent  en  outre  de  bailler 
chacun  an  aux  dames  administroresses  de  la  roe  (?)  de 
Nostre-Dame  et   de   l'aumosne  des  pauvres   de   Riom   une 
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quarte  chacune,  sans  directe  ;  le  tout  provenant  du  légat 
fait  à  ladite  frérie,  roe.de  Nostre-Dame  et  aumosne,  par 
Joanelte  Daniel.  — Le  2  mars  1504,  les  dames  de  TAumosne 
ont  cédé  aux  bailes  leur  quarte  moyennant  50  sols  payés 
comptant. 

»  19  janvier  1470.  Vente  d'une  quarte  froment  en  directe 
à  la  frérie  du  Saint-Sacrement  par  Pierre  Bony  de  Puichany 
sur  une  septerée  de  terre  aux  Rivades  moyennant  50  sols. 

y>  9  décembre  1476.  Echange  par  lequel  les  bailes  de  la 
frérie  Corpore  Christi  baillent  à  Jean  Brugière,  notaire,  moi- 
tié par  indivis  d'une  maison  au  quartier  de  Naigueperse,  en 
prenant  de  lui  une  émine  froment  de  cens  en  directe,  rache- 
table  moyennant  5  livres. 

»  11  octobre  1486.  Contrat  d'emphytéose  par  les  bailes  de 
la  frérie  du  Corps  de  Dieu  à  Jean  Eymcry,  dit  Guillen,  prêtre 
de  la  Moutade,  pour  . .  froment  de  cens  en  directe  sur  une 
terre  aux  Pôles. 

»  29  septembre  1488.  Reconnaissance  par  Gonnin  et 
Annet  Chalavetz  de  tenir  de  la  frérie  de  Corpore  Christi  une 
septerée  de  terre  aux  Renaudes  au  cens  d'une  quarte  froment. 

D  12  février  1491.  Vente  aux  bailes  de  la  frérie  de  Corpore 
Christi  moyennant  50  sols  par  Pierre  Martin  d'une  quarte 
froment  de  cens  en  directe  due  par  Antoine  Roy  sur  des 
terres  à  Villeneuve,  Pollerande,  terroir  d'Audenoux. 

»  21  octobre  1497.  Vente  aux  mêmes  par  Michel  Fereyrol, 
natif  de  Riom  et  procureur  au  parlement  de  Tolose,  moyen- 
nant dix  livres,  d'un  septier  froment  de  cens  dû  aux  Martres- 
sur-Morge,  terroir  de  Rouzat,  par  Martin  Franc  et  autres. 

»  6  décembre  1502.  Vente  par  Pierre  Brunel,  laboureur 
des  Martres,  de  3  quartes  froment  de  cens  en  directe  moyen- 
nant 7  livres  10  sols. 

D  16  décembre  1503.  Vente  par  Guillaume  Bouteille,  des 
Martrcs-sur-Morge,  de  trois  quartes  froment  de  cens  en 
directe  moyennant  7  livres  10  sols. 

»  15  septembre  1504.  Revente  par  les  bailes  à  Louis 
Brunet,  des  Martres-sur-Morge  d'une  partie  de  sa  rente. 
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»  28  avril  1507.  Vente  de  2  sepliers  froment  en  directe  par 
Antoine  des  Martinets,  avocat,  moyennant  20  livres. 

»  10  décembre  1308.  Vente  de  3  émines  froment  de  cens 
en  directe  sur  maison,  jardin  et  coui'tial  à  Epinet,  par  Pierre 
Boudillat  d'Espinet,  moyennant  vingt  livres. 

»  25  juin  1509.  Vente  par  Pierre  et  Bonnet  Olives  de 
Gerzat  moyennant  12  livres  d'un  septier  froment. 

»  10  juillet  1513.  Reconnaissance  de  froment  de  cens  en 
directe. 

»  28  août  1514.  Ratification  de  rente  de  froment  par  Mar- 
tin Mosnier  et  Jean  Rlanchon,  de  Marsat. 

»  23  juin  1515.  Vente  d'un  septier  par  Antoine  Aymé, 
notaire,  de  Chappes,  moyennant  12  livres  10  sols. 

»  15  juillet  1520.  Vente  par  Jean  Faugeyrat  de  Guille- 
Gostrent  d'une  émine  froment  moyennant  6  livres  6  sols. 

7>  25  juillet  1520.  Vente  par  Jean  Tixeron,  notaire  de  Châ- 
telguyon,  de  trois  quartelées  de  terre  aux  appartenances  du 
Mas>  terroir  du  Rivât,  moyennant  6  livres  6  sols,  apparte- 
nances de  Davayat. 

5)  25  juillet  1520.  Vente  par  Louise  Auclerc,  moyennant 
10  livres  en  principal  et  6  sols  pour  loyaux  coûts,  de  trois 
quartonnées  de  terre  au  même  lieu. 

■»  19  septembre  1520.  Vente  par  Antoine  Faure,  pelletier 
d'Aigueperse ,  et  François  Faure ,  son  frère,  prêtre  de  la 
même  ville,  hoirs  de  Gaspard  Bourdier,  moyennant  16  et 
17  livres,  de  trois  quartes  froment  de  cens  en  directe. 

»  13  octobre  1520.  Vente  par  Antoine  Gavy  le  vieux  d'un 
septier  froment  de  cens  en  directe  moyennant  14  livres. 

»  16  février  1521.  Revente  par  les  bailes  à  Amable  et 
Claude  Dauvates  d'une  quarte  et  demie  froment  de  cens  à 
eux  due  moyennant  6  livres. 

»  28  août  1523.  Vente  par  Jean  Monte,  notaire  à  Riom, 
moyennant  30  sols,  de  trois  quartes  froment  de  cens  due 
par  Antoine  Aubert  du  Johannet  de  Glerlande.  —  Vente  par 
le  même  de. . .  froment  de  cens  dû  par  le  même,  moyennant 
30  sols. 
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»  29  avril  1526.  Vente  à  la  frérie,  moyennant  40  livres, 
par  Antoine  Alon  d'une  maison  au  quartier  de  Saint-Amable, 
en  la  ruelle  appelée  Saint-Genès.  Les  bailes  revendent  cette 
maison  le  23  septembre  1527  à  Antoine  de  Cusse,  couturier 
de  Riom,  moyennant  45  sols  de  rente. 

»  27  juin  1528.  Vente  moyennant  17  livres,  par  Martin 
Brugière,  laboureur  des  Marties-sur-Morge,  d'un  septier 
froment  en  directe  sur  des  prés,  saussaie  et  terre  aux  Mar- 
tres, terroir  de  Prébas  et  de  Coslerousses. 

D  1'^'"  mai  1529.  Vente  par  le  même  d'une  émine  froment 
sur  terre  et  pré  à  Laschamps  et  Charensat,  moyennant 
18  livres. 

))  2  octobre  1529.  Transaction  entre  les  bailes  et  Jean 
Pastural,  marchand  de  Montferrand,  sur  des  quartes  de  fro- 
ment à  cens  dues  par  Pierre  Bourdillon,  d'Espinet. 

»  13  octobre  1529.  Vente  d'une  émine  froment  par  Claude 
Estayon  sur  terre  à  Fontdoyan. 

D  24  novembre  1529.  Vente  par  Antoine  Moustonne  et 
Jean  Valeix  d'Enval  d'un  septier  froment  sur  vignes  au 
Riacou,  moyennant  16  livres. 

3>  30  août  1530.  Adjudication  aux  bailes,  pour  cens  non 
payés,  d'une  maison  à  ti'ois  étages  et  d'une  chambre  dans  le 
fort  de  Chappes.  Ils  les  donnent  à  nouveau  cens  à  Antoine 
Aymé  de  Chappes. 

»  5  janvier  1532.  Vente  par  Michel  Don  d'une  quarte  fro- 
ment sur  une  terre  à  Beauregard,  terroir  de  las  Gravas, 
moyennant  6  livres. 

»  9  janvier  1533.  Reconnaissance  de  trois  quartes  froment 
par  Durand  Bouteix  sur  terre  au  Soucharet. 

))  7  mars  1534.  Emphytéose  à  Austremoine,  Jean  et  Geor- 
ges Condat  d'une  terre  à  Tournoile,  terroir  de  la  Garnière, 
au  cens  de  17. 

»  2  août  1535.  Sentence  du  Sénéchal  d'Auvergne  affectant 
la  maison  de  Christophe  Dubois  et  Gilbert  Albuy,  au  quartier 
Saint-Jean,  au  cens  d'une  émine  froment  léguée  à  la  frérie 
par  Amable  Albuy-Carrias. 


I 
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î  11  juin  1536.  Reconnaissance  de  cens  sur  une  vigne  à 
Arbouze  par  Amable  Blanc  et  Honoré  de  France. 

»  2  mars  1538.  Vente  à  Antoine  Mazuer,  laboureur  de 
Gimeaux,  d'une  éminée  de  terre  au  Mas,  justice  de  Vaux, 
appartenances  du  Mas,  moyennant  une  rente  d'une  quarte  de 
froment. 

»  12  mai  1538.  Transaction  avec  Jean  Martin  pour  le  cens 
d'une  émine  froment  sur  une  vigne  à  Mozat. 

D  11  septembre  1539.  Vente  pour  16  livres  par  Antoine 
Mazuer,  tanneur,  d'un  septier  froment  sur  une  vigne  à  Riom, 
terroir  de  Vaussigny. 

y>  1540.  Echange  duquel  il  résulte  qu'il  est  dû  à  la  frérie 
une  quarte  de  froment  sur  une  vigne  à  Mozat,  terroir  de 
Peyraubbe. 

D  7  juin  1543.  Constitution  de  3  livres  6  sols  de  rente  par 
DaupUine  Chavrier,  veuve  de  Claude  Bouquet,  moyennant 
65  livres. 

»  29  août  1544.  Vente  par  Marie  Montroy  et  Priest  Pour- 
chier,  de  Volvic,  village  de  Villarde,  moyennant  16  livres, 
d'un  septier  froment  sur  vigne  à  las  Crozas. 

D  2  janvier  1546.  Echange  avec  François  Barrât.  Les 
bailes  lui  délaissent  8  (?)  de  cens  qu'il  leur  devait,  et  lui 
paient  cent  livres  pour  avoir  5  œuvres  de  vigne  au  grand 
puy  de  Layat. 

»  25  février  1547.  Vente  par  Martin  Eptier  et  Antoine 
Franc  de  Varennes  d'un  septier  froment  sur  une  terre 
moyennant  16  livres. 

»  22  juillet  1548.  Vente  par  Antoine  Jabot  et  Georges 
Ardelier,  de  Mozat,  d'un  septier  froment  sur  une  vigne 
à  Chauriat  et  une  grange  à  Mozat,  moyennant  16  livres. 

»  25  juillet  1548.  Vente  par  Pierre  Vaure  et  Antoine 
Dutaix,  d'Enval,  de  6  quartes  froment  sur  terre  à  las  Taver- 
nas  et  jardin  aux  Pradeix,  moyennant  34  livres. 

»  1550.  Sentence  du  Sénéchal  pour  cens  dus  par  André 
Fournier,  de  Marsat.  » 

Nous  avons  à  dessein  éliminé  de  cette  liste  les  contrats  de 
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donations  :  il  nous  a  semblé  qu'une  mention  particulière 
devait  leur  être  faite^  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  époque 
aussi  lointaine. 

La  plus  ancienne  libéralité  dont  nous  trouvions  l'acte 
remonte  au  16  décembre  1404  :  Pierre  Viscal,  dit  Ardillon,  et 
Guillaumete  Gênez,  sa  femme,  donnent  à  Durand  Paleyran, 
prêtre,  leur  maison  sise  au  quartier  de  Saint-Amable,  et 
un  coffre  de  chêne,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  de 
la  donatrice.  A  la  mort  de  celle-ci,  le  donataire  jouira  de 
ces  biens,  et  après  lui,  celui  des  siens  qui  sera  prêtre,  à  la 
charge  de  prier  Dieu  pour  les  âmes  des  donateurs  et  de  dire 
chaque  jeudi  une  messe  de  mort.  Le  bénéfice  de  la  donation 
appartiendra  ensuite  à  la  frérie  de  Corpore  Christi,  qui  pourra 
le  conférer  à  d'autres  prêtres,  aux  charges  qui  viennent 
d'être  énoncées. 

L'année  suivante,  28  octobre  1405,  Jean  Tira  vache,  alias 
Blanc,  et  Marguerite  Malmuride ,  sa  femme,  fondent  une 
messe  à  perpétuité  que  dira  un  membre  du  chapitre  de  Saint- 
Amable,  chaque  vendredi,  en  l'honneur  de  la  Croix.  Ils  spé- 
cifient que  cette  messe  sera  célébrée  à  l'autel  du  Corps  du 
Christ,  et  ils  chargent  les  bailes  du  Saint-Sacrement  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  fondation.  Le  Chapitre  accepte 
ces  conditions,  comme  l'atteste  le  document  suivant  : 

Nous  Pierre,  par  la  grâce  de  Nos    Petrus,   Dei  et   Sanclae 

Dieu  et  du  Saint  Siège  apostoli-  Sedis  Apostolicae  gratia,  humilis 

que,  abbé  indignedumonastèrede  Abbas  monasterii  Sancti  Amabi- 

Saint-Amable  de  Riom,  de  l'Or-  lis  de  Riomo,   sancti  Aaguslini 

dre  de  Saint-Augustin,  diocèse  de  Ordinis,    Glaromontensis   dioce- 

Clermont,  et  toute  l'assemblée  du  sis,  totusque  conventus  eiusdem 

même  monastère  convoquée  et  monasterii  in  capitule  nostro  ad 

réunie  unanimement  dans  notre  sonum    campanse    more   solito , 

Chapitre,   au  son  de  la   cloche,  unanimiter  convocati  et  congre- 

de  la  manière  accoutumée,  pour  gati,   quo   ad    infra   scripta   fa- 

faire  et  concéder  ce  qui  est  écrit  cienda  etconcedenda,  confitemur 

ci-dessous,    avouons   et    recon-  et    recognoscimus     quod     cum 

naissons   que    Jean    Tiravache,  Johannes  Tiravache,  alias  Blanc, 

alias  Blanc,  et  Marguerite  Mal-  et    Margarita    Malmuride,    eius 

muride,    son    épouse,    demeu-  uxor,  résidentes  in  villa  Riomi, 
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pro  remedio  animarum  suarum  raiiL  dans  la  ville  de  l^iom,  pour 
parentumque  suorum,  et  pro  co  le  salut  de  leurs  âmes  et  de  celles 
ut  nos  conventus  predictus  celc-  de  leurs  parents,  et  afin  que  nous, 
bremus  vel  celebrari  Caciamus  assemblée  précitée,  nous  célé- 
unam  missain  de  Cruce  in  dicta  brions  ou  fassions  célébrer  une 
ecclesia  ,  post  primam  missam  messe  de  la  Croix  dans  ladite 
eiusdem  abbatial,  in  alluri  Cor-  église,  après  la  première  messe 
porisChristi,  qualibotdieveneris  de  la  même  abbaye,  à  l'aulel  du 
in  perpetuum,  pro  dictis  coniu-  Corps  du  Christ,  chaque  vendredi 
gibus  et  Deum  rogare  pro  ipsis,  à  perpétuité,  et  pour  lesdits 
nobis  solverunt  et  donaverunt  époux,  et  priions  Dieu  pour  eux, 
realiter  et  de  facto  hodie  sum-  nous  ont  payé  et  donné  réelle- 
mam  quinquaginla  francorum  ment  et  de  fait  aujourd'hui  la 
auri  proemendo  redditus  nominc  somme  de  cinquante  francs  d'or 
dicti  noslri  conventus,  et  predic»  pour  la  placer  au  nom  de  notre 
tam  missam  promittimus  in  per-  couvent,  et  nous  promettons  do 
petuum  bona  fîde  nostra  et  in  ver-  bonne  foi  et  au  nom  de  notre  mo- 
bo  religionis  nostraecelebrare  seu  nastère  de  célébrer  ou  faire  célé- 
celebrare  facere  in  dicto  altari,  brer  ladite  messe  à  perpétuité 
qualibet  die  veneris,  post  dictam  audit  autel  chaque  vendredi, 
primam  missam,  modo iam  dicto,  après  la  première  messe  dite, 
et  ad  predicta  attendenda,  com-  de  la  manière  sus-énoncée,  et 
plenda  et  facienda  in  perpetuum  pour  que  ce  qui  précède  soit 
volumus  nos  et  successores  nos-  observé,  accompli  et  fait  à  per- 
tros  ad  requestam  dictorum  con-  pétuité,  nous  voulons  que  nous 
jugum  et  baiulorum  confratriae  et  nos  successeurs,  à  la  requête 
Gorporis  Christi,  quse  fit  anno  desdits  époux  et  des  bailes  pré- 
quolibet in  villa  Riomi,  qui  nunc  sents  et  futurs  de  la  Confrérie 
sunt  et  qui  pro  tempore  fuerint,  du  Corps  du  Christ,  qui  se  fait 
quibus  dicti  coniuges  voluerunt  chaque  année  dans  la  ville  de 
regimen  dictae  missae  pertinere,  Riom,  à  qui  lesdits  époux  ont 
posse  et  debere  compelli  per  do-  voulu  qu'appartînt  le  soin  de 
minum  officialem  Claromonten-  s'occuper  de  ladite  messe,  nous 
sem  et  per  quamcumque  alium  puissions  et  devions  être  con- 
iudiccm  eclesiasticum  compe-  traints  par  Messire  l'official  de 
tentem,  quem  dicti  coniuges  et  Clermont  et  tel  autre  juge  ec- 
baiuli  duxerunt  eligendum,  per  clésiastique  compétent  que  les- 
captionem  et  distractionem  om-  dits  époux  et  bailes  auront 
nium  bonorum  nostrorum  quo-  choisi,  et  par  la  saisie  et  la  dis- 
rumcumque;  in  cuius  reitestimo-  traction  de  tous  nos  biens  quel- 
nium  his  presentibus  litteris  du-  conques.  En  foi  de  quoi,  à  ces 
plicatis,  scilicet  una  ad  opusdic-  présentes  faites  en  doul  k,   sa- 
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voir  l'une  pour  l'usage  desdils  lorum  coniugum  et  alia  ad  opus 

époux  et  l'autre  pour  celui  des  dictorum  baiulorurnsigillanostra 

bailes,  nous  avons  apposé  notre  duximus  ap'^nenda.  Actumetda- 

sceau.  Fait    et    donné    à   notre  tum  in  capitulo  nostro,  vicesima 

Chapitre,  le  28^   jour  du   mois  octava  die  mensis  octobris,  anno 

d'octobre,  l'an  du  Seigneur  1405.  Domini    millesimo    quatercente- 

Et  scellé  de  cire  verte  aux  ar-  simo  quinlo.    Et   scellé  de  cire 

mes  dudit  sieur  abbé.  verte  aux  armes  dudit  sieur  abbé. 

Le  9  juin  1411,  les  mêmes  époux  Tiravache-Malmuride 
fondent  dans  des  termes  analogues  une  messe  de  beata  et 
gloriosa  Dei  Geniirice  Maria,  à  dire  chaque  samedi,  à  Tautel 
de  paroisse,  dit  de  Corpore  Christi,  après  la  première  messe. 

Le  31  août  1406,  Michel  Prade,  laboureur,  avait  donné  à 
la  Confrérie  sa  maison  sise  hors  la  ville,  quartier  du  Pont,  et 
tous  ses  autres  biens,  meubles  ou  immeubles,  à  la  charge  de 
le  nourrir  et  entretenir  et  de  le  faire  enterrer  avec  honneur 
dans  réglise  de  Saint-Amable. 

Le  23  juin  14G6,  Jeanne  Costant,  veuve  de  Michel  Barthé- 
lémy, donne  à  son  tour  à  la  frérie  de  Corpore  Christi  une 
quarte  froment  de  cens  en  directe  sur  des  prés  à  Orchier 
(le  Cheix),  terroirs  de  Pratredon  et  de  Pratznaultz. 

Au  siècle  suivant,  Anne  d'Albuyne.  dite  Carias,  femme  de 
Guillaume  Guolphier,  marchand  de  Riom,  lègue  à  la  Confré- 
rie du  Pavillon  une  émine  froment  de  cens  sur  sa  vigne  de 
Laval  (1524)  ;  Antoine  Ojardias  lui  donne  aussi  une  quarte 
froment  sur  une  vigne  «  en  laquelle  sont  entrelacées  cer- 
taines parcelles  »,  à  Mozat,  terroir  de  Peyraulbe,  à  la  charge 
d'assurer  son  enterrement  (1542)  ;  et  Jean  Communal,  prêtre 
de  Riom,  deux  émines  froment  de  cens  en  directe  sur  sa 
maison  au  quartier  de  Saint-Amable  (4  juin  1547). 

Nous  arrivons  maintenant  aux  «  vicairies  »,  c'est-à-dire 
aux  fondations  de  services  perpétuels  célébrés  par  un  prêtre 
qui  était  désigné  par  le  fondateur  ou  par  les  soins  de  per- 
sonnes ou  associations  choisies  par  lui. 

La  Confrérie  du  Saint-Sacrement  était  titulaire  de  trois  de 
ces  fondations. 

Le  16  avril  1513,  Benoît  Monichon,  prêtre,  en  établissait 
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une  «  à  raulel  Saint-Jacques,  proche  rentrée  de  l'église,  pour 
dire  tous  les  dimanches  une  messe  basse,  en  présence  des 
bailes  de  la  l'rërie  de  la  Fêle-Dieu,  ad  honorem  Corporis  Chrisli 
et  discrelionem  ipsorum  bajidorum  î>.  Les  bailes  avaient  la 
présentation  du  prêtre  chaigé  de  la  célébration  des  messes, 
et  la  collation  du  bénéfice  appartenait  à  Fabbé  de  Saint- 
Amable.  Pour  assurer  Texéculion  de  sa  libéralité,  le  fonda- 
teur donnait  à  la  frérie  deux  quartes  froment  de  cens  en 
directe,  assignées  sur  une  vigne  à  TAngleyre  et  une  terre  à 
Ghamrosse.  Le  vicaire  jouissait  a  de  la  maison,  vergier  et 
aise  du  donateur,  sise  rue  Saint-Genès  )>,  de  deux  journaux 
de  terre  aux  Maréchaux,  d'une  œuvre  de  pré  à  las  Liradas, 
de  deux  coupes  et  demie  froment  en  directe  sur  une  terre  à 
las  Chervillas,  et  de  cinq  quartelées  de  terre  à  Bourrassol, 
terroir  d'Escorchevache  :  il  était  tenu  de  distribuer  annuel- 
lement, pour  une  grand'messe  au  même  autel  de  Saint- 
Jacques,  savoir:  à  chaque  religieux  3  deniers,  à  chaque  prê- 
tre 2  deniers,  et  à  celui  qui  aura  dit  la  grand'messe  2  sols  ; 
en  outre,  le  jour  de  Saint-Benoît,  au  mois  de  mars,  à  chaque 
religieux  3  deniers  et  à  chaque  habitué  2  deniers. 

Le  22  juillet  1561,  «  Antoine  Grezin,  prêtre,  natif  de  So- 
lignat,  séculier  de  Saint-Amable ,  fonde  également  une 
vicairie  et  service  d'une  messe  basse  chaque  dimanche  en  la 
chapelle  et  autel  de  Saint-Pierre,  et  en  fin  d'icelle  un  De 
Prof undis  Qi  Libéra  me.  i>  Pour  dotation,  il  donne  au  vicaire 
une  maison  au  quartier  de  Saint-Amable,  deux  œuvres  de 
vigne  à  Bourrassol,  deux  œuvres  de  pré  au  Tour,  sur  quoi 
il  sera  pris  annuellement,  pour  une  messe  des  morts  à  haute 
voix,  diacre  et  sous  diacre,  à  la  même  chapelle,  au  jour 
anniversaire  du  décès  du  fondateur,  trente  sols  dont  la  distri- 
bution sera  faite  entre  les  religieux  et  prêtres  séculiers  qui  y 
assisteront.  Il  baille  certains  meubles  de  sa  chambre  et  ses 
ornements  d'église  ;  puis,  il  confère  le  patronage  de  la  vicairie 
aux  bailes  de  la  Confrérie  de  la  Fête-Dieu,  alias  du  Pavillon, 
la  collation  en  revenant  à  l'abbé  de  Saint-Amable.  Becom- 
mandalion  est  faite  aux  bailes  d'y  nommer  «  un  homme  de 
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bien,  prêtre  séculier,  résidant  en  Téglise  j),  et  de  veiller  à  ce 
que  les  messes  soient  dites,  «  dont  il  charge  leur  con- 
science »  ;  et  comme  récompense,  il  leur  donne  une  émine 
froment  de  rente  rachetable  moyennant  8  livres  (1). 

Enfin,  les  registres  capitulaires  de  Saint-Amable  mention- 
nent (fo  187),  à  la  date  du  2  octobre  1602,  la  fondation  à 
l'autel  de  paroisse  d'une  vicairie  à  la  présentation  des  bailes 
de  notre  frérie  (2). 

Pour  en  terminer  avec  cet  ordre  d'idée,  notons  que,  par 
délibération  des  bailes,  en  date  du  16  juin  1765,  M.  Cha- 
vaignat,  semi-prébendé  du  Chapitre  de  Saint-Amable,  est 
nommé  aumônier  de  la  Confrérie,  en  remplacement  de 
M.  Josserand,  chanoine,  décédé,  à  l'effet  d'acquitter  les  mes- 
ses auxquelles  est  tenue  l'Association. 

Après  l'expropriation  de  1570,  les  libéralités  furent  moins 
nombreuses;  la  Marguillerie  devait  chercher  à  attirer  à  elle 
les  dons  des  fidèles  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  du 
culte  dont  elle  devenait  chargée.  Les  biens  de  la  Confrérie 
diminuèrent  donc  considérablement  d'importance  depuis 
cette  époque.  Citons,  cependant,  parmi  les  libéralités  qui  lui 
furent  faites  de  ce  moment  à  la  Révolution,  celles  qui  sont 
constatées  par  les  testaments  de  M.  de  Palerne  (16  octobre 
1667,  Teilhot,  notaire),  et  de  Madame  Devaux  (19  février  1705, 
Tailhardat,  notaire). 

Au  xvni*^  siècle,  la  caisse  de  l'Association  n'était  phis  guère 
alimentée  que  par  les  quêtes  et  les  cotisations  volontaires 
des  confrères.  Elle  ne  paraît  avoir  eu  comme  recettes  fixes 
que  quelques  petites  rentes,  telles  que  les  suivantes  :  rente 

(1)  Les  libéralités  de  ce  testament  furent  réduites  au  quart,  et  la  dota- 
tion de  la  vicairie  à  10  livres  5  sols  de  rente  (22  janvier  1613).  Les  héri- 
tiers de  l'abbé  Grezin  revendirent  la  maison,  désignée  au  testament,  à 
Amable  Pestre  suivant  contrat  du  13  juillet  1S66. 

(2)  Un  acte  du  23  novembre  1623,  reçu  Teilhot,  notaire  à  Riom,  parle 
de  «  messire  Clément  Gardelle,  prêtre,  chanoine  de  la  Sainte- Chapelle  du 
Palais  de  ceste  ville  de  Riom,  et  viquaire  de  la  viquairie  des  Arnoux, 
fondée  en  Thostel  du  Précieux  Corps  de  Dieu  en  Tesglise  de  Sainct  Amable 
de  Riom.  »  11  s'agit  sans  doute  de  la  même  fondation. 
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de  22  livres  6  sols  sur  les  tailles  de  la  ville  au  denier  vingt, 
ratifiée  le  16  janvier  17G6  ;  rente  de  9  livres  au  principal  de 
180  livres,  due  par  les  consorts  Grégoire,  bourgeois  à  Riom, 
suivant  contrat  Teilhot,  notaire,  du  6  février  1749,  et  rem- 
boursée en  1770  ;  enfîn^  rente  de  6  livres  due  par  Messieurs 
de  rOratoire  comme  exécuteurs  testamentaires  de  M.  Courtin. 

Les  cotisations  ne  s'élevaient  pas  à  un  gros  chiffre.  Les 
bailes  donnaient  en  général  3  livres  ;  les  associés  12  sols. 
Certaines  offrandes  allaient  à  1,  3,  6,  9,  12  livres,  mais  elles 
étaient  rares  ;  les  plus  grosses  provenaient  souvent  de  per- 
sonnes anonymes  et  étaient  données  «  par  dévotion  ».  Le 
dernier  registre  de  la  Confrérie  (1744--1791) ,  déposé  aux 
archives  de  la  Ville,  contient  jusqu'au  19  juin  1 787  les  comp- 
tes de  la  veuve  Frédefond,  chargée  de  recouvrer  les  cotisa- 
tions. Ces  comptes  montrent  que  l'importance  des  recouvre- 
ments décîroissait  à  mesure  qu'on  approchait  de  la  Révolution. 
En  1763,  ils  sont  de  73  livres  6  sols  ;  en  1764,  de  75  livres 
12  sols  ;  en  1765,  de  65  1.  1  sol  ;  en  1766,  de  68  1.  18  sols  ; 
en  1767,  de  66  1.  3  sol  ;  en  1768,  de  67  1.  14  sols  ;  en  1769, 
de  64  livres  17  sols  6  deniers  ;  en  1770,  de  56  1.  1  sol  ;  en 
1771,  de  50  livres  19  sols  6  deniers;  en  1772,  de  60  livres 
4  sols  6  deniers  ;  en  1773,  de  57  livres  19  sols  6  deniers  ;  en 
1774,  de  55  livres  3  deniers  6  sols;  en  1775,  de  45  livres 
3  sols  6  deniers  ;  en  1776,  de  45  livres  3  deniers  ;  en  1777,  de 
44  livres  18  sols  ;  en  1778,  de  39  livres  1  sol  ;  en  1779,  de 
39  livres  9  sols  6  deniers;  en  1780,  de  40  livres  ;  en  1781,  de 
39  livres  19  sols;  en  1783,  de  34  livres  18  sols  ;  en  1784,  de 
35  livres  18  sols  6  deniers  ;  en  1785,  de  43  livres  14  sols 
6  deniers  ;  en  1786,  de  34  livres  7  sols  6  deniers. 

Quant  aux  quêtes,  nous  avons  déjà  donné  un  aperçu  de 
leur  produit  (1). 

D'après  le  dernier  registre  de  l'Association,  la  recette 
totale  fut  en  l'année  1744,  de  239  livres  11  sols  9  deniers;  en 
1746,  de  456  1.  13  s.  4  d.  ;    en  1773,  de  257  1.  7  s.  3  d.  ;  en 

(1)  Supra,  p.  95. 
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1774,  de  253  1.  18  s.  ;  en  1775,  de  248  1.  5  s.  6  d.  ;  en  1776, 
de  231  1.  18  sols;  en  1777,  de  245  1.  4  s.  ;  en  1778,  de  239  1. 
5  sols  ;  en  1779,  de  210  1.  7  s.  6  d.  ;  en  1780,  de  210  1.  10  s. 
3  d.  ;  en  1781,  de  259  1.  19  s.  ;  en  1782,  de  177  1.  10  s.  6  d.  ; 
en  1784,  de  212  1.  12  s.; "en  1787,  de  306  1.  17  s.  9d.  ;  en 
1788,  de  256  1.3  s.;  en  1789,  de  239  1.  9  d.  ;  en  1790,  de 
204  1.  19  s.  3  d.  ;  en  1791,  de  156  1.  14  s.  6  d. 

Le  6  juillet  1788  les  bailes  arrêtent  le  compte  de  M.  Coste, 
receveur  ;  depuis  sa  nomination,  le  trésorier  a  touché  1431  l. 
et  dépensé  757  1.1  s.  6  deniers,  d'oili  un  excédent  de  673  1. 
18  s.  6  d.,  sur  lequel  600  1.  seront  placées^  ès-mains  du  sieur 
Desanges,  bourgeois  d.  Deux  ans  plus  tard,  le  18  juillet  1790^ 
M.  Coste  fait  encore  apurer  son  compte  qui,  depuis  le  précé- 
dent règlement,  comporte  en  receltes,  y  compris  le  rembour- 
sement effectué  par  M.  Desanges,  1314  1.  5  s.  9  d.,  et  en 
dépenses  485  1.  2  s.  6  d.,  d'où  un  excédent  de  829  1.  3  s.  3  d. 

Un  droit  était  perçu  pour  les  agonies  et  enterrements.  Du 
28  janvier  au  16  novembre  1788,  il  produisit  45  livres 
55  sols.  Le  registre  qui  contient  ces  comptes  se  termine  par 
cette  mention  :  a  Reçu  de  Bas  la  somme  de  8  livres  10  sols 
pour  les  objets  ci-dessus  à  partir  du  19  juin  1791  jusqu'à  ce 
jour.  Fait  le  16  mai  1792.  (Signé)  Costes.  d 

De  tout  temps  les  bailes  avaient  tenu  les  archives  de  la 
Confrérie  et  leurs  comptes  avec  une  régularité  scrupuleuse. 

Tous  les  litres  intéressant  l'association  et  ses  créances 
étaient  conservés  soigneusement  et  relevés  sur  des  regis- 
tres tenus  en  bonne  et  due  forme.  Nous  avons  déjà  donné 
d'après  Courtin  l'énumération  des  <r  terriers,  lièves  et  au- 
tres tiltres  concernant  les  cens  et  renies  en  directe  »  anté- 
rieurs à  1570  (1).  Voici,  d'après  la  même  source,  quelques 
détails  sur  divers  livres  de  comptes  de  la  même  époque  : 

C'est  d'abord  «  un  livre  couvert  de  basane  jaune,  conte- 
nant les  bailes  et  confrères  de  ladite  Confrérie,  commençant 
en   l'année  1510   et  continuant   sans  interruption  jusqu'en 

(1)  Supra,  p.  104. 
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1559,  dans  lequel  sont  les  somnaes  que  chacun  d'eux  payait 
annuellement  pour  la  frérie  selon  l'estimation  qui  en  étoit 
faite. . .  » 

Puis,  un  compte  de  1547-1548,  rendu  par  le  baile  Antoine 
Romeul",  boursier  de  la  frcrie  et  portant  sur  59  septiers  de 
blé  dus  à  la  frérie,  sur  la  dépense  des  dîners  et  autres  articles. 

Au  Ire  compte  de  1553-1554,  rendu  par  Amable  Moreau, 
marchand,  baile.  On  y  relève  la  dépense  de  5  septiers  de  blé 
pour  les  pauvres  de  la  ville,  d'un  septier  donné  au  pauvre 
pour  porter  la  torche  devant  le  Saint-Sacrement,  d'un  septier 
au  baile-prêtre  pour  la  messe  de  chaque  jeudi.  La  recette  est 
de  58  septiers  en  directe. 

Autre  compte  de  1558-1559  indiquant -que  la  dépense  pour 
les  trois  derniers  mois  est  de  3  livres  2  sols  6  deniers. 

Enfin,  le  dernier  compte  de  la  frérie,  antérieur  à  la  réu- 
nion de  ses  biens  à  la  Marguillerie,  émane  de  Pierre  Nor- 
mand et  Pierre  Bordas,  bailes  boursiers  (1559-1570),  et  révèle 
que  la  directe  se  monte  en  grains  à  40  septiers  de  blé  et 
8  livres  en  deniers. 

Tous  ces  registres  anciens  ont  disparu. 

D'après  un  inventaire  dressé  en  1770,  les  archives  pos- 
térieures à  1570  comprenaient  notamment  :  «  un  registre 
relié  en  veau,  au  premier  feuillet  duquel  est  une  copie  du 
traité  du  16  mai  1017,  portant  translation  des  offices  et 
saluts  qui  se  faisoient  à  la  porte  de  Layat,  au  chœur  de 
l'église  de  Saint-Amable.  A  la  suite,  sont  plusieurs  autres 
copies  de  titres  et  traités  passés  avec  Messieurs  du  Cha- 
pitre de  Saint-Amable,  Messieurs  les  marguilliers  et  autres, 
copie  des  statuts  et  autres  objets,  et  finissant  ledit  registre 
par  les  noms  des  bailes  de  1739. . .  »  Puis,  «  six  registres, 
tenus  pendant  l'octave  du  Saint- Sacrement  pour  recevoir 
les  fréries  et  libéralités  du  peuple  ;  un  autre  registre,  tenu 
aux  mêmes  fins  et  continué  jusqu'en  1770,  dans  lequel  sont 
les  arrêtés  de  compte  de  M.  Soulier,  dernier  baile  receveur 
et  des  autres  précédents  bailes;  »  enfin,  trente  petites  lias- 
ses de  pièces  justificatives.  Tous  ces  papiers  étaient,  en  1770, 
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renfermés  «  dans  une  petite  quaisse  dont  la  Freydefont  a  la 
clef  ».  Ils  sont  également  perdus,  mais  Térudit  peut  con- 
sulter aux  Archives  de  la  Ville  les  originaux  mêmes  du 
«  registre  des  nominations  des  bayles  et  des  délibérations  » 
(1747),  d'un  autre  registre'à  semblable  destination  u  com- 
mencé le  7  juin  1787  »,  et  des  livres  de  compte  allant  de 
1744  à  1791. 

L'accomplissement  de  devoirs  aussi  étendus  ne  pouvait 
aller  sans  entraîner  souvent  nos  bailes  dans  des  difficultés 
judiciaires.  Aussi  bien,  on  le  sait  de  reste,  nos  pères,  et 
encore  plus  les  corporations  dont  ils  faisaient  partie,  loin  de 
s'eiïrayer  d'un  procès,  semblaient  s'en  faire  un  jeu  et  une 
distraction. 

La  Confrérie  du  Saint-Sacrement  eut  donc  de  nombreux 
démêlés  devant  les  tribunaux  :  son  histoire  demeurerait 
incomplète  si  nous  n'en  disions  quelques  mots. 

Chose  toute  naturelle,  ses  administrateurs  avaient  d'abord 
à  défendre  ses  biens  contre  toute  usurpation  ou  toute  négli- 
gence, et  dès  les  temps  les  plus  reculés  cette  obligation 
s'était  imposée  à  leur  vigilance.  Nous  avons  déjà  cité  la 
sentence  de  1320  rendue  entre  eux  et  un  paroissien  de  Cellule 
par  l'officialité  de  Clermont  (1). 

Nous  rencontrons  au  xvi^  siècle  plusieurs  décisions  inté- 
ressant la  Confrérie  : 

Du  2  août  1535,  sentence  du  Sénéchal  d'Auvergne  affectant 
la  maison  de  Christophe  Dubois  et  de  Gilbert  xMbuy  sise  à 
Riom,  quartier  de  Saint-Jean,  au  cens  d'une  émine  froment 
de  rente  léguée  à  la  frérie  par  Amable  Albuy  Carrias.  —  De 
1537,  autre  sentence  de  la  même  juridiction,  gardant  les 
bailes  contre  Antoine  Chassepoux  dans  la  propriété  d'une 
terre  au  Mas,  terroir  du  Rioul.  —  En  1548,  procédure  pour 
cens  non  payés.  —  Le  19  septembre  1550,  arrêt  des  Grands 
Jours  à  Moulins  rendus  au  profit  de  la  frérie  contre  Antoine 
Bernard  et  Françoise  Dulion,  redevables  d'une  quarte  fro- 

{!)  Supra,  p.  54.  . 
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ment  sur  une  vigne  et  d'un  septier  sur  des  terres  à  la  Gra- 
vière.  —  Sentence  du  Sénéchal  d'Auvergne  pour  cens  dus 
par  André  Fournier,  de  Marsat.  —  Mentionnons  encore,  en 
sens  inverse,  une  procédure  de  saisie  du  temporel  de  la 
frérie,  du  21  mars  lt]53,  faule  par  ses  bailes  d'avoir  baillé 
leur  déclaration  et  payé  au  Roi  le  droit  de  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts. 

Mais  nous  voici  aux  procès  d'amour-propre,  si  fréquents 
sous  l'ancien  régime  entre  corps  constitués:  querelles  le 
plus  souvent  mesquines  et  plaisantes,  qui  paraîtraient  inex- 
plicables si  l'on  ne  tenait  compte  de  l'état  des  mœurs  et  des 
institutions  de  l'époque  (1). 

En  1695,  procès  contre  les  marchands  de  la  juridiction 
consulaire  de  Riom  pour  être  gardés  et  maintenus  dans  le 
droit  de  précéder  qui  que  ce  soit  aux  enterrements  des  con- 
frères, et  de  passeï'  d'abord  après  le  corps  du  défunt.  —  En 
1708  le  curé  de  Saint -Amable  émet  la  prétention  de  faire 
rendre  en  sa  présence  les  comptes  des  bailes  :  ceux-ci  y 
voient  une  atteinte  à  leurs  prérogatives:  procès,  et  sentence 
rendue  faute  de  plaider  par  la  Sénéchaussée  d'Auvergne 
(4  seplenibre),  par  laquelle  le  curé  est  déboulé  de  sa  préten- 
tion. —  Autres  difficultés  avec  le  Chapitre  de  Saint-Amable 
cetle  fois.  Les  fondations  Tiravache,  établies  par  titres  régu- 
liers que  le  Chapitre  ne  paraît  pas  avoir  jamais  sérieusement 
discutés,  sont  la  cause  d'hostilités  assez  vives.  Le  pénultième 
juin  1509  les  bailes  adressent  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Amable  des  protestations  «  de  ce  qu'ils  ne  célébroient 
les  deux  messes  fondées  par  Tiravache  et  sa  femme  les  ven- 
dredis et  samedis  de  chaque  semaine  d.  Les  adversaires  de 
demander  alors  qu'  «  on  leui^  baille  les  fondations  ou  doubles 
d'icelles  pour  les  voir,  et  s'ils  n'ont  fait  le  service,  ils  feront 
ce  qui  sera  de  faire  ».  A  un  siècle  de  distance,  9  et  16  décem- 
bre 1629,  les  marguilliers,  «  subrogés  dès  l'établissement  de 
la  Marguillerie  au  lieu  des   bailes  de  la  frérie   de  Corpore 

(1)  Voir  à  ce   sujet   notre  Sénéchaussée  d'Auvergne,  passim,    p.   51, 
77,  86,  251,  264. 
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Christi  »,  font  itérative  sommation  «  à  Messieurs  les  Doyen 
et  Chanoines  sécularisés,  au  lieu  des  abbés  et  religieux,  leurs 
prédécesseurs,  de  satisfaire  aux  fondations  de  Tiravache  et  de 
sa  femme,  dont  copie  leur  est  baillée,  et  de  la  précédente 
sommation  de  1509,  avec  leur  réponse  qu'ils  se  garderont  de 
mesprendre.  j>  —  En  1717  nous  trouvons  trace  d'un  autre 
acte  instrumentaire  des  bailes  contre  le  Chapitre  ;  nous  en 
ignorons  le  contenu. 

Mais  c'est  surtout  contre  les  marguilliers  de  Saint-Amable 
que  les  bailes  guerroient.  La  mesure  dont  ils  avaient  été 
les  victimes  en  1570  leur  avait  laissé  au  cœur  une  blessure 
incurable. 

Ils  prétendent  d'abord  avoir  conservé  le  droit  de  nommer 
le  prêtre  chargé  de  la  vicairie  Monichon,  et  en  1625  ils  dési- 
gnent pour  cette  fonction  Messire  Disaire  Chauchat,  prêtre 
habitué  de  l'église  :  les  marguilliers  soutiennent,  au  contraire, 
avoir  reçu  ce  droit  en  même  temps  que  les  autres  biens  de  la 
frérie,  et  ils  nomment  à  leur  tour  pour  vicaire  Messire  Ama- 
ble  Lauzange,  autre  prêtre  habitué.  Le  conflit  est  tranché 
par  la  Sénéchaussée,  le  7  juillet  1625,  au  profit  des  marguil- 
liers, et  M.  Lauzange  pourvu  de  la  vicairie  (1).  M.  Chauchat 
s'inclina  de  bonne  grâce  devant  cette  décision. 

Les  marguilliers  furent  enhardis  par  ce  succès,  et  ne 
craignirent  pas  dans  la  suite  de  soutenir  que  la  frérie 
n'avait  pas  capacité  pour  recevoir  des  fondations.  M.  Notaire, 
élu  à  Riom,  ayant  fait  un  legs  à  la  Confrérie,  la  Marguillerie 
s'en  émut  et  chargea  M.  Consul,  avocat,  «  de  voir  les  an- 
ciens titres  de  la  frérie  du  Saint-Sacrement  »  pour  résoudre 
la  question.  Nous  ne  savons  quelle  solution  donna  l'avocat; 
il  est  vraisemblable  que  la  Marguillerie  n'insista  pas. 

C'est  principalement  à  l'occasion   des  préséances  dans  les 


(l)  Ce  M.  Lauzange  fut  ensuite  vicaire  du  curé  de  Saint-Amable,  pré- 
posé au  baptistère  de  Saint- Jean,  et  ce  fut  lui  qui,  pendant  de  longues 
années,  rédigea  (très  régulièrement,  d'ailleurs)  les  actes  de  catholicité  de 
la  Ville.  —  Un  M.  Antoine  Allion  avait  été  pourvu  avant  lui,  en  1601,  de 
la  vicairie  de  M.  Monichon. 
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cérémonies  du  Saint-Sacrement  que  Tardeur  belliqueuse  des 
bailes  et  des  marguillicrs  se  donna  libre  carrière  :  sur  ce 
terrain,  les  querelles  éclatèrent  incessantes  et  ne  s'apaisè- 
rent un  instant  que  pour  renaître  plus  vives,  en  dépit  des 
règlements  que  les  esprits  sages  s'efforçaient  d'établir  pour 
concilier  les  droits  rivaux. 

D'après  une  entente  avec  les  marguillicrs,  les  bailes  assis- 
taient à  la  place  d'honneur  aux  processions  du  troisième 
dimanche  du  mois,  et  ils  n'abandonnaient  leur  place  aux 
marguillicrs  que  lorsqu'il  fallait  conduire  le  Saint-Sacrement 
du  maître-autel  à  celui  de  ptiroisse.  Mais  si  ce  troisième  di- 
manche coïncidait  avec  une  fête  solennelle,  les  marguillicrs, 
administrateurs  en  titre  de  l'église,  devaient-ils  céder  le  pas, 
la  cérémonie  n'étant  plus  exclusivement  en  l'honneur  du 
Saint- Sacrement,?  Grave  problème!  Les  marguillicrs  le 
tranchent  d'autorité  en  leur  faveur.  Incontinent,  les  bailes 
protestent  avec  énergie. 

Le  14  avril  1680  (jour  de  Pâques  probablement),  ils  refu- 
sent de  se  laisser  précéder  par  les  marguillicrs,  quoique 
ceux-ci  leur  eussent  promis  de  laisser  mettre  leur  tapis  et 
exposer  leur  bassin  les  autres  troisièmes  dimanches  ;  mais 
les  marguillicrs  insistent  et  remportent  la  victoire. 

Les  bailes  ne  se  tiennent  pas  pour  battus.  Trois  ans 
après,  —  encore  le  jour  de  Pâques  (18  avril  1683),  —  ils 
prennent  leur  revanche,  et  par  quel  artifice  !  Ecoutez  le 
procès-verbal  des  marguilliers.  a  Nous  avions  entendu, 
disent-ils,  la  prédication  et  les  vêpres  dans  notre  banc  proche 
de  l'autel  de  paroisse,  auquel  jour,  étant  le  troisième  diman- 
che du  mois,  il  y  avait  procession  du  Saint-Sacrement.  Les 
bailes,  voulant  se  servir  dudit  banc,  ont  eu  l'adresse  de  nous 
faire  appeler  par  le  bedeau  pour  revenir  au  banc  de  la  Mar- 
guillerie.  »  De  la  sorte,  ils  ont  la  place  libre  et  assistent  seuls 
à  la  procession.  Emoi  des  marguilliers,  obligés,  par  respect 
pour  le  saint  lieu,  de  souffrir  cette  usurpation  !  Ils  prennent 
une  décision  virile.  «  A  esté  résolu  qu'à  l'avenir,  disent-ils, 
lorsque  le  troisième   dimanche  se  rencontrera  en    une  fêle 
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solennelle,  les  marguilliers  ne  quitteront  point  leur  banc 
proche  Tautel  de  paroisse  pendant  la  procession  et  bénédic- 
tion du  Saint-Sacrement,  et  que  les  marguilliers  assisteront 
aux  processions,  si  les  bailes  y  vont.  »  Et  de  fait,  cette  coïn- 
cidence se  présentant  quelques  mois  plus  tard,  le  27  octobre, 
les  marguilliers  prennent  délibérément  le  pas  sur  les  bailes. 
Ceux-ci  ne  veulent  pas  dévorer  cette  humiliation,  et  quand  la 
même  circonstance  se  renouvelle  l'année  suivante  (1684),  le 
dimanche  des  Rameaux,  puis  le  dimanche  de  la  Pentecôte,  ils 
préfèrent  ne  pas  suivre  la  procession  que  marcher  derrière 
les  marguilliers. 

C'était  un  manquement  grave  à  leurs  devoirs,  et  il  causait 
quelque  peu  scandale.  Des  deux  côtés  on  en  convient.  Les 
antagonistes,  le  7  janvier  1685,  élaborent  donc  un  projet  de 
traité  sur  cette  grosse  question.  Il  ne  fallut  rien  moins  que 
l'autorité  du  Conseil  ordinaire  de  la  ville  pour  le  faire  aboutir. 
Cette  assemblée  décide,  le  16  juin  1685,  que  les  marguilliers 
el  les  bailes  marcheront,  aux  processions  du  troisième 
dimanche,  immédiatement  après  Tofficiant  qui  portera  le 
très  Saint-Sacrement,  les  marguilliers  à  droite  et  les  bailes 
à  gauche,  Tun  à  la  suite  de  Tautre,  et  les  uns  vis-à-vis  des 
autres.  Quand  il  se  trouvera  des  défilés,  le  premier  marguil- 
lier  passera  le  premier,  et  sera  suivi  du  premier  baile  ;  le 
second  marguillier  marchera  ensuite,  et  le  second  baile  après 
lui,  et  ainsi  de  suite.  L'ordre  ainsi  déterminé  ne  sera  pas 
interrompu  par  l'absence  de  l'un  des  marguilliers  ou  bailes  ; 
les  autres  trois  présents  tiendront  leur  rang  comme  s'ils 
étaient  quatre,  les  second  marguillier  tenant  la  place  du 
premier  et  ainsi  des  autres.  Si  la  place  permet  d'aller  trois 
de  fiont,  en  ce  cas,  le  dernier  du  côté  où  il  y  en  aura  quatre  se 
mettra  au  milieu  entre  l'un  de  son  côté  et  le  dernier  de  l'au- 
tre côté  où  il  en  manquera  un...  Pour  recevoir  la  bénédiction 
du  Saint-Sacrement  qui  sera  faite  à  l'autel  de  paroisse,  les 
marguilliers  prendront  leurs  places  dans  leur  banc  ordinaire, 
«  et  les  bailes  occuperont  le  balustre  au  bas  de  l'autel,  n'y 
ayant  point  pour  le  présent  de  lieu  et  place  plus  commode  d. 
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Avec  LUI  protocole  aussi  soigneusement  dressé  et  entrant 
dans  des  détails  aussi  minutieux,  toutes  difficultés  nouvelles 
devenaient  impossibles,  pensait-on.  Quelle  erreur  î  Le  règle- 
ment devint  bientôt  lettre  morte.  Les  marguilliers  toutefois 
demeurèrent  victorieux,  et,  finalement,  la  préséance  leur 
resta  (1). 

L'accord  avait  été  plus  facile  pour  les  cérémonies  de  la 
Fête-Dieu.  La  conjoncture  était  trop  solennelle  pour  que  ces 
ridicules  discussions  s'étalassent  en  public.  De  pointilleux 
règlements  avaient,  d'ailleurs,  prévu  les  moindres  détails  et 
défini  avec  soin  les  attributions  respectives  des  marguil- 
liers et  des  bailes  en  la  circonstance.  Nous  avons  déjà  indiqué 
certaines  de  ces  prescriptions  (2).  En  voici  quelques  autres: 

Le  jour  de  la  Fête-Dieu,  les  bailes  a  occupent  les  stalles 
basses  que  les  marguilliers  occupent  d'ordinaire  pour  ouïr  la 
messe  du  Saint-Sacrement  et  vêpres  ;  pendant  lequel  temps 
les  marguilliers  restent  à  leur  banc  pour  aller  à  l'offrande, 
oi^i  ils  précèdent  les  bailes.  Et  la  procession  générale  étant 
rentrée  dans  l'église,  les  marguilliers  se  retirent  étant  vis-à- 
vis  de  leur  banc  et  rentrent  dedans  et  les  bailes  achèvent  de 
conduire  le  Saint-Sacrement  dans  le  chœur  »  (3).  Les  mar- 
guilliers portaient  «  le  poile  »  aux  processions  de  la  Fête- 
Dieu  ;  les  bailes  venaient  ensuite  avec  la  Reine.  Ceux-ci 
pouvaient  se  servir  durant  l'Octave  du  banc  des  m.arguilliers, 
lorsque  ces  derniers  n'en  usaient  pas  «  pour  recevoir  leurs 
fréries  et  bienfaits  »  (4);  mais,  plus  tard,  les  bailes  en  firent 
fabriquer  et  poser  un,  «  à  l'opposé  de  celui  des  marguilliers». 
En  revanche,  si,  ce  qui  arrivait  souvent,  la  fête  de  Saint- 
Amable  tombait  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ou  dans  son  Octave, 
les  luttes  éclataient  à  nouveau,  toujours  à  propos  de  l'éter- 

(1)  A.  l'ouverture  du  jubilé  de  1682,  les  marguilliers  avaient  déjà  pré- 
cédé les  bailes  aux  processions  du  Saint-Sacrement  faites  à  l'ouverture  et 
à  la  clôture.  (Délibération  du  1^^  mars  1682.) 

(2)  Supra,  p.  87. 

(3)  Procès-verbal  du  6  juin  1697. 

(4)  Contrat  du  16  mai  1617,  reçu  par  Desgranges,  notaire. 
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nelle  question  des  préséances.  Ainsi,  le  10  juin  1700,  jour  de 
la  Fête-Dieu  et  vigile  de  Saint-Amable,  les  bailes  qui  occu- 
paient d'ordinaire  pour  la  Fête-Dieu  la  place  des  marguil- 
liers  dans  le  chœur,  veulent  y  rester.  Les  marguiiliers  s'y 
opposent,  car,  disent-ils,  à  raison  de  la  vigile  du  Patron  de 
l'Eglise,  on  sort  la  châsse,  on  l'expose  à  côté  de  l'autel  dans 
le  chœur,  et  Ton  dit  les  vêpres,  matines  et  laudes  du  Saint. 
Pour  éviter  du  scandale,  les  parties  choisissent  pour  arbitres 
Messieurs  Grobost,  chantre,  de  Combes,  lieutenant  général, 
Hochette,  procureur  du  Roi,  Chabrol,  avocat  du  Roi,  a  les- 
quels, après  avoir  ouï  les  raisons  des  parties  dans  le  bureau 
de  la  Marguillerie,  décident,  par  la  bouche  de  M.  le  lieute- 
nant-général, que  les  marguiiliers  occuperont  Icuis  places 
ordinaires  dans  le  chœur  aux  offices  de  vêpres,  matines  et 
laudes  ».  Cet  arbitrage  amène  un  règlement,  en  date  du 
10  juin  1703.  Désormais,  en  pareille  occurrence,  les  mar- 
guiiliers garderont  leurs  places  ordinaires  dans  le  chœur  à 
vêpres,  compiles  et  matines,  la  veille  de  Saint-Amable  ;  les 
bailes  pourront  tenir  leur  bassin  à  leur  banc  ordinaire  pen- 
dant vêpres  et  compiles.  Le  jour  de  Saint-Amable  les  bailes 
ne  feront  aucune  fonction  dans  l'église;  mais  aux  saluts  de 
la  vigile  et  de  la  fête,  ils  pourront  tenir  leur  bassin,  comme 
aux  autres  jours  de  l'Octave. 

La  question  du  luminaire  de  l'autel  du  chœur,  au  cas  de 
coïncidence  des  deux  fêtes,  donna  aussi  lieu  à  de  graves  et 
longs  débats.  Les  bailes^  n'ayant  pas  les  honneurs  exclusifs 
de  la  journée,  ne  voulaient  pas  en  supporter  toute  la  charge. 
Ils  proposent  de  fournir  la  cire  la  veille  et  le  jour  de  Saint- 
Amable,  à  la  charge  par  les  marguiiliers  de  donner  celle  de 
matines  et  de  laudes.  «  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'usage  con- 
forme, les  marguiiliers  acceptent.  »  (1).  Ils  paient  même  de 
ce  chef  sept  livres  à  la  fnîrie  (2).  Par  contre,  toujours  au  cas 
de  rencontre  des  deux  fêtes,  ils  refusent  aux  bailes  d'assister 
en  cette  qualité  à  la  procession  de  Saint-Amable,  a.  comme 

(1)  Procès-verbal  du  6  juin  1700. 

(2)  10  juiu  1703. 
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une  chose  nouvelle  qui  n'a  jamais  élé  pratiquée  »  (1).  Mais, 
dans  la  suite,  ils  se  relâchent  de  cette  rigueur.  Les  11  juin 
1757,  1760,  1762,  ils  convient,  en  pareil  cas,  les  bailes  à  la 
procession,  et  les  bailes  répondent  avec  emj)ressenaent  à  cette 
invitation.  A  la  fin  du  xvui^  siècle  môme,  les  marguilliers 
prenaient  la  peine  de  faire  cette  invitation  aux  bailes  à 
leurs  domiciles  particuliers,  et  les  priaient  de  venir  «  avec 
leurs  flambeaux  »  (2). 

Cette  condescendance  finale  des  marguilliers  ne  les  empê- 
chait pas  de  continuer  à  traiter  les  bailes  avec  hauteur.  Une 
délibération  de  la  Confrérie,  en  date  du  16  juillet  1786,  nous 
en  donne  un  témoignage  éclatant.  A  l'assemblée  convoquée 
ce  jour-là  pour  la  nomination  des  bailes,  M.  Chabrol,  premier 
marguillier  (3),  revendique  pour  les  marguilliers  le  droit  de 
présider  et  de  recueillir  les  suffrages.  Tout  naturellement, 
les  bailes  protestent.  Chaque  partie  alors  propose  de  s'en 
référer  aux  usages  consignés  dans  les  registres  de  sa  corpo- 
ration. Mais  on  s'aperçoit  que  ces  registres  «  renferment  des 
contradictions  qui  engageraient  les  parties  dans  un  procès 
qui  deviendroit  très  dispendieux  y)  ;  et  comme  «  les  bailes 
sont  forcés  de  convenir  que  Messieurs  les  marguilliers  ont 
effectivement  la  préséance  sur  Messieurs  les  bailes  à  tous 
les  offices  divins,  que  Messieurs  les  bailes  n'ont  d'autre 
droit  de  préséance  que  celui  d'avoir  chacun  une  place  au 
chœur,  à  la  droite,  pendant  l'Octave  du  Saint-Sacrement, 
à  l'exclusion  de  Messieurs  les  marguilliers  »,  on  décide 
d'un  commun  accord  que  dorénavant  les  bailes  convo- 
queront l'assemblée  pour  leur  nomination  le  troisième  di- 
manche de  juillet,  immédiatement  après  vêpres,  dans  la 
chapelle  accoutumée  ;  que  cette  convocation  sera  annoncée, 
ainsi  que  cela  s'est  toujours  pratiqué,   par  M.  le  curé  à  la 

(']]  8  juin  1662. 

(2)  Procès-verbal  de  la  Fête-Dieu  1787. 

(3)  C'était  le  fils  de  l'auteur  de  la  Coutume,  lieutenant-général-criminel 
à  la  Sénéchaussée  et  président  au  Présidial,  futur  député  aux  Etats- 
Généraux  de  1789. 
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messe  paroissiale  ;  el  que  les  iiiarguilliers  auront  le  droit  de 
présider  et  de  recueillir  les  suffrages,  en  commençant  par 
ceux  des  marguilliers,  et  en  continuant  par  ceux  des  bailes 
et  des  coni'rères  qui  se  trouveront  à  la  réunion.  En  cas  d'ab- 
sence des  marguilliers,  \^  séance  ne  sera  pas  renvoyée. 
Séance  tenante,  on  procède  de  la  sorte  pour  Télection  des 
bailes  de  Gromond  et  Coste. 

Quand  on  songe  que  c'est  par  la  relation  de  ce  curieux 
incident  que  se  clôt  la  série  des  délibérations  de  la  Confrérie 
avant  la  Révolution,  on  ne  peut  s'empêcher  de  demeurer 
rêveur  devant  l'optimisme  et  l'insouciance  de  ces  braves  gens 
qui  prenaient  plaisir  à  de  telles  querelles,  alors  que  leurs  cor- 
porations étaient  sur  le  bord  même  de  la  tombe!...  Quelque 
temps  après,  en  effet,  la  loi  du  18  août  1792  proclamait  la 
suppression  de  toutes  les  Confréries  !. . . 

Le  derniei-  document  que  nous  ayons  tiouvé  sui^  la  Con- 
frérie du  Saint-Sacrement  avant  cette  époque  est  daté  du 
10  mai  1792  :  c'est  une  (juittance  donnée  au  bedeau  Bas  par 
par  le  baile- trésorier  Coste. 

L'année  suivante  (6  octobre  1793),  M.  Coste  est  dépouillé 
de  sa  caisse,  et  le  Conseil  municipal  prend  cette  délibération  : 
«  La  ci-devant  frairie  du  Saint-Sacrement  ayant  été  suppri- 
mée, le  Conseil  a  appris  que  les  bailes  de  ladite  frairie  avaient 
quelques  fonds.  Pour  que  ces  fonds  ne  soient  pas  divertis,  il 
arrête  que  les  anciens  bailes  rendront  leurs  comptes  à  la 
municipalité  qui  encaissera  les  fonds  et  se  rémunérera  ainsi 
des  fonds  qu'elle  a  avancés  aux  chantres  des  deux  paroisses 
depuis  leur  établissement.  » 


Une  association  qui  avait  subsisté  durant  près  de  cinq 
siècles,  avait  jeté  de  trop  puissantes  racines  dans  la  ville  où 
elle  avait  fleuri,  poui'  ne  pas  reverdir  dès  que  le  vent  glacé 
de  la  tempête  qui  avait  amené  son  dépérissement  eut  cessé 
de  souffler.  A  peine  l'exercice  du  culte  est-il  possible^  que  la 
Confrérie  se  reconstitue.   Le  31    janvier  1796    (11  pluviôse 
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an  IV),  les  marguilliers  de  l'cglise  de  Saint-Amable  se  ras- 
semblent. Le  citoyen  Faradesche  Gromont,  nommé  président, 
propose  le  rétablissement  de  la  Confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment, et  demande  de  choisir  quatre  bailes  et  une  bailesse. 
Sa  proposition  est  acceptée,  et  aussitôt  sont  élus  bailes 
«  les  citoyens  Mandet  père,  Arvet,  Biton  père  et  Sol,  culti- 
vateur ;  et  la  citoyenne  Soubrany-Macholles ,  (bailesse  ou 
reine)  d  (1).  Nous  trouvons  encore,  à  la  date  du  10  février 
suivant  (20  ventôse  an  IV),  la  désignation  comme  bedeau 
de  la  Confrérie  du  «  citoyen  Laforêt  fils  »,  aux  appointe- 
ments d'un  septier  de  froment  ou  de  sa  valeur. 

Dès  la  promulgation  du  Concordat,  la  Confrérie  rentre  offi- 
ciellement dans  la  vie  de  la  cité.  Un  «  arrêté  de  la  Mairie  j), 
rendu   le   11   prairial  an   XI  (1^''  juin  1803),  quelques  jours 
avant  la  Fête-Dieu,  nomme  comme  bailes  de  la  Confrérie  du 
Saint- Sacrement'    «   Messieurs   Jaffeux,   Mioche,    Mayet  et 
Mazéat  »,  et  invite  les  marguilliers  de  Saint-Amable  à  pro- 
céder à    leur   installation.    Cette    cérémonie   s'accomplit   le 
9  juin.  «  Nous  nous  sommes  rendus,  racontent  les  bailes,  dans 
les  premières  stalles  hautes  placées  dans  le  chœur  à  gauche 
du   maître-autel,    Messieurs   les    marguilliers    (Montaurier, 
Chassaigne-Tallon ,    Devèze,    Croizier,    Mouton)    ayant    les 
stalles  à  droite.  »  Là,  ils  entendent  la  messe  du  Saint-Sacre- 
ment célébrée  à  9  heures,  et  vont  à  Toffrande,  tenant  chacun 
un  cierge  allumé,  de  même  que  les  fabriciens.  Ils  se  réunis- 
sent ensuite  avec  ces  derniers  pour  arrêter  les  mesures  rela- 
tives à  la  célébration  de  la  Fête-Dieu,  qui  doit  avoir  lieu  le 
dimanche  12  juin,  nomment  la  reine,  les  porte-cordons,  les 
quêteuses,  arrêtent  le  nombre  des  reposoirs  et  le  parcours  de 
la  procession,   et  décident  que  la  reine  et  les  porte-cordons 
sont  nommés  tant  pour  la  procession  du  Saint-Sacrement  que 
pour  celle  de  Saint-Amable. 

Mais  le  rétablissement  du  culte  dans  la  ville  de  Riom  avait 
amené  une  innovation  considérable  aux  traditions  séculaires 

(1)  Voir  supva,  p.  98,  note. 
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de  la  cité.  De  tout  temps  celle-ci  n'avait  formé  qu'une  unique 
paroisse  :  or,  la  nouvelle  organisation  la  divisait  en  deux 
paroisses  distinctes.  Tune  conservée  dans  l'antique  métro- 
pole de  Saint-Amable,  l'autre  érigée  dans  Téglise  de  l'ancien 
Chapitre  du  Marthuret.  Convenait-il  d'installer  une  Confrérie 
du  Saint-Sacrement  dans  chaque  paroisse?  La  mesure  était- 
elle  même  régulière  ?  Au  cas  d'affirmative,  n'était-il  pas  pré- 
férable de  ne  former  qu'une  seule  Confrérie  pour  la  ville 
entière,  comme  auparavant?  M^"'  de  Dampierre,  le  nouvel 
évêque  de  Clermont,  devant  faire  son  entrée  dans  la  ville  de 
Riom  le  lendemain,  vigile  de  Saint-Amable,  et  les  bailes 
ayant  été  invités  à  se  rendre  officiellement  à  son  devant,  on 
convient  de  remettre  à  la  décision  du  prélat  la  solution  de 
ces  questions. 

L'Evêque  arrive  le  10  juin.  «  Selon  l'ancien  usage  usité 
pour  la  première  entrée  de  Messieurs  les  Evêques  y>,  les  auto- 
rités, parmi  lesquelles  les  bailes,  vont  le  prendre  à  l'hôpital 
général  et  l'accompagnent  à  l'église  de  Saint-Amable.  Après 
la  cérémonie,  les  bailes  lui  rendent  visite  à  la  sous-préfecture, 
occupée  par  M.  Faydit,  et  lui  présentent  leur  pétition  pour 
l'approbation  de  la  Confrérie  restaurée.  «  Monseigneur,  dit 
le  procès-verbal,  nous  a  accueillis  avec  bonté,  et  a  répondu 
qu'il  ne  lui  était  pas  possible  dans  ce  moment  de  donner  son 
ordonnance,  mais  que,  la  frérie  étant  déjà  établie  dans 
l'église  de  Saint-Amable,  elle  existait  de  droit,  qu'ainsi  elle 
devait  être  continuée  comme  auparavant;  qu'au  surplus, 
aussitôt  que  ses  grandes  occupations  sur  l'organisation  du 
clergé  seraient  terminées,  il  s'empresserait  de  rendre  son 
ordonnance  de  ratification.  Sur  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  que 
l'Archiconfrérie  ayant  été  établie  pour  tous  les  habitants  de 
la  ville  qui,  dans  le  principe,  ne  faisait  qu'une  seule  paroisse, 
il  semblait  que  la  même  Confrérie  devait  exister  dans  la 
paroisse  nouvelle  érigée  dans  l'église  du  Marthuret,  il  a 
répondu  que  la  bulle  d'érection  portait  que  l'Archiconfrérie 
serait  établie  seulement  dans  l'église  de  Saint-Amable,  et 
non  ailleurs,  qu'elle  ajoutait  même,  ainsi  que  les  ordonnances 
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de  confirmation,  qu'il  n'en  serait  point  établi  ailleurs; 
qu'ainsi,  quelque  pieuse  que  fût  l'intention,  il  ne  pouvait  pas 
l'accorder  à  l'église  du  Marthuret  sans  une  bulle  de  création 
particulière  (1).  Il  a  ajouté  que,  quoique  la  ville  soit  composée 
de  deux  cures  et  d'une  succursale  (2),  les  habitants  de  l'une 
et  l'autre  paroisse,  ainsi  que  ceux  de  toute  autre  paroisse,  peu- 
vent être  admis  à  l'Archiconfrérie.  »  Incontinent,  les  bailes 
prient  M.  Achard-Lavort,  curé  de  Saint-Amable,  d'annoncer 
au  prône  de  la  première  messe  de  paroisse  la  continuation  de 
l'Archiconfrérie,  et  d'inviter  les  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe 
à  se  présenter  pour  être  admis.  Le  soir,  les  bailes  accom- 
pagnent Monseigneur  à  l'église  du  Marthuret,  où  le  prélat 
donne  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

La  Confrérie  était  donc  définitivement  et  régulièrement 
reconstituée  dans  l'église  de  Saint-Amable.  Les  bailes  s'ef- 
forcent aussitôt  de  faire  revivre  les  anciennes  coutumes. 
Le  11  juin,  fête  de  Saint-Amable,  Monseigneur  célèbre 
une  messe  solennelle  et  préside  la  procession  traditionnelle. 
Toutes  les  autorités  de  la  cité  sont  présentes.  Les  bailes 
ont  garde  de  manquer  aux  cérémonies.  Le  lendemain  12, 
dimanche  de  la  Fête-Dieu,  ils  s'installent  au  banc  de  l'œu- 
vre, «  qui  est  à  côté  du  troisième  pilier  de  la  nef  à  droite 
en  entrant,  font  mettre  une  table  couverte  d'un  tapis  et 
un  bassin  d'étain  pour  les  offrandes  et  reçoivent  les  ins- 
criptions. »  Ils  assistent  à  la  grand'messe,  à  la  procession, 
aux  vêpres,  au  salut.  De  même,  le  19,  dimanche  de  l'Octave, 
ils  sont  présents  à  la  messe,  aux  vêpres,  à  la  procession  faite 
par  la  paroisse  du  Maithuret. 

Ces  cérémonies  du  Saint-Sacrement  ont  lieu  en  absolue 
conformité  avec  les  usages  anciens.  Ainsi,  un  quart  d'heure 
avant  la  grand'messe  de  la  Fête-Dieu,  deux  des  bailes  étaient 


(1)  Le  Calendrier  paroissial  de  N.-D.  du  Marthuret,  année  1898,  assure, 
p.  25,  qu'une  Confrérie  du  Saint-Sacrement  a  été  établie  en  cette  église 
en  1818  et  reconstituée  en  1895. 

(2)  Cette  succursale  avait  été  établie  dans  l'ancienne  église  des  Corde- 
liers  ;  elle  fut  peu  après  supprimée  et  annexée  à  la  paroisse  du  Marthuret. 
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allés  chercher  la  reine  ;  «  les  dames  des  marguilliers  et  des 
balles  »  avaient  assisté  aux  processions  avec  des  cierges  de 
trois  quarts  ;  la  reine  s'était  placée,  durant  la  messe,  dans 
ie  chœur,  et  les  autres  dames  au  bas  de  Tescalier,  en  face 
du  grand  autel  ;  les  parcours  de  la  procession  avaient  été, 
pour  la  paroisse  de  Saint-Amable:  rue  Mercière,  rue  allant 
à  la  fontaine  des  Lions,  rue  des  Cordeliers,  rue  de  la  grande 
Boucherie  jusqu'à  la  rue  de  TOratoire,  rue  allant  à  la  fon- 
taine des  Lignes,  rue  des  Taules  et  rue  Mercière  ;  et,  pour 
la  paroisse  du  Marthuret,  la  grand'rue  jusqu'à  la  fontaine 
des  Lignes,  rue  de  l'Oratoire,  rue  Chabrol,  grand'rue,  avec 
retour  en  tournant  vers  la  maison  Soubrany  (l).  Des  repo- 
soirs  avaient  été  dressés  dans  la  ville,  le  premier  entre  les 
maisons  Bidon  et  du  Vivet,  rue  de  l'Horloge  ;  le  second, 
au  coin  de  la  rue  Mercière,  à  côté  de  la  maison  Berthon  ; 
le  troisième,  vis-à-vis  des  maisons  Laville  et  Dumazet, 
grand'rue  de  la  fontaine  des  Lignes  (2).  Le  dais  du  Saint- 
Sacrement  avait  été  porté  par  quatre  ecclésiastiques. 

De  même,  les  balles  s'empressent  de  rétabUr  les  saluts  de 
rOctave  et  la  messe  hebdomadaire  du  jeudi.  Mais  les  res- 
sources de  l'Association  ne  permettent  pas  de  reprendre  im- 
médiatement la  pieuse  coutume  de  la  messe  hebdomadaire 
de  Requiem  du  lundi.  Provisoirement,  on  ne  fera  célébrer 
une  messe  de  morts  que  le  lendemain  de  la  clôture  de  l'Oc- 
tave du  Saint-Sacrement  et  que  le  premier  lundi  de  chaque 
mois.  Les  balles  assistent  à  toutes  ces  messes  et  vont  à  l'of- 
frande des  messes  de  morts  avec  leurs   cierges.  En   raison 

(1)  Ces  deux  parcours  correspondent  actuellement  aux  suivants  :  le 
premier,  rues  Saint-Amable,  de  l'Horloge,  de  la  Maison  Centrale,  du 
Nord,  Croisier,  du  Collège,  du  Commerce,  de  Saint-Amable  ;  le  second, 
rues  du  Commerce,  du  Collège,  Chabrol,  de  l'Hôtel-de- Ville,  du  Commerce. 

(2)  Plus  tard,  afin  d'éviter  des  difficultés  qui  se  renouvelaient  chaque 
année  à  l'occasion  de  l'établissement  des  reposoirs,  et  particulièrement 
pour  celui  qui  se  plaçait  ordinairement  dans  la  rue  de  la  Boucherie,  et 
afin  de  n'avoir  chaque  année  qu'à  s'occuper  «  des  choses  d'ornement  », 
les  bailes  décidèrent  de  faire  construire  un  autel  portatif  en  bois  qui 
serait  placé  à  volonté.  Ils  informent  les  bailes  du  Marthuret  de  cette 
décision  (30  avril,  lo  mai  1809). 
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de  la   pénurie  des  fonds,  M.  le  Curé  se  contente  d'un  hono- 
raire annuel  de  cent  francs  pour  toutes  ces  messes. 

Pour  favoriser  le  recrutement  des  confrères,  les  bailes  se 
rendent  au  domicile  de  leurs  concitoyens  et  les  pressent  de 
s'enrôler  dans  «  cette  sainte  et  pieuse  association  ».  Ils  dis- 
tribuent les  anciens  billets  contenant  l'indication  des  devoirs 
à  remplir  par  les  membres  de  la  Confrérie  du  Saiïit-Sacre- 
ment  et  en  font  imprimer  mille  autres  (1).  Ils  dressent  un 
tableau  contenant  les  noms  des  confrères  et  le  placent  au- 
dessus  de  leur  banc  d'oeuvre.    Ils  se   multiplient  d'ailleurs 

(1)  Voici  la  teneur  d'un  de  ces  billets,  qu'on  rapprochera  avec  intérêt  du 
texte  de  ceux  que  nous  avons  déjà  donnés  aux  pages  67,  68  et  69: 

«  M.  Teilhard  du  Ghambon,  confrère  de  l'Archiconfrairie  du  Saint-Sa- 
crement, établie  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Amable  de  la  ville  de  Riom, 
est  averti  que,  pour  ï)ouvoir  gagner  les  Grâces  el  Indulgences  accordées  à 
l'Archiconfrairie,  il  est  obligé  de  remplir  les  devoirs  de  piété  portés  par 
la  Bulle  qui  autorise  l'Archiconfrairie  et  qu'on  aura  soin  de  faire  publier 
tous  les  ans  à  la  messe  de  paroisse,  le  Dimanche  qui  précédera  le  jour  de 
la  Fête-Dieu.  Il  est  prié  particulièrement  de  visiter  et  adorer  le  Saint- 
Sacrement  pendant  les  temps  de  l'année  auxquels  il  sera  exposé  ; 

»  D'assister  aux  processions  qui  se  font  en  l'honneur  du  Saint  Sacre- 
ment, en  ladite  église,  tous  les  Dimanches  après  Gomplies,  et  surtout  à 
celles  du  troisième  Dimanche  du  mois,  pour  pouvoir  participer  aux  indul- 
gences qui  y  sont  attachées  ; 

»  D'assister  au  processions  du  Jeudi-Saint,  du  jour  de  la  Fêle-Dieu  et 
de  l'Octave,  et  aux  saluts,  offices  et  prières  qui  se  font  en  ladite  église 
pendant  l'Octave  ; 

»  D'accompagner  le  Saint-Sacrement  lorsqu'on  le  porte  aux  malades; 
ou,  s'il  ne  le  peut,  de  faire  les  prières  prescrites  par  la  Bulle  ; 

»  D'assister  à  l'enterrement  des  Gonfrères  décédés  ;  ou,  s'il  ne  le  peut, 
de  prier  Dieu  peureux  ; 

»  D'assister  à  la  Messe  que  l'Archiconfrairie  fait  célébrer  tous  les  jeudis, 
après  la  Grand'Messe  du  Saint-Sacrement  en  ladite  église. 

»  On  recommande  V Archiconfrair'ie  à  vos  libéralités,  étant  dénuée  de 
toutes  ressources. 

»  Nota.  —  Le  présent  billet  ne  servira  que  pom-  un  an.  11  juin  1803.  » 

(Signé)  Jaflfeux  (?),  Mioche,  Mazéat,  bailes. 

(Gommunication  de  M.  Robert  du  Gorail,  arrière-petit-fils  de  M.  Teilhard 
du  Ghambon.  —  Ge  dernier  avait  été  trésorier  de  France  au  Bureau  des 
Finances  de  Riom.  Voir  notre  Bureau  des  Finances,  p.  575.) 

M.  Marc  de  Vissac  nous  a  communiqué  un  autre  de  ces  «  billets  »,  im- 
primé chez  Dégoutte  en  1787.  11  contient  les  statuts  de  l'Archiconfrérie, 
la  requête  présentée  à  Ms'"  de  Bonal  et  l'ordonnance  de  celui-ci.  Il  se  ter- 
mine par  cette  mention  manuscrite:  «  Délivré  à  M.  de  Vissac  et  sa 
famille,  le  30  mai  1818.  (Signé)  Robert  Deval,  Gailhe,  notaire,  Gayte  de 
Larigaudie.  » 
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pour  allesLer  la  réalité  vivante  de  la  reconstitution  de  TAr- 
chiconlrérie  :  sur  l'invitation  des  marguilliers  et  bailes  du 
Marthuret,  ils  assistent  le  15  août  (1803)  à  la  procession  de 
la  fête  patronale  de  cette  paroisse,  vont  officiellement  aux 
obsèques  de  leur  collègue  Mazéat,  font  célébrer  pour  le 
repos  de  son  âme  une  grand'messe,  à  laquelle  ils  convient  la 
famille  et  les  marguilliers  (17  mars  1804),  se  rendent  de 
même  officiellement  à  Tenterrement  de  M.  Montanier,  mar- 
guillier  (1803).  Ils  se  pourvoient,  comme  jadis,  d'un  bedeau, 
et  nomment  à  cette  fonction  «  Mazuel,  maçon,  ancien  bedeau 
de  la  frérie  »  (9  juin  1803),  se  préoccupent  de  lui  fournir 
a:  une  robe  décente  et  de  couleur  violette,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  dans  les  grandes  églises  d,  tout  en  ajournant  ce 
projet  à  raison  de  la  disette  d'argent  et  en  réservant  leurs 
ressources  pour  l'achat  de  calices  dont  l'église  est  démunie 
(15  juillet  1805)  (1). 

Mais,  surtout,  ils  songent  à  se  munir  des  vases  sacrés 
et  des  ornements  dont  la  Révolution  a  spolié  l'église  et  la 
Confrérie.  Ils  déclarent  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
acheter  a  un  soleil,  celui  qui  existe  étant  trop  petit  ;  mais  il 
a  été  observé  que  l'église  de  Saint-Amable  est  dépourvue  des 
choses  les  plus  indispensables  en  ornements,  linges  et  autres 
objets,  que  de  même  il  n'y  a  pas  de  ciboire,  celui  dont  on  se 
sert  n'y  étant  qu'à  titre  d'emprunt.  »  Les  bailes  donnent  à 
cet  effet  300  francs  à  la  Fabrique,  qui  s'engage  envers  eux, 
en  compensation  de  cette  libéralité,  à  leur  fournir  leurs  flam- 
beaux et  les  cierges  de  la  reine  et  des  dames  qui  sont  en 
usage  d'assister  aux  processions,  ainsi  que  la  cire  nécessaire 
aux  messes  de  la  frérie  et  les  fiambeaux  pour  porter  Dieu 


(1)  Plus  tard,  ce  fut  un  nommé  Charles  qui  devint  bedeau  de  la  Con- 
frérie (5  juin  1808).  A  cause  de  son  grand  âge  (10  mars  1809),  on  lui 
adjoignit  le  tisserand  Brun.  On  lui  vota  une  robe.  On  donnait  à  chacun 
d'eux  12  francs  de  traitement  (10  mars  1809).  Brun  resta  bientôt  seul 
bedeau  en  titre. ..  Le  13  novembre  1814,  les  bailes  enjoignent  gravement 
par  délibération  au  bedeau  d'avoir  à  chasser  du  chœur  les  enfants  turbu- 
lents, lors  de  la  messe  du  jeudi. 
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aux  malades  ;  elle  les  dispense  en  outre  de  tout  salaire  pour 
les  sonneurs,  bedeau  et  sacristain. 

L'église  continuant  à  manquer  des  objets  les  plus  indis- 
pensables au  culte  du  Saint-Sacrement,  les  bailes  décident 
Tannée  suivante  (18  juin  1804)  de  se  rendre  chez  tous 
les  paroissiens,  et  de  solliciter  leur  générosité  a  à  Teffet 
de  subvenir  aux  dépenses  de  la  Confrérie  et  de  faire  faire 
un  visoir,  l'église  de  Saint-Amable  n'en  ayant  qu'un  de 
cuivre  argenté  et  qui  même  n'appartient  pas  à  cette  église,  d 
Un  des  marguilliers  sera  prié  d'accompagner  les  bailes  pour 
donner  «  plus  de  poids  et  d'efficacité  »  à  la  démarche.  La  col- 
lecte permit  l'acquisition  du  visoir  :  M.  Mioche,  baile,  de 
voyage  à  Paris,  en  acheta  un  «  de  bon  goiàt  et  bien  condi- 
tionné 5)  pour  le  prix  de  891  livres  2  sols.  Il  fit  l'avance  des 
fonds  qui  ne  lui  furent  complètement  remboursés  que  le 
15  juillet  1805.    ' 

En  1806,  la  Confrérie  reçoit  le  remboursement  anonyme 
d'une  rente  «  dont  les  titres  avaient  été  égarés  pendant  la 
Révolution  ».  Elle  en  emploie  le  montant  à  acheter  deux  en- 
censoirs et  deux  chandeliers  {\^  mai).  La  même  année,  elle 
remet  200  francs  à  la  Fabrique  pour  aider  à  la  dépense  d'un 
ornement  noir  dont  l'église  avait  grand  besoin  (13  juillet 
1806).  Plus  tard,  elle  vote  l'acquisition  d'un  dais  pour  la  pro- 
cession du  Saint-Sacrement  (30  mai  1810).  Ce  dais  sera 
brodé  à  Lyon.  Pour  couvrir  la  dépense,  une  quête  sera  faite 
dans  l'église  tous  les  premiers  lundis  du  mois  et  tous  les 
jeudis.  L'excédent  des  collectes  sera  employé  à  la  construc- 
tion du  clocher  (2  juillet  1810,  4  avril  1811,  9  juin  1812). 

Ces  détails  témoignent  du  zèle  et  de  l'activité  déployés  par 
les  bailes  pour  rendre  à  la  Confrérie  son  antique  splendeur. 
Le  succès  ne  répondit  pas  à  leurs  elïorts.  Le  recrutement  des 
confrères  ne  se  faisait  plus  avec  l'empressement  des  temps 
anciens.  Les  bailes  avaient  beau  multiplier  leurs  visites  à  do- 
micile pour  recueillir  les  inscriptions  :  les  adhésions  étaient 
rares.  Les  statuts  eux-mêmes  n'étaient  plus  fidèlement  obser- 
vés :   la  réélection  des  bailes,  par  exemple,  ne  se  faisait  plus 
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régulièrement  chaque  année  ;  souvent  les  mêmes  personnes 
se  perpétuaient  dans  la  fonction.  Les  ressources,  d'autre  part, 
n'arrivaient  pas  à  la  caisse  :  nous  n'avons  trouvé  trace  que 
d'une  seule  libéralité,  faite  par  Jean  François  Chaduc,  qui 
léguait  à  la  Confrérie  son  grand  gobelet  d'argent  pour  aider 
à  faire  un  calice,  ou  50  francs  au  choix  des  héritiers  (3  juin 
1822).  Les  héritiers  ayant  délivré  le  gobelet,  cet  objet  fut 
déposé  à  la  maison  curiale.  En  attendant  sa  transformation, 
il  servit  aux  dernières  ablutions  des  messes  de  Noël,  usage 
auquel  il  avait  été  employé  pendant  de  longues  années. 

Aussi,  en  1832,  les  bailes  sont  obligés  de  réglementer 
sévèrement  leurs  dépenses.  Le  bedeau  sera  nommé  chaque 
année,  et  ne  sera  pas  nécessairement  celui  de  la  marguil- 
rie,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'en  1816  (1);  il  aura  12  francs 
en  tout.  M.  le  Curé  ne  recevra  que  130  francs  pour  toutes  les 
messes  de  la  Confrérie,  qui  sont  au  nombre  de  71  ;  grand'- 
messes  de  l'Octave,  messes  des  premiers  lundis  du  mois  et 
des  jeudis  de  chaque  semaine.  Chacun  des  chantres,  sacris- 
tain et  suisse,  recevra  5  francs  pour  l'Octave,  et  les  sonneurs 
15  francs  ;  une  gratification  sera  donnée  aux  enfants  de 
chœur. . . . 

Ces  mesures  n'étaient  pas  de  nature  à  ranimer  le  zèle  des 
paroissiens  pour  la  Confrérie.  La  langueur  de  l'Association 
provenait  moins,  de  toute  évidence,  de  la  faiblesse  de  ses 
ressources  que  de  la  diminution  de  la  foi  et  des  pratiques 
religieuses.  Un  esprit  généreux  et  entreprenant,  mais  quel- 
que peu  utopiste,  s'imagina  cependant  qu'elle  était  due  au 
manque  d'organisation  et  qu'avec  quelques  réformes  dans 
les  statuts  l'œuvre  reprendrait  sa  vitalité  :  nous  voulons 
parler  de  l'honorable  M.  Faucher  Saint-Edme,  substitut  du 


(1)  Favier,  bedeau  des  marguilliers,  est  nommé  bedeau  de  la  frérie.  — 
C'est  sans  doute  à  raison  de  l'existence  de  l'Archiconfrérie  du  Saint- 
Sacrement  dans  ses  murs,  que  l'église  de  Saint-Amable  a  toujours  été 
servie  jusqu'à  ces  dernières  années  par  deux  bedeaux,  alors  que  l'église 
du  Marthuret  se  contentait  d'un  seul  de  ces  serviteurs.  Ce  bedeau  supplé- 
mentaire a  été  récemment  supprimé  par  la  Fabrique  de  Saint-Amable  par 
mesure  d'économie. 
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procureur  gênerai  près  la  Cour  d'appel  (1).  Nommé  baile  le 
G  juin  1842,  il  expose  à  ses  collègues,  qui  ne  le  voyaient  que 
Iroj)  clairement,  que  «  rArchiconfrérie,  la  première  et  la  plus 
importante  de  la  paroisse,  est  dcplorablement  déchue  de  son 
ancienne  prospérité.  Elle  tombera  pour  ne  plus  se  relever, 
si  on  n'y  remédie  d'urgence.  »  Il  propose  une  série  de  mesu- 
res, propres,  d'après  lui,  à  la  ranimer,  et  consignées  dans  un 
long  mémoire,  oix  il  demande  que  l'œuvre  soit  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  de  la  Marguillerie,  qu'elle  ait  son 
organisation,  son  administration,  sa  caisse,  ses  cérémonies, 
son  siège  à  part,  et  le  choix  exclusif  de  ses  membres 
(24  juillet  1843). 

Sans  partager  sa  foi  ni  son  enthousiasme,  ses  collègues 
se  prêtent  à  son  expérience.  Ils  le  nomment  même  président 
de  l'œuvre,  avec  M.  de  Bar  pour  vice-président,  M.  Serin- 
dat  pour  trésorier,  et  M.  Rozier  pour  secrétaire.  Le  Curé  de 
la  paroisse  sera  directeur-né  de  l'Archiconfrérie.  Son  siège 
sera  dans  la  chapelle  de  Saint-Jean.  Les  giand'mcsses  seront 
remplacées  par  des  messes  basses  avec  bénédiction  à  la 
chapelle  de  Saint-Jean.  Toutes  les  allocations  à  la  Marguil- 
lerie et  aux  officiers  et  serviteurs  de  l'église  sont  supprimées 
(2  août  1843). 

Le  résultat  de  cette  petite  révolution  ne  se  fit  pas  attendre: 
la  décadence  de  l'œuvre  n'en  devint  que  plus  rapide.  Ce 
n'est  pas  impunément  qu'on  touche  aux  vieilles  traditions, 
même  lorsqu'elles  semblent  à  demi-éteintes.  Un  an  ne  s'est 
pas  écoulé  (25  août  1844),  que  les  finances  de  la  Confrérie 
sont  épuisées  :  on  ne  peut  même  acheter  un  ciboire  ;  on  doit 
garder  celui  qu'a  emprunté  le  Curé.  On  ne  peut  davantage 
acquérir,  pour  clore   la  chapelle  où  a  émigré   l'œuvre,   une 

(l)  M.  Faucher,  ancien  substitut-  du  procureur  général  à  Alger,  fut 
nommé  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Riom  par 
ordonnance  du  23  décembre  1841.  Révoqué  par  arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  4  avril  1848,  il  rentra  postérieurement  dans  la  magistra- 
ture, et  devint  conseiller  à  la  Cour  de  Douai.  C'est  à  Douai  qu'en  1866  il 
fut  admis  à  la  retraite  par  limile  d'âge.  (Renseignements  dus  à  l'obli- 
gence  de  M.  Garron,  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  de  Riom). 
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balustrade  en  fonte,  pas  plus  que  la  balustrade  en  bois 
provenant  de  la  chapelle  des  Incurables  qui  est  en  vente: 
on  doit  se  contenter  de  la  balustrade  provisoire  qui  a  été 
prêtée.  M.  le  curé  Cohadon,  dont  le  talent  de  prédicateur  est 
connu,  a  beau  faire  ses  efforts  pour  relever  TArchiconfrérie, 
prêcher  dans  la  chapelle  tous  les  troisièmes  dimanches  ;  des 
bailcsses  zélées  ont  beau,  à  leur  tour,  se  charger  de  l'orne- 
mentation de  cette  chapelle:  le  l^'  juin  1845  on  constate 
avec  effroi  qu'il  reste  en  caisse  0  fr.  70  sur  Texercice  pré- 
cédent !  Devant  ce  désastre,  M.  Faucher  et  M.  de  Bar  don- 
nent leur  démission  (12  mars  1846). 

L'expérience  avait  été  cruelle.  Les  bailes  restants  se 
hâtent  de  revenir  aux  antiques  coutumes.  Ils  expliquent  que 
la  nouvelle  organisation  a  avait  excité  de  vifs  mécontente- 
ments et  d'instantes  réclamations  de  la  part  des  fidèles  de  la 
paroisse,  comme  étant  contraire  à  des  usages  séculaires  j), 
et  ils  décident  de  rétablir  l'ancien  état  de  choses.  Le  siège 
de  TArchiconfrérie  est  rendu  au  maître-autel  ;  les  bailes 
agiront  de  concert  avec  les  marguilliers,  sous  la  réserve  de 
leurs  anciens  privilèges.  Ils  paieront  à  la  Marguillerie 
45  francs  pour  la  fourniture  qu'elle  leur  fera  de  luminaire, 
de  pain,  de  vin,  d'encens,  et  pour  la  roue  de  fleurs  portée  à 
la  procession  de  la  Fête-Dieu;  au  curé,  18  francs  pour  les 
messes  du  premier  lundi  du  mois,  et  78  francs  pour  celles 
du  jeudi,  39  francs  pour  celles  de  l'Octave,  6  fr.  50  pour  la 
messe  de  Requiem  du  lundi  de  l'Octave.  Le  budget  de 
l'œuvre,  y  compris  diverses  gratifications  aux  serviteurs 
de  l'église,  sera  de  227  fr.  50.  Pour  sceller  le  rapprochement 
des  deux  institutions,  la  frérie  vend  à  la  Fabrique  120  francs 
un  ciboire  en  argent  et  un  croissant  doré  qui  lui  appar- 
tiennent (11  juin  1846). 

Ce  retour  aux  règles  antiques  ne  favorisa  pas  davantage 
l'expansion  de  l'oeuvre.  La  Confrérie  du  Saint-Sacrement 
n'a  plus  d'histoire  depuis  ce  moment  ;  sa  dernière  délibéra- 
lion  porte  la  date  du  8  juin  1847  :  elle  constate  la  nomination 
de  M.  Fouilhoux  comme  baile  en  remplacement  de  M.  de  Bar, 


i, 
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la  désignation  des  porte -cordons  et  des  quêteuses  pour  la 
prochaine  Fête-Dieu,  et  se  clôt  par  la  signature  de  M.  le 
curé  Cohadon. . . . 

Ce  n'est  pas  que  la  Confrérie  disparût  à  ce  moment.  Elle 
continua  à  subsister  longtemps  encore,  car  un  document 
officiel  nous  donne  son  budget  en  l'année  1888.  Mais,  son 
existence  ne  se  manifesta  plus  guère,  si  ce  n'est  par  la  pré- 
sence de  ses  bailes,  personnages  notables  de  la  paroisse,  aux 
diverses  cérémonies  instituées  en  l'honneur  du  Saint-Sacre- 
ment. Ces  bailes  ne  se  renouvelaient  plus  ;  ils  conservaient 
indéfiniment  leurs  fonctions.  Aux  alentours  de  l'année  1888 
dont  nous  venons  de  parler,  ils  n'existaient  même  plus  ;  — 
car,  à  leur  mort,  on  n'avait  plus  pris  le  soin  de  les  rem- 
placer, signe  certain  de  l'extinction  de  la  Confrérie. .  - . 

Voici  le  tableau  financier  des  opérations  de  l'œuvre 
durant  le  xix^  siècle  : 


Recettes. 

Dépenses. 

1803 

456^80 

464^50 

1804 

937 

50 

1088  60 

1805 

375 

55 

345  20 

1806 

345 

60 

239  40 

1814 

313 

05 

313  05 

1820 

261 

3) 

360  25 

1830 

432 

65 

427  20 

1840 

290 

50 

277  20 

1843 

245 

56 

236  56 

1844 

273 

40 

201  25 

1845 

2) 

386  40 

1846 

» 

285  25 

1848 

251 

36 

197  50 

1850 

229 

» 

227  50 

1857 

186 

» 

292  y> 

1858 

186 

D 

288  50 

1859 

224 

1> 

284  50 

1860 

148 

)) 

242  50 

140 

Recettes. 

Dépenses. 

1861 

235 

3) 

277   l; 

1864 

209 

94 

190  » 

1865 

192 

48 

199  » 

1866 

200 

if 

199  » 

1667 

202 

80 

199  » 

1875 

149 

» 

199  )> 

1877 

139 

60 

103  3) 

1882 

147 

20 

103  » 

1883 

113 

» 

110  y> 

1884 

115 

» 

103  » 

1885 

114 

60 

104  )) 

1886 

94 

85 

118  15 

1887 

120 

» 

104  » 

1888 

112 

50 

104  50 

Les  quêtes,  qui  produisaient  189  francs  en  1803,  ne  don- 
naient que  19  fr.  85  en  1886  et  12  fr.  50  en  1888.  Les 
recettes,  dans  les  dernières  années,  provenaient  des  quêtes 
faites  aux  messes,  de  quelques  offrandes  et  des  dons  des 
porte-cordons  et  des  dames  baiiesses.  Les  dépenses,  à  la 
même  époque,  comprenaient  les  frais  des  offices  de  l'Octave 
et  l'allocation  donnée  au  Frère  Directeur  des  Ecoles  chré- 
tiennes, qui  était  chargé  sans  doute  de  recevoir  annuelle- 
ment les  cotisations  et  les  inscriptions  des  membres  de 
l'œuvre. . . 

Si  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement  a  disparu  de  fait,  son 
souvenir  continue  du  moins  de  subsister  en  l'église  de  Saint- 
Amable  par  le  maintien  des  principales  coutumes  instituées 
par  nos  aïeux  en  l'honneur  du  Saint-Sacrement  :  messe 
hebdomadaire  du  jeudi,  suivie  de  la  bénédiction,  procession 
dans  l'église  le  troisième  dimanche  du  mois,  saluts  et  prédi- 
cations chaque  jour  de  l'Octave  de  la  Fête-Dieu,  surtout 
célébration  solennelle  de  la  Fête-Dieu  par  des  processions 
dans  les  deux  paroisses.  La  paroisse  de  Saint-Amable  fait 
sa  procession  le  dimanche  de  la  Fête-Dieu,  à  l'issue  de  la 
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grand'messe,  cl  parcourt  les  places  de  Saint-Amable  et  de 
la  Halle,  le  boulevard  de  la  Pyramide,  les  rues  de  l'Horloge, 
du  Commerce,  de  Mozat,  le  boulevard  du  Château  d'Eau, 
pour  rentrer  de  là  à  l'église.  Ses  trois  reposoirs  se  dressent, 
le  premier,  dans  la  rue  de  l'Horloge,  non  loin  des  Taules,  le 
second,  au  coin  des  rues  Neuve  et  de  Mozat,  et  le  troisième, 
en  face  du  Château  d'Eau.  La  procession  de  la  paroisse  du 
Marthuret  a  lieu  le  second  dimanche  de  la  Fête-Dieu,  après 
vêpres  (1),  par  la  rue  du  Commerce,  les  boulevards  du 
Square  et  du  Collège,  les  rues  de  THôtel-de-Ville  et  du 
Commerce.  Ses  trois  reposoirs  s'élèvent,  le  premier,  sur 
le  boulevard  du  Square,  le  second ,  à  l'entrée  de  la  rue 
de  l'Hôtel-de-Ville,  contre  la  grille  du  jardin  du  Palais, 
et  le  troisième  au  sommet  de  la  rue  de  l'Horloge,  près  des 
Taules.  Aux  deux  processions,  le  dais  est  porté  par  «  des 
brayauds»,  qui  font  ou  non  partie  de  la  corporation  des  porte- 
châsse  de  Saint-Amable  ou  de  celle  des  porteurs  de  Notre- 
Dame  du  Marthuret,  et  les  cordons  du  dais  sont  soutenus 
par  des  personnages  notables  de  la  ville.  Des  dames,  «  dites 
Dames  du  Saint-Sacrement  »,  suivent  dans  chaque  paroisse 
les  processions  du  Saint-Sacrement  ;  au  Marthuret,  quatre 
pieux  laïques  portent  d'une  façon  attitrée  de  grandes  lan- 
ternes allumées  autour  du  Saint  -  Sacrement.  Enfin,  les 
fêtes  de  l'Adoration  perpétuelle ,  établies  sous  l'épiscopat  de 
M^''  Boyer,  sont  célébrées  dans  les  deux  paroisses  de  Riom 
avec  un  éclat  et  une  splendeur  qui  ne  sont  dépassés  nulle 
part  dans  le  diocèse.  Ajoutons  que  la  Ville  a  conservé  le 
zèle  de  son  ancienne  Confrérie  pour  la  magnificence  des 
vases  sacrés  et  des  ornements  employés  dans  les  fêtes  du 
Saint-Sacrement. 

Aussi  bien  n'est-il  pas  absolument  exact  d'écrire  que  la 
Confrérie  du  Saint-Sacrement  n'existe  plus  dans  la  ville  de 

(1)  Il  est  vraisemblable  que  la  procession  du  Marthuret  n'a  lieu  que  le 
soir,  en  souvenir  de  la  procession  de  la  «  petite  Fête-Dieu  »,  qui,  avant  la 
Révolution,  ne  se  faisait  également  qu'après  vêpres. 
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Riom.  Depuis  l'année  1893,  elle  revit  sous  une  nouvelle  forme, 
sous  celle  de  l'Adoration  du  Très  Saint-Sacrement  :  Ado- 
ration nocturne,  Adoration  diurne. 

L'Adoration  nocturne  est  pratiquée  par  les  hommes  de  la 
Ville  en  l'église  de  Saint-Amable.  Une  nuit  par  mois  (celle 
du  samedi  au  premier  dimanche),  de  nombreux  Riomois, 
convaincus  qu'au  sein  des  défaillances  contemporaines,  le 
Pain  vivant  de  l'Eucharistie  est,  suivant  l'expression  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  le  seul  qui  puisse  donner  la  vie 
à  l'Humanité,  panis  vivus,  vitam,  prœstans  homini,  se  réu- 
nissent devant  le  Saint-Sacrement  après  s'être  distribué  les 
heures  de  la  nuit,  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin, 
de  façon  à  veiller  chacun  une  heure  au  pied  de  l'Autel. 
Leur  Confrérie  prend  part  également  à  l'Adoration  nocturne 
lors  de  la  fête  de  l'Adoration  perpétuelle  dans  chaque  pa- 
roisse, et  pendant  la  nuit  du  Jeudi  au  Vendredi-Saint  en 
l'église  011  s'est  prêché  le  Carême. 

Pour  l'Adoration  diurne,  elle  est  faite  par  les  femmes 
dans  chacune  des  paroisses  de  Saint-Amable  et  du  Marthu- 
ret.  Le  premier  vendredi  de  chaque  mois,  de  pieuses  dames 
se  pressent,  durant  les  diverses  heures  de  la  journée,  autour 
du  radieux  Ostensoir.  Signalons  enfin  l'existence  d'une  Con- 
frérie du  Sacré-Cœur  dans  la  paroisse  de  Saint-Amable. 

Et  ainsi  a  parlent  les  morts  »  !  Les  ancêtres  riomois,  si 
dévots  au  Saint-Sacrement,  revivent  dans  leurs  descen- 
dants. Comme  leurs  pères,  ces  derniers  croient  et  proiessent 
que  l'Hostie  de  salut  ouvre  la  porte  du  Ciel.  Vers  F^lle,  dans 
les  combats  meurtriers  de  la  vie,  ils  poussent  le  cri  de 
détresse  ;  d'Elle,  suppliants,  ils  implorent  force  et  secours  ! 
0  Salutaris  fJostia  /. . .  (1). 


(1)  M.  Albert  Ojardias  a  bien  voulu  nous  communiquer  un  curieux 
volume  lui  provenant  de  sa  famille  et  édité  en  1641  par  Didier,  libraire 
à  Lyon.  Cet  ouvrage  contient  les  «  Reigles,  Statuts  et  offices  des  Compa- 
gnies de  Pénitens  du  très  Sainct  et  très  Auguste  Sacrement  de  l'Autel, 
establies  dans  tout  le  diocèse  de  Lyon,  et  autres  lieux  de  nostre 
Royaume,  w 

Les  annotations  manuscrites  qui  se  lisent  sur  les  premiers  feuillets  de  ce 
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I\oins,  par  ordre  alplkabr'tiquc,  des  faiiiilles  figurant  sur  les  liste» 
des   registres  de  la  CoiilVérie  du  très  Saint-Saerement    de  Saint- 

Xmiihlc,  pendant  le  xviii«  siècle,  et  notamment  pendant  les  années  il/tH,  4l(i5y 
4766,  i769,  4770,  1775,  ^777,  ^787,  ^789. 


Albert,  Alibert,  Allard,  Allègre,  Allemand,  Amblard, 
Amélie,  Amy,  Andraud,  Araby,  Arbitre,  Archon,  Ardaine, 
Ardely,  Armand,  Arnauld,  Arnoux,  Arvet,  Assolent,  Astor- 


livre  et  qui  donnent  les  noms  de  ses  anciens  possesseurs,  nous  appren- 
nent qu'une  Confrérie  de  cet  ordre  existait  à  Thiers,  «  en  l'église  parois- 
siale de  Saint-Jean  du  passé  {sic)  »,  en  1731. 

Les  règles  de  ces  Confréries  de  pénitents  du  Saint-Sacrement  étaient 
beaucoup  plus  ôteniues  que  celles  des  Confréries  ordinaires  du  Saint- 
Sacrement.  L'Association  était  gouvernée  par  de  nombreux  officiers, 
recteur,  conseillers,  sacristain,  secrétaire,  trésorier,  maître  de  chœur, 
visiteur  des  malades,  portier.  Des  exercices  de  piété  étaient  indiqués  aux 
confrères  pour  chaque  jour  de  la  semaine;  un  noviciat  était  imposé  aux 
postulants,  et  leur  réception  se  faisait  dans  une  cérémonie  solennelle  et 
avec  un  rituel  déterminé;  ce  n'était  qu'après  ce  temps  d'épreuve  qu'on 
était  admis  dans  la  Compagnie  ;  etc. . .  Enfin,  les  confrères  devaient, 
dans  leurs  cérémonies  extérieures,  porter  un  habit  «  de  toile  blanche, 
sans  aucune  curiosité,  mais  toute  simple,  qui  les  couvrira  depuis  la  teste 
jusques  aux  pieds,  et  large  honestement,  conformément  à  la  corpulence 
d'un  chacun,  sans  dantelles,  et  sans  frolûres  superflues.  Le  couvre  chef 
ou  capuchon  sera  de  mesme  toille,  attaché  à  l'habit  par  derrière,  et  bat- 
tant par  le  devant  jusques  à  la  ceinture,  laquelle  sera  seulement  de  filet 
sans  nœuds,  ni  ouvrages  curieux,  y  portant  un  simple  chapelet  attaché. 
Que  si  quelqu'un  faict  fendre  son  habit  au  droit  de  la  poche,  il  fera  atta- 
cher une  toille,  afin  qu'on  ne  voye  parmi  ceste  fente  son  habit  séculier  : 
et  tous  porteront  les  armes  de  ladicte  Confrairie  du  Sainct-Sacrement 
attachez  sur  la  manche  gauche  de  l'habit.  Et  leur  est  très  expressément 
deffendu  qu'aux  processions  aucun  d'eux  porte  des  gans,  bagues,  grands 
collets  ou  fraises  empesées,  ny  bas  de  couleur  voyante,  se  souvenans 
tous  qu'ils  portent  le  sac  de  pénitence  en  signe  d'humilité  et  mespris  du 
monde.  » 

Les  confrères  devaient  porter  cet  habit  chaque  fois  qu'ils  assistaient 
ensemble  aux  offices  de  l'association,  lesquels  étaient  très  nombreux.  Ils 
le  portaient  aussi  aux  deux  processions  de  la  Confrérie,  qui  se  faisaient, 
l'une  durant  la  nuit  du  Jeudi  au  Vendredi-Saint  «  en  visitant  les  églises 
et  chapelles  où  reposera  le  Sainct-Sacrement  de  l'Autel,  »  et  l'autre  «  le 
dimanche  de  l'Octave  du  Corps  de  Dieu  »,  et  aux  autres  processions  ex- 
traordinaires où  la  Compagnie  jugeait  bon  de  se  rendre. 

Il  va  de  soi  que  ces  Confréries  de  pénitents  du  Saint-Sacrement  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  associations  du  genre  de  celle  dont 
nous  venons  de  retracer  l'histoire. 
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gués,  Astier,  Astre,  Aubert,  iVubignat,  d'Aubeterre,  Aubon, 
Aubost,  Altaix,  Azan  ; 

Barbon,  Bachaud,  Baconnet,  Baillard,  Balban,  Ballet,  de 
Barante,  Barge,  Barrière,  Barse,  Bassimbard,  Barthélémy, 
Bartaud,  Bâtisse,  Beaulaton,  de  Beaupré,  Bec,  Belifort,  de 
Benaguet,  Bernard,  Bernardeau,  Berniard,  Berton,  Berlin, 
Berliaux,  Berrioux,  Bertrand.  Biorat,  Biton,  Binon,  Bode- 
loux,  Boisson,  Boissier,  Bonamy,  Bonarme,  Bonne,  Bonnet, 
Bonneton,  Bonnefond,  Bonville,  Bordas,  Bordel,  Bordes, 
Bouchet,  Bouchon,  Boudet,  Bourbon,  Bourdaillat,  Bour- 
deaux,  Bourlin,  Bourdaroux,  Bouxerol,  Bourrand,  Bouyon, 
Bosse,  Brasset,  Bresset,  Breschard ,  Bretange ,  Brian, 
Brilliot,  Brioude,  Briquet,  Brosson,  Brujas,  Brun  ; 

Caille,  Caillaux,  Cambray,  Canaud,  Carnet,  Carraud , 
Cartier,  Carton,  Castalin,  Ceyssat,  Cellier,  Chabrol,  Chalard, 
Chalus,  Chanard,  du  (^^hancet,  de  Charaerlat,  Chapsal,  Cha- 
pus,  Charaux,  Chardon,  Chardonnet,  Charles,  Charmât, 
Gharrot ,  Charvillat,  Chaucheprat,  Chavagnat,  Chassaing, 
Chassaigne,  Chazotte,  CUiemin,  Chevogeon  du  Vivet,  Ghirol, 
Chossier,  Chouvigny,  Cipierre,  Clairat,  Clavel,  Clément,  du 
Glozel,  Cluzel,  Collas,  Combaud,  Combe,  de  Combes,  Con- 
chon,  Conchonnat,  Constant,  Cournaire,  Courtin ,  Corus, 
Croizier,  Costes,  Court,  de  la  Crène  ; 

Dalbine,  Dapsol,  Daudet,  Dauphine,  Dauthun,  Dautreix, 
Debas,  Debord,  Defaye,  du  Delïan,  Dauteroche,  Degergaille, 
Dejean,  Delagenesse,  Dtîlalande,  Delas,  Delamothe,  Delarbre, 
Delpeut,  Delduc,  Dèbre,  Desplats,  Demalet,  Demenet,  Demi- 
chel.  Déportes,  Desaibrague  {?),  Devèze,  Desnier,  Desan- 
ges, Descourolles,  Déat,  Diogon,  Dissat,  Dojardias,  Domas, 
Douet,  Dousset,  Drivon,  Dubois,  Dubreuil,  Duc,  Duchamp, 
Ducros,  Dufour,  Dufraisse  du  Choix,  Dugourd,  Dujouhan- 
nel,  Dulaure,  Dumas,  Dumont,  Dumontel,  Dumoulin,  Du- 
prat,  Dupré,  Durlac,  Duriat,  Durin,  Duscoutaut,  Dutour, 
Durif,  Duval,  Dutuel; 

Espagnol,  Espinas,  Eyraud  ; 


— -  14:;  — 

Faucon,  Faugier,  Faure,  Favard,  Favier,  Faydit,  Faucher, 
Felut,  Ferrand,  Ferrandon,  Feirière,  Fleury,  Fontanier, 
Foulhouze,  Fournier,  Fressanges,  de  Frétât,  Fretières,  Fou- 
gères ; 

Gaby,  Gachon^  Gacon,  Gaillard,  Gaillot,  Gallerand,  Gamo- 
net,  Gannat,  Gandebœuf,  Garidoue,  Garrige,  Gassion,  Gau- 
bert,  Gaume,  Gauthier,  Genin ,  Geneste,  Gerle,  Geslin, 
Gervy,  Gervon,  Gille,  Gillot,  Girgonde,  Giron,  Gisras,  Go- 
mot,  Got,  Goy,  Goyon,  Grangier,  Grasset,  Grand,  Grenet, 
Guérignon,  Guérin,  Gonlier,  Gogellet,  de  Gromond,  Gré- 
goire ; 

lïaterre,  Hébrard,  Hédieu,  Hom  ; 

Imbert,  Issay  ; 

Jallot,  Jarrige,  Jouet,  Jourdan,  Jouvet,  Joye,  Juge,  Jusse- 
raud,  Jury,  Jurien,  Janaes,  Jeangraud  ; 

Laborde,  Labry,  Lacombe,  Lacroix,  Lageneste,  de  La- 
grange,  Lagrave,  Laniadon,  Lamothe,  Lanore,  Lardy, 
Lasosaix,  Larique,  Laville,  Lambertèche,  Landiile,  Lapeyre^ 
Lambinaux,  Laudet ,  Lefebvre,  Légat,  Legay,  Lemoine, 
Lemory,  Lenormand,  Leix,  Leyrit,  Longevert,  Levadoux, 
Lespé,  Lospital,  Logier  ; 

Magne,  Magnier,  Maillard,  Malbet,  Mallet,  Mandet,  Mar- 
chadier,  Marie,  de  Marcilly,  Marquet,  Marsin,  Martin, 
Mailhot,  Malicot,  des  Marands,  Marret,  Massis,  Malouet, 
Massonet,  Mallon,  Mathieu,  Mathivon,  Maubet,  Mauraud, 
Mauriat,  Mavel,  Mayet,  Mazuel,  Mazuer,  Mazot,  Messey, 
Mercier  ,  Méliodon  ,  Mesure  ,  Meunier  ,  Mezière  ,  Michel , 
Milanges,  Miton,  Montaigne,  Monnet,  Montanier,  Monnet, 
Montéléon,  de  Montolion,  de  Mongoly,  Morand,  Mordefroid, 
Morange,  Morget,  Morgeat,  Morel,  Monteilhet,  Monteix, 
Moneyron,  Moulin,  Mourlat,  Moustios,  Moulaide  ; 

De  Nadaillat,  Nony,  Noalhat  ; 

Page,  Pages,  Paquier,  Parades,  Papon,  Passavy,  Patier, 
Paviot,  Parret,  Passavy,  Pellabont,  Pelletier,  Perol,  Pes- 
chaut.  Petit,  Perron,  Persat,  Perrussel,  Pellion,  Pellissier, 
Peyrard,  Peyras ,   Peyrot,   Phelut,   Pichot,   Pinlon,    Pissis, 

iO 
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Porte,  Pourrai,  Pouzol,  Pontus,  Prioron,  Plazenel,  Pin- 
chaut,  Poudreux,  Puray  ; 

Quinty  ; 

Raby,  Rangleret,  Ray,  Raymond,  Raynaud,  Richard, 
Rigaud,  Rizet,  Robert,  Robin,  Roche,  Rochefort,  Rochelle, 
Romme,  Rondelet,  Rouger,  Rougier,  Rougeyron,  Roux,  Ros- 
signol, Roy  ; 

De  Saint-Gervais,  de  Sainl-Jal ,  Sandouly,  Salle,  de  Sal- 
verl,  Sampigny,  Sardier,  Saurel,  du  Sauzet,  Savoureux, 
Savarin,  de  Serre,  Servant,  Servolle,  Sertillanges,  Servin, 
Sirejean,  Soalhal,  de  Solignac,  Solignat,  Sol,  Soudy,  Sou- 
lage, Soulefour,  Soubrany,  Soulier  ; 

Tache,  Tailhand,  Tailhandier,  Tailhardat,  Talion,  Teil- 
hard,  Teilhol,  Thierry,  Thévenel,  Thuel,  Tissandier,  Tis- 
sier.  Torrent,  Tourreau,  Tournaire,  Toultée,  Tronche,  Tro- 
nier  ; 

Valeix,  Valon,  Vacher,  Vachier,  Vanol,  Vaudet,  Vazeille, 
Vergne,  Verniol,  Vernière,  Verny,  Versepuy,  Vol,  Vidal, 
Vigier,  Vissac,  de  la  Védrine,  de  la  Verchère,  Vernaison, 
Villeneuve,  Vidalet,  Vilalte,  Vivier. 

I\oni«  des  Bailes  de  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement. 

1401  Michel  Chardon,  prêtre;  Edmond  Couhet,  Imbert 
Apchier,  Chausson  cl  Stéphane  Ralon. 

1509  Antoine  Enjubauld  (?),  prêtre;  Antoine  Roze,  Martin 
de  Laval,  Pierre  Rourdas  (?). 

1547     Antoine  Romeul. 

1553  Amable  Moreau,  marchand. 

1554  Pierre  Bourdige. 

1555  Amable   Groslier,    prêtre;    Amable  Moreau,    Pierre 

Bourdige,  Jean  Fournet,  marchand. 
Noms   des  confrères  de   1555  :   Durochier,    Combes, 
Barrier,  Moreau,  baile  vieux,  de  Sirmond,  Derodes, 
Chabre,  Apchier,  Faydit,  Dubourg,  Curvinal,  Cas- 
tier,  Barrière,  Auclerc,  Odinet,    Chaduc,   Bauduy, 
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Reynaud,  Johaneton,  de  Longuevillc,  de  la  Farge, 
Valeix,  Faige,  Rose,  Dalemaigne,  Chartoire,  Cha- 
banne,  Ferrand,  Meynard,  Dujohannet,  Jeydis, 
Bordas,  Chermilhon ,  Combes,  Barrot,  Faudier , 
Chabanne,  Chaduc,  Chabi'yn,  Jouvonnes,  Valette, 
Ilabert,  Abry,  Decoussy,  Roubert,  Banière,  Bar- 
ghaud,  Gervaix,  Girard,  Reivit,  Roux,  Ainoux, 
Defressanges,  Chabanne,  Mazuer,  Lubrit,  Bonnet, 
Dujohannet,  Ambert,  Bertrand,  Bonnet  Pestre , 
Broche,  Rouzier,  Chrestien,  Luquet,  Bourdige. 
(D'après  les  signatures  relevées  sur  la  délibération 
du  1°'"  mars  1555  pour  la  fondation  de  la  a  messe 
haulte  ».  Il  faudrait  donc  ajouter  à  ces  noms  ceux 
des  confrères  illettrés). 
1558     Antoine  Dubois. 

1569  Pierre  Normand,  Pierre  Bordas. 

1570  Jean  Reynaud,  prêtre;  Gilbert  Normand,  Pierre  Bor- 

das, Antoine  Rose. 

1616  Noms  des  confrères  :  Dubois,  roi  ;  du  Verdier,  Brujas, 

Robert,  Mercier,  bailes  ;  Rigaud,  Barrier,  Benezit, 
Chatard,  de  Roddes,  Pacher,  J.  Chaduc,  Charbon- 
nier, Bordas,  Dubois,  Arnoux,  Celerier,  Thierry, 
Potière,  EscoUes,  Blanc,  Pastel,  Bonnefoux,  Du- 
rand, Bernard,  Faydit,  de  Combes,  Tavernier, 
Combes,  Rigaud,  Titasson,  Pailloux,  Mocquet, 
Valette,  Courteix  ,  Momet ,  Vialard,  Mingaud, 
Legay,  Gebelin,  Maigne,  Faydit,  Rollet ,  notaire, 
Morisque,  Chevallier,  Labbaye.  (Signatures  re- 
levées sur  la  délibération  du  15  juin  1616,  auto- 
risant le  transfert  de  la  célébration  des  Saluts  de 
r(3ctave  de  Tautel  de  la  porte  de  Layat  en  l'église  de 
Saint-Amable). 

1617  Balthasar  du  Verdier,  avocat;  Bernard  Brujas  de  la 

iMaison-Blanche,  Amable  Robert,  procureur  ;  An- 
toine Mercier,  greffier  aux  criées. 
1628     Mouchon,  prêtre;  Reynaud,  Robert,  Valette. 
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1633  Antoine  Arnoux,  conseiller  à  la  Sénéchaussée  ;  Pierre 
Delas,  avocat;  Jean  Assolent,  procureur;  Claude 
Arvier,  marchand. 

1739    Chabre,  avocat  du  Roi  ;  Brujas,  Pradier,  Vacher. 

1744  Geninet  de  Montussan,   conseiller;    Cambray,  bour- 

geois; Petit,  procureur;  Legay,  marchand. 

1745  Dufour,  avocat;    Porte,   marchand;  (les  deux  autres 

maintenus). 

21  août  1746  Archon-Despérouses  Joseph-Michel,  conseiller 
à  la  Sénéchaussée;  Thévenet  Antoine,  pro- 
cureur es  cours;  Andraud  Pierre,  avocat; 
Mallet  Bonnet,  marchand  tanneur. 

20  août  1747  Vissac  Pierre-Etienne,  conseiller  à  la  Séné- 
chaussée ;  Tailhand,  procureur  es  cours  ; 
(les  deux  autres  comme  dessus). 

8  sept.  1748  Parades  Jean,  avocat;  Gaubert  Pierre,  tan- 
neur (1). 

20 juillet  1749  Valeix  Biaise,  conseiller  à  la  Sénéchaussée; 
Bouger  Charles  jeune,  procureur. 

20  déc.  1750  Brujas  Antoine  jeune,  bourgeois;  Solignat 
Antoine,  marchand. 

18  juillet  1751  De  Sirmond  Antoine-Amable,  conseiller  à  la 
Sénéchaussée;  Pissis  Jean,  procureur. 
(Il  n'y  a  pas  d'élection  jusqu'en  1755). 

15  juin  1755  Archon  de  la  Roche  Pierre-Amable,  conseiller 
à  la  Sénéchaussée  ;  Jurien  François-Ama- 
ble,  procureur. 

18  juillet  1756  Brugière  de  Barante  ;  Solignat,  maintenu. 

19  juin  1757     Balles  maintenus,  à  cause  de  la  confection  du 

nouveau  dais  dont  le  prix  n'est  pas  encore 
soldé. 
17  juin  1758     Touttée  Amable-Bénigne,  avocat;  Soulier  fils 
Louis,  marchand. 

(1)  Les  bailes  étaient  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  par 
moitié.  Nous  ne  donnons  pour  chaque  année  que  les  noms  des  deux  nou- 
veaux élus. 
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15  juillet  1759  MM.  Archon  et  Jurien,  maintenus. 

20  juillet  1760  MM.  Touttée  et  Soulier,  maintenus. 

19 juillet  1761  Archon  de  la  Roche,   maintenu;  Hom  jeune 

Gilbert,  procureur. 
24  juillet  1762  MM.  Touttée  et  Soulier,  maintenus. 
24  juillet  1763  Aiclion  et  Ilom,  maintenus. 
12  juin  1768     Archon,  maintenu;  Bonville  Jean,  notaire  et 

procureur. 

18  juin  1769     Touttée,    maintenu;    Drivon    Jean,    procu- 

reur. 

15  juillet  1770  Dutour  de  Salvert  Pierre-Etienne,  assesseur 

civil  et  criminel  en  la  Sénéchaussée  ;  Bon- 
ville,  maintenu. 

16  juin  1771     Assolent  Jacques,  procureur  du  Roi  à  Mon- 

naie, avocat  ;  Drivon,  maintenu. 

21  juin  1772     Bônneton    François,    procureur;   Dutour   de 

Salvert,    maintenu. 

20  juin  1773     Touttée  fils,  avocat;  Drivon,  maintenu. 

20 juin  1774  Chabrol,  président,  lieutenant-criminel  à  la 
Sénéchaussée  ;  Bônneton,  maintenu. 

15  déc.  1776  Prohet  Michel,  conseiller  à  la  Sénéchaussée  ; 
Faucon  Jean-Charles,  procureur. 

19  juillet  1778  Chapsal  Bonnet- Hector  aîné,  avocat;  Çroisier 

aîné  Jean,  procureur. 
17janv.  1779   Faydit  Amable,  conseillera  la  Sénéchaussée, 
en    remplacement  de  M.   Prohet,    nommé 
marguillier. 

21  juillet  1782  De  Nevrezé  Jacques-François,  conseiller  à  la 

Sénéchaussée  ;  Faucon,  maintenu. 
18  juillet  1784  Montanier,  conseiller  à  la  Sénéchaussée;  Va- 
luche  Joseph,  procureur. 

15  janv.  1786   Mandet,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Chap- 

sal, nommé  marguillier. 

16  juillet  1786  Faradesche  de  Gromond  Antoine,  conseiller  à 

la  Sénéchaussée  ;  Coste,  procureur. 

22  juillet  1787  Mandet  et  Çroisier,  maintenus. 
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20  juillet  1788  Andraud,  conseiller  au  grand  bailliage  d'Au- 
vergne ;  Coste,  maintenu. 

19juilletl789  Parades,  avocat;  Mioche  aîné,  procureur. 

18 juillet  1790  De  la  Farge,  conseiller    à  la  Sénéchaussée;         I 
Coste,  maintenu. 

31  janv.  1796   Mandet  père,    Arvet,   Biton   père,   Sol,    cul- 
tivateur. • 

8  janv.  1797     Chassaing  Jean-Gilbert,  Dubois.  m 

3  déc.  1797       Tardif-Daniel,  Bardin  fils.  t 

1798  Bertrand  Dubois,  Antoine  Grenier. 

1799  Croizier,    défenseur   officieux;   Jean    Aymard ,    dit 

Gailhe,  cultivateur. 

1800  Dubois,  Grenier,  Croizier. 

1803  Charles- Joseph    Jaffeux,  ancien    magistrat  ;   Pierre 

Mioche,    avoué  au  Tribunal  civil  ;  Jean-Baptiste 
Mayet,  notaire  ;  Martin. Mazéat,  marchand. 

1804  Jean-François  Chaduc,  propriétaire  ;  Jean-Baptiste- 

Joseph  Tixier  de  la  Garenne,  propriétaire. 

1805  Miocheet  Jaffeux,  maintenus. 

1806  Chaduc  et  Tixier,  maintenus. 

1807  Précédents  maintenus. 

1808  Jean  Bory,  homme  de  loi  ;  Périssel,  avoué  (à  la  Cour). 

1809  Chaduc  et  Tixier,  maintenus. 

1810  Bory,  Périssel,  maintenus. 

1811  Mortilier,  marchand;  Joseph-Michel-Amable  Tixier, 

avocat. 

1812  Ducrohet  fils,  auditeur  à  la  Cour  ;  Chassaigne,  mar- 

chand. 

1813  De  Combes   fils  aîné,    avocat;  Jean-Amable  Lage- 

neste,  directeur  à  la  manufacture  de  l'hospice. 

1814  Chassaigne,  négociant  ;  Versepuy,  notaire. 

1815  De  Lageneste,  maintenu;  Gayte  de  la  Rigaudie, avoué 

à  la  Cour. 

1816  Tixier-Mioche,  avocat;  Versepuy. 

1817  Cailhe,  notaire  ;  Chaduc-Sirmond,  propriétaire  ;  Ro- 

bert-Deval,  ancien  avoué. 
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1818-19  Précédents  maintenus. 

1820  Robert  Deval,  maintenu  ;  Porral  de  Saint-Vidal,  con- 

seiller à  la  Cour;  Gayte  de  Larigaudie,  avoué-li- 
cencié à  la  Cour;  Chaduc-Sirmond,  propriétaire. 

1821  Chaduc-Sirmond,  Gabriel  Bord,  propriétaire. 

1822  Boyer,  receveur  municipal;   do  Saint-Vidal,   main- 

tenu. 

1823  Bord,  Amable  Lhoyer,  propriétaire. 

1824  Porral  de  Saint- Vidal,  Liotard,  avoué  au  Tribunal. 

1825  Lhoyer^  Souteyran,  conseiller. 

1826  Urion,  Bergier,  avocat  ;  Gollangette,  médecin. 

1827  Chossier  du  Ponteix,  conseiller  ;  Gollangette. 

1829  Gaiihe,  notaire  ;  Porral  de  Saint- Vidal,  conseiller. 

1830  Frelut  aîné. 

1831  Gaubert,  propriétaire. 

1832  Jouvet  des  Marauds,  avocat  ;  Frelut  aîné. 

1833  Talion-Falaise,  avocat;    de    Gourlet,    ancien   capi- 

taine, chevalier  de  Saint-Louis. 

1834  Jouvet  des  Marands,  Gorce  père,  négociant. 

1835  Mioche,  receveur  de  l'enregistrement;  Talion,  avocat. 

1836  Gorce,  Ghapsal,  propriétaire. 

1837  Aubert,  ancien  receveur;  Souteyran,  conseiller. 

1838  Mioche,  Ghapsal,  Aubert,  Souteyran. 

1839  Aubert,  Rozier-Mandet,  propriélaire. 

1840  Bonnet,  conseiller;  Serindat,  négocianl. 

1841  Gaubert,  propriétaire  ;  Rozier. 

1842  Faucher  de    Saint- Edme,   substitut   du   procureur 

général  ;  Serindat,  négociant. 

1843  De  Bar,  propriétaire  ;  Rozier. 

1844  Argellier,  Chassaigne,  propriétaires. 

1845  Ghabrol-Tallon,  propriétaire. 

1847      Fouilhoux,  Argelier,  Chassaigne,  Ghabrol-Tallon. 
(Ici  s'arrête  le  registre  des  délibérations). 
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Prédicateurs  de  l'Octave  de  la  Fête-Dieu  de  f  63S  à  1749. 

1625  R.  P,  Théron,  Jésuite. 

1626  R.  P.  Melchior,  gardien  des  Capucins  de  Riom. 

1629  R.  P.  Gévolde,  Jésuite  de  Rillom. 

1630  R.  P.  Paul  Metezau,  de  l'Oratoire. 

1631  R.  P.  Gardien  des  Cordeliers  de  Riom. 

1632  Un  P.  de  l'Oratoire. 

1633  Un  Père  de  l'Oratoire. 

1634  R.  P.  d'Auras,  Jésuite  de  Billoni. 

1635  R.  P.  Lissene,  Jésuite  (désigné  par  le  R.  P.  Arnoux, 

qui  avait  prêché  TAvent  et  le  Carême). 

1636  R.  P.  Jean  Baillard,  Jésuite. 

1637  R.  P.  Timothée,  Récollet  de  Maringues. 

1638  R.  P.  Louis  de  la  Mère  de  Dieu,  Carme-Déchaussé  de 

Chantoing  près  Clermont. 

1639  R.  P.  Gara,  prieur  des  Jacobins. 

1640  M.  Mallovye,  curé  de  Chambruilly  en  Limosin. 

1641  R.  P.  Auguistin,  Carme-Déchaussé. 

1642  R.  P.  Melchior,  gardien  des  Capucins  de  Riom. 

1643  R.  P.  Honoré,  gardien  des  Capucins  de  Clermont. 

1644  R.  P.  Un  Père  Capucin. 

1647  R.  P.  Delamarre,  prêtre  de  l'Oratoire,  à  la  Rochelle. 

1648  R.  P.  Martin,  Cordelier. 

1650  R.  P.  Lejeune,  de  l'Oratoire. 

1651  R.  P.  Supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1652  R.  P.  Honoré,  gardien  des  Capucins  de  Riom. 

1654  R.  P.  Bruno  Barrier,  Capucin. 

1655  R.  P.  Golefer,  Jacobin  d'Amiens  (reçoit  100  livres). 

1656  R.  P.  Jean  Coqui,  Cordelier. 

1657  R.  P.  Eleodore,  Capucin. 

1658  R.  P.  de  la  Freydière,  Jésuite. 

1659  R.  P.  Tarnier,  prieur  des  Jacobins  de  Saint-Flour. 

1660  R.  P.  Allemand,  Jésuite  à  Montferrand. 

1661  R.  P.  Chossier,  Augustin  réformé  (100  livres). 
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1662  M.  Jean  Courlin,  doyen  de  Saint-Amable.  (Il  donne 

ses  honoraires,  60  livres  à  la  Marguillerie,  et  y 
ajoute  11  livres  pour  la  réparation  du  cloître  de 
Saint-Amable). 

1663  R.  P.  de  la  Clède,  Jésuite. 

1664  R.  P.  Thomas,  gardien  des  Capucins  de  Riom. 

1665  M.  Pastel,  docteur  en  Sorbonne  et  prieur  de  Saint- 

Jean  de  Riom. 

1666  R.  P.  Masson,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1667  R.  P.  Vidal,  gardien  des  Cordeliers  de  Riom. 

1668  R.  P.  Masson,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1669  R.  P.  Auge,  Capucin  de  Lyon. 

1670  R.  P.  Masson,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1672  R.  P.  Modeste,  Carme-Déchaussé  de  Riom. 

1673  R.  P.  Azan,  préfet  de  l'Oratoire. 

1674  M.  Faydit,  docteur  en  théologie  (reçoit  50  livres). 

1675  R.  P.  de  Rhome,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1676  R.  P.  Nicolas,  provincial  des  Capucins,  Dijon. 

1677  M.  Ruben. 

1678  R.  P.  Rollet,  Jésuite. 

1679  R.  P.  Jouet,  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1680  R.  P.  Graillon,  Jésuite. 

1681  Un  Capucin,  au  choix  du  Gardien  de  Puom. 

1682  R.  P.  Azan,  de  l'Oratoire,  théologal  de  la  Cathédrale 

de  Clermont. 

1683  R.  P.  Lecteur  des  Cordeliers  de  Lyon. 

1684  R.  P.  Sulpice,  Récollet. 

1685  Au  choix  du  P.  David,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1686  R.  P.  Alexandre,  Capucin  de  Montluçon. 

1687  R.  P.  Justain,  de  Saint-Amable. 

1688  M.  Jean  Grand,  vicaire  de  Saint-Amable. 

1689  M.  Grand. 

1690  RR.  PP.  Teilladet  et  Grimaud,  de  l'Oratoire. 

1691  R.  P.  Apollinaire,  gardien  des  Récollets  de  Montfer- 

rand. 

1692  M.  le  Curé  de  Feur. 
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1693  R.  P.  Arcange,  Capucin. 

1694  R.  P.  Archon,  gardien  des  Cordeliers  de  MonlluQon. 

1695  R.   P.   Dalbet,   de   l'Oratoire,    prédicateur  de  Saint- 

Nizier  de  Lyon. 

1696  Mission  donnée  parles  Pères  de  l'Oratoire. 

1697  R.  P.  Rougier^  Cordelier. 

1698  Abbé  Rollard,  de  Clermont. 

1699  R.  P.  Gautier,  de  TOratoire  de  Riom. 

1700  R.  P.  Devaux,  gardien  des  Capucins  de  Riom. 

1701  R.  P.  Faure,  supérieur  de  l'Oratoire  de  Riom. 

1702  R.  P.  Faure. 

1703  R.  P.  Victorien,  supérieur  des  Augustins  de  Clermont 

(reçoit  60  livres). 

1704  R.    P.   Chrysostôme,    Capucin   de    Monistrol  (reçoit 

60  livres). 

1705  R.  P.  Déat,  Jésuite  (reçoit  60  livres). 

1706  R.  P.  Fabre,  de  l'Oratoire  (reçoit  60  livres). 

1707  R.  P.  Farasson,  de  l'Oratoire. 

1746     R.  P.  Lemasson,  Jésuite  (reçoit  60  livres). 

1748  R.  P.  Valon,  Jacobin  (reçoit  60  livres). 

1749  R.  P.  Coulodon,  Cordelier. 


Noms  des  porte-cordons  du  Saiiit-Sacremeut. 

1761     Chardon,  de  Sampigny,  de  Frétât,  Chabre. 
1764     Dutour. 

1775     Dutour,  de  Frétât  de  Chirat,  de  Fretat-Lomothe,  de 
Champetières. 

1779  Dutour,  de  Marcilly,  de  Chardon,  de  Champetières. 

1780  De  Combe,  de  Marcilly,  Dutour  de  Salvert  fils,  Dubois, 

de  Sampigny-Bussière,  de  Sampigny-Denom. 

1783  De  Champetières,  Dujouhannel,  Pochette,  du  Corail. 

1784  De    Sampigny-Russières ,    de    Chardon,    Soubrany, 

Pochette  de  Malauzat. 

1785  Vissac,  de  Combes,  Gordet,  du  Corail. 
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1786     De   Vissaguet,  de  Frétât  de   la  Pause,   Ferrand  de 
Fontorte,  Dosportc. 

1788  De  Champetières,  de  Vissaguet,  de  Malauzat,  de  Sam- 

pigny-Bussières. 

1789  De  VissaCj  Ferrand  jeune,  Déportes,  Soubrany. 

1790  Lapeyre,  du  Vivet,  du  Plantady,  Gatliol. 

1803  De  Gonibes  père,  Rochette  de  Malauzal,  Teilhard  du 

Chauibon,  Ferrand  de  Fontorle  fils. 

1804  De  Sampigny  fils,  Valeix,  Archon  de  la  Baume,  Mon- 

tagnier  fils. 

1805  Teilhot,   ancien   receveur;  Ghapsal,   ancien  général; 

Barthélémy,  médecin  ;  Frenaye,  négociant. 

1806  Du  Buisson,  Rollet  du  Marais,  de  Ligondès,   Deval, 

chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

1807  Favard,  commissaire  près  le  tribunal  d'appel  ;  Bran- 

che, juge  au  tribunal  d'appel  ;  Ducrohet,  Brujas. 

1808  Dutour  de  Salvert,  du  Planchât,  Reynaud,  commis- 

saire près  le  tribunal  criminel  ;  Vissac,  homme  de 
loi. 

1809  Jourde,  contrcMeur  pour   les  contributions;    Bordes^ 

juge  ;  Mioche,  Costes,  avoués. 

1810  Jaffeux   fils,    Cailhe ,    notaire;    Allemand,    avocat; 

Tixier-Mioche,  avocat. 

1811  De  Védrine,    ancien    magistrat   en    la   Sénéchaussée 

d'x\uvergne  ;  du  Crohet  père,  ancien  jurisconsulte; 
Monnet,  receveur  ;  Landon,  conseiller  à  la  Cour 
impériale. 

1812  Grenier,   procureur  général;  Domingon,    conseiller; 

Labroux,  sous-inspecteur  des  eaux  et  forêts;  Fau- 
verteix,  entreposeur  général  des  tabacs. 

1813  Moneslier,  conseiller  auditeur  ;  de  Vaure,  receveur  de 

l'Enregistrement  ;  de  Gombes  et  du  Grohet. 

1814  Teilhard  du  Ghambon,  Teilhot,  Mortilier,  Desliens. 

1815  Montanier,  Dutour  de  Salvert,  Desassis,  Ghapsal. 

1816  Ghapsal,  général;  Jaffeux,  conseiller;  Ducrohet,  con- 

seiller auditeur  ;  du  Buisson,  lieutenant-colonel. 
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1817  Grenier,  procureur  général  ;  Deval  de  Guymont,  pré- 

sident de  Chambre  à  la  Cour;  Branche,  conseiller  ; 
Borye,  président  du  tribunal  civil  et  de  la  Cour 
prévôtale  du  Puy-de-Dôme. 

1818  Dutour  de   Salvert^  sous-préfet;  Cathol   du    Deffan, 

ancien  juge;  Versepuy,  notaire;  Tixier-Mioche , 
avocat. 

1819  Souteyran,  Bassin,  conseillers;  Montanier,  Rollet  du 

Marais,  chevaliers  de  Saint-Louis. 

1820  Chossier  du  Ponteix,  de  Villepion,  conseillers  ;  Alle- 

mand, avocat  ;  Frenaye,  président  du  tribunal  de 
commerce. 

1821  De  Combes,  Domingon,  conseillers;  Devillard,  entre- 

poseur des  tabacs  ;  du  Corail,  propriétaire. 

1822  Général  Chapsal,  Louis  de  Sampigny,  chevaliers  de 

Saint-Louis  ;  Voisin  de  Gartempe,  avocat  général  ; 
Ducrozet,  conseiller. 

1823  Garron,  avocat  et  adjoint  au  maire  ;  comte  de  Thury, 

receveur  particulier  ;  Magnol  et  Cathol  du  Deffan, 
conseillers. 

1824  Roux   de  Lusson,   officier  de   gendarmerie  ;   Chalus, 

procureur  du  Roi  ;  Mioche,  receveur  de  l'Enregis- 
trement; Molin,  conseiller  auditeur. 

1825  De  la  Ratisse,  propriétaire  ;  Barret  du  Coudert,  con- 

seiller; Bordes,   substitut  du   procureur  général; 
Beraud,  président  du  tribunal  de  commerce. 
1820     Porral  de  Saint-Vidal,  conseiller;    Borye,   président 
du  tribunal  civil  ;  Amat,  notaire  ;  Breschard,  pro- 
priétaire. 

1827  De  Bastard ,    avocat    général;    Laudois,    conseiller; 

Tassis,  lieutenant  de  gendarmerie;  Joly,  entrepo- 
seur des  tabacs. 

1828  Deval  fils,  conseiller  auditeur  ;  Ducrohet,  Ratoin,  in- 

génieur des  ponts  et  chaussées  ;  Tixier,  notaire. 

1829  De  Féligonde,  Vidal,  conseillers  auditeurs  ;  Combaud, 

Gomot,  médecins. 
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1830  Du  Glozel,  avocat  général  ;  de  Bouillie,  premier  avo- 

cat général  ;  Robillon,  lieutenant  de  gendarmerie; 
Albert,  juge. 

1831  Borie,  président  du  tribunal  civil;  Courbaire,  conseil- 

ler auditeui'  ;  Ducrohet,  Tixier-Mioche,  avocats. 

1832  De  Vissac,  bâtonnier  des  avocats;  Paul  de  Combe, 

avocat;  Combaud  fils,  avocat;  Urion  père. 
1.S33     Du  Clozel,  avocat  ;  de  Féligonde,  Gourbayre,  conseil- 
lers auditeurs;  Jules  de  Vaure. 

1834  Chapsal,  des  Raynaud,  propriétaire  ;  Emile  Thibaud, 

Frelut,  Ducher,  médecin. 

1835  Meilheurat,    conseiller;    Vidal-Allemand,    conseiller 

auditeur;  Allary  fils,  Amat,  notaire. 

1836  Galemard  du  Genestoux,  conseiller;  Garron,  greffier 

en  chef  d,e  la  Gour  ;  Besseyre,  président  du  tribunal 
de  commerce;  Jouvet  des  Marands,  avocat. 

1837  Talion,  avocat;   de  la   Brosse,    Poughon,    notaires; 

Baye,  inspecteur  de  la  Maison  centrale. 

1838  Bassin,   Bonnay,  conseillers  ;  Deval,  Jules  de  Vaure, 

avocats. 

1839  Louis  Desassis,  Louis  de  la  Brosse,  avocats  ;  Ghabroî- 

Tallon,  propriétaire  ;  Monteix  père,  percepteur. 

1840  Ghalus,  avocat;  Tixier-Grelliche,  propriétaire;  Aguil- 

bon,  docteur  en  médecine  ;  Dumoulin,  banquier. 

1841  De    Gombes,  conseiller;    Gourbaire,  conseiller  audi- 

teur; Ducher  de  Garbon,  Félix  Dumoulin,  banquier. 

1842  Faucher,  Malbet,  Gailloux,  Fouilhouse-Verru. 

1843  Du  Deffan,  Grelliche,  conseillers  ;  le  capitaine  de  gen- 

darmerie ;  le  capitaine  commandant  du  16^ 

1844  Allemand,  maire  ;  du  Glozel,  avocat  ;  Fournier,  méde- 

cin ;  Boyer,  banquier. 

1845  De  Gombes,  conseiller  ;  Amable  du  Gorail,  de  Vaure 

père,  Gombaud  fils. 

1846  Albert  Poughon,  Baynard  fils,  Paul  Grelliche,  Malbet 

fils. 
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1847  Rouher,  percepteur  ;  Amal,  notaire;  Gorce  négociant; 

Métivier,  entreposeur  des  tabacs. 

1848  Deux  fabriciens,  deux  bailes. 

1849  Àubert,  greffier  en  chef  de  la   Cour;   Adrien  de   la 

Brosse,  Jules  Ghassaigne,  Eugène  Garron. 

1850  Ricoux,  Courbaire,  Kreuter,  notaire  ;  Astier,   institu- 

teur. 

1851  Enjubault,  conseiller  ;  Ancelot,   substitut   du   procu- 

reur   général;    Michellet,    avoué;    Penpennique, 
gendarme  vétéran. 

1852  Nicolas,   premier   président;    du   Clozel ,    conseiller; 

Desassis,  adjoint  ;  de  Rubelles. 

1853  Diard,  président  de  Chambre  ;  de  Vissac,  du  Deffan, 

conseiller  ;  Poughon,  notaire. 

1854  Blanche,  procureur  général;  Romeuf  de  la   Valette, 

président  de  chambre;   Burin-Desroziers,  conseil- 
ler; Alphonse  de  la  Brosse,  notaire. 

1855  (Pas  de  procession  à  Saint-Amable). 

1856  Meynard   de   Franc,    premier  président  ;    Boudet  de 

Bardon,  conseiller  général;  Jules  de  Vaure,  Ludo- 
vic Jouvet  des  Marands. 

1857  Talion,  maire;  Besseyre,  Gollangettes,  Rollat,  avocat. 

1858  Du  Corail  père,  de  Frémenville,  conseiller  ;  Salveton 

père,  avocat;  Aguilhon,  médecin. 

1859  Lagrange,  premier  président;  Grelliche,  Diard,  pré- 

sidents de  chambre  ;  Enjubault,  conseiller. 

1860  (Pas  de  procession  à  Saint-Amable,  sans  doute  à  cause 

de  rinclémence  du  temps). 

1861  Louis  de  la  Brosse,  juge  ;   Ludovic  Jouvet  des  Ma- 

rands, Pirel,  notaire  ;  Tardit,  notaire. 

Quêteu««es  du  Saint-Sacrement. 

1781  M"^^  de  Laribotte,  Rochette,  la  Chabanne,  du  Clozel. 

1782  Rochette,  Rigaud  de  la  Chabanne,  Prohet. 

1783  Rigauld  de  la  Chabanne,  Bidon,  Ducrohet,  Gerzal. 
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1785  M»i^«  Chabrol,  Arnauld,  du  Clozel,  Ducrohet. 

1786  Bidon,  Andraud,  de  Nevrezé,  Valeix. 

1789  Andraud,  Ducrohet,  Barthélémy,  Granchier. 

1790  Andraud,  de  Gromond,  Mioche,  Valuche. 

1791  Mioche,  de  Gromond,  Valuche,  Albert. 

1803  Bréchet  de  Védrine,  Malouet,  Chassaing,  Néron 

des  Aulnats. 

1804  Bréchet  de  Védrine,  Chassaigne,  Charmât,  Sau- 

vageon. 

1805  M"^««Daude,  Dufaud. 

1806  M"''"  Bréchet  de  Védrine,  du  Buisson,  Sauvageon. 

1807  Faucon,  Guérignon. 

1809  l^ony,  Périssel,  Mortilier,  Chaduc. 

1810  De  la  Garenne,  Verny-Croizier,  Mortilier,  Chaduc. 

1811  Périssel,  Mortilier,  Juge.  Vayron. 

1812  Giraud,  Murât,  Mazen. 

1813  Vissac,  M-''^^  Desliens. 

1814  M™«^  Dutour  de  Salvert,  Ducrohet-Touttée. 

1815  M^i^^  Dufaud,  Soulier,  Mallet. 

1816  Bory,  Cailhe,  Chaduc. 

1817  De  Combes,  Teilhard  du  Chambon,  Mazuel. 

1818  Desliens,  Mortilier,  Juge-Soulier. 

1819  Loiivot,  de  la  Rouzière. 

1820  Sédillot,  Gautard. 

1821  Montanier,  Vissac. 

1822  Bory,  Mortilier. 

1823  M"^«^  Lhoyer,  Liotard. 

1838  M''''  Bonnay,  du  Corail. 

1839  M"^^^  Le  Camus,  du  Clozel. 

1840  de  Féligonde,  Chabrol-Talion. 

1841  Garron,  Tailhand-Demay. 
1843  Faucher,  de  la  Brosse. 

1847  Louis  de  la  Brosse,  Malbet-Chossier. 

1848  Lhoyer,  veuve  Combaud. 

1849  (A  partir  de  cette  année,  ce  sont  les  bailes  qui 

font  ia  quête). 
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Reines  du  Saint-Sacrement. 


1744     M"^^'  Lenorinand,  née  Maubet  de  Rioux. 
1758  Chabre. 

1761-1789  Rollet  d'Avaux. 
1791  Soubrany. 

1796  Soubiany-Macholles  (bailesse). 

1803  Du  Vivet  mère. 

1804-1807  De  Capony  (f  1808). 

1808-1819  De  Laval  de  la  Crène,  veuve  de  Frétât  de  Ghirat. 
1819-1824  De  Livron,  née  Devic  de  Pontgibaud  (f  1'"  juil- 
let 1824). 
1824-1838  Ducrohet,  née  Touttée. 
1839-1840  De  Vissac. 

(A  partir  de  1841,  il  n'est  plus  fait  mention  de  la 
Reine). 


-    IGl    - 


CIIAPITPvE  V 


Les  Confréries  de  Notre-Seigneur. 

(Sources  manuscriles  :  Archives  de  la  Préfaclure  (fonds  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Hioni,  liasse  1,  cote  o,  c.)  —  Archives  de  la  Fabrique  de  Saint- Amable.  — 
Archives  de  la  ville  de  Riom^  GG.  127.) 


Une  autre  Confrérie  riomoise  très  ancienne  est  celle  de  la 
a.  Sainte-Croix  î>.  Les  archives  de  la  ville  possèdent  des  titres, 
datés  de  1282,  qui  révèlent  son  existence  à  cette  époque. 
Etienne  de  la  Font  et  son  épouse  vendent  aux  bailes  de  cette 
Confrérie,  moyennant  31  sous,  une  rente  d'une  quarte  fro- 
ment, en  directe  seigneurie,  usage  de  chevalier,  tiers  denier 
de  lods  et  ventes,  sur  une  vigne  au  terroir  de  la  Gheyras  et 
sur  une  autre  vigne  au  terroir  de  Glanaude.  Jean  de  Murât 
leur  vend  à  son  tour  un  cens  d'une  quarte  fix)ment  en  directe 
seigneurie  assis  sur  une  terre  au  terroir  de  l'Arbre  de  Ma- 
rioles,  moyennant  (iO  sous. 

Cette  association  doit  peut-être  sa  fondation  au  prince 
Alphonse,  qui  partageait  sans  doute  la  vénération  de  son  au- 
guste frère,  saint  Louis,  pour  la  Croix  du  Christ.  Elle  avait 
son  siège  dans  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  de  Justice,  oii 
était  conservée  «  une  portion  du  bois  de  la  vraie  Croix  de 
Jésus-Christ,  que  le  Chapitre  portait  à  travers  la  ville,  lors 
de  la  procession  de  Sainle-Ci^oix  »  (1). 


(1)  Chabrol,  Coutumes  cr Auvergne,  IV,  p.  458.  L'église  de  Saint- 
Amable  possédait  elle  aussi,  dès  avant  1629,  une  portion  de  la  vraie  Croix, 
(voir  infra,  ch.  VIII).  A  la  fin  du  xviii«  siècle,  elle  en  reçut  une  nouvelle 
((  renfermée  dans  une  copie  d'un  travail  très  recherché  ».  Le  pape 
Benoit  XIV  avait  envoyé  celle-ci  à  M'"^  Adélaïde,  qui  la  donna  à  la  du- 
chesse de  Narbonne.  Cette  dernière,  «  descendue  de  la  maison  de  Chovance, 
ainsi  que  Saint-Amable  »,  en  fit  don  en  1783  à  l'église.  (Chabrol,  ibid., 
p.  4o5). 
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Un  des  livres  de  comptes  de  celle  Confrérie,  allant  de  1659 
à  1715,  et  conservé  aux  archives  de  la  Préfecture,  nous  donne 
quelques  indications  sur  son  fonctionnemenl. 

A  cette  époque,  la  Confrérie,  quoique  comprenant  des 
fidèles  des  deux  sexes,  est  "surtout  composée  de  Dames  et 
administrée,  non  par  des  bailes,  mais  par  des  bailesses.  Elle 
célèbre  solennellement  les  deux  fêtes  de  la  Croix,  celle  de 
l'Invention  (3  mai)  et  celle  de  l'Exaltation  (14  septembre),  et 
fait  chanter  chaque  fois  au  Palais  une  grand'messe  avec  dia- 
cre et  sous-diacre  par  les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle. 

Le  jour  de  la  fêle  de  mai,  des  «  charités  »  se  distribuent,  et 
c'est  vraisemblablement  la  Confrérie  qui  est  chargée  de  ce 
soin.  Avant  1354,  un  sieur  Jean  de  Mauzat  donne  une  vigne 
à  Pessat  et  un  cens  de  19  deniers  pour  ces  «  charités  ». 
Etienne  Dolois  offre  pour  le  même  objet  un  setier  de  fro- 
ment (1). 

Le  lendemain  de  cette  fête  de  mai,  un  service  est  célébré 
pour  les  confrères  défunts.  La  frérie  fournit  au  Chapitre 
pour  les  messes  une  livre  de  cire  vierge,  et  participe  aussi 
«  aux  frais  pour  la  grande  lumière  que  le  Chapitre  fait  à 
cause  des  40  heures,  le  jour  de  saint  Louis  d.  Ce  sont  les 
chanoines  de  la  Sainte- Chapelle  qui  perçoivent  les  cotisations 
et  les  offrandes  ;  ils  règlent  ensuite  compte  avec  les  bailesses. 
€  Aujourd'hui,  20  septembre  1688,  écrit  sur  le  livre  le  cha- 
noine Mangon,  j'ai  rendu  compte  aux  Dames  bailesses  de  la 
frérie  de  Sainte-Croix,  Saint-Loriol  et  Saint-Fiacre  ;  le  dit  jour, 
il  m'est  dû,  tout  compte  fait,  une  livre  un  sol.  y> 

Malgré  l'adjonction  de  ces  deux  noms  de  Saints  à  celui  de 
la  frérie,  l'association  ne  semble  guère  prospère.  En  1659 
elle  ne  compte  que  trente  membres,  et  en  1715  que  trente- 
un,  presque  uniquement  des  Dames.  La  cotisation  des 
confrères  était  des  plus  modestes  :  un  sol  trois  deniers  ! 

La  Confrérie,  cela  va  de  soi,  avait  un  reinage  :  ce  reinage 
est  <r  estroussé  »  en  1659  à  Gilbert  Piochefort,    marchand, 

(1)  Archives  de  Riom.  Inventaire  Boyer,  G.  G.  143.  —  1266-1354. 
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moyennant  6  livres  de  cire  blanche,  payables  quinze  jours 
avant  la  fêle;  en  1666,  à  M"°  du  Floquet,  pour  'ô  livres 
de  cire;  en  1682,  à  M"^°  Valeix,  pour  3  livres  de  cire;  en 
1711),  au  marquis  de  Fredeville,  moyennant  4  livres  5  sols. 

Voici  les  noms  inscrits  sur  le  reii^istre  pour  l'année  171o  : 

Fête  de  mai.  —  Bailesses,  Mi\l'"'=^  Chiaulet,  Fenix,  Métayer, 
Oiier.  —  Confrères  ou  donateurs  :  Vigot,  Danguy,  Ratin  (?), 
Chabry,  Rougicr,  Blich,  lieutenant  général,  Milanges,  con- 
seiller, de  La  Pause,  le  chanoine  Milanges  ;  Catherine  Cartier, 
Boisson,  Houlhon,  M"'^  Degré,  M'"°  Boyer,  Chaduc,  procureur, 
MJ»«  Rollet,  M"^«  Girard,  M^'°  de  Serres,  M"^«  Roulhon,  M">''  Lu- 
quet,  M"'''  Bouteix,  Amable  Olier,  M"'^  de  la  Gravière, 
Lombard,  M™°  Prohet,  M"^°  Montanier,  M"^°  Faure,  M"^^  de 
Palebost,  Chauveau,  M"'^  Rochefort,  Grenn,  M'^^  de  Ferrioles, 
M'^'^  la  lieutenante-générale,  M"^°  la  veuve  Rollet,  M"'^  Jubelin, 
M"'«  Labry,  M™*^  Rollet,  bourgeoise,  M"^*^  Bernard,  M^^°  Delaire, 
M"^^Bonvin,  Jacques  Bonnefoy,  Bray. 

Fête  de  septembre.  —  Marguerite  Tévenet,  Michy,  Anna 
Lucque,  M"'^  Legay,  Bouchy,  Barbe  du  Floquet,  M^^°  Courtin, 
M"^^  Colombier,  Chassaigne,  M'^*^  de  Serre,  M^'^  Vernaison, 
Mangon,  Mandet,  du  Floquet,  M'"^Soanen,  M^^*^  de  Palbost, 
M'^^  Bernard,  M^^°  de  Murât,  M^^°  Ranvier,  M™°  Danguy, 
Marguerite  Frontière. 

D'autres  Confréries  de  la  Croix  existaient  dans  la  ville. 
Nous  voyons,  en  effet,  le  2  août  1665,  les  marguilliers  de 
Saint-Amable  permettre  «  aux  bailesses  de  la  Croix  de  faire 
peindre  le  crucifix  de  la  tribune  i)  ;  et  le  manuscrit  des  «  of- 
fices à  être  acquittés  dans  l'église  de  Notre-Dame  du  Mar- 
thuret  »  nous  apprend  qu'une  frérie  de  la  Croix  célébrait 
dans  ce  sanctuaire  les  deux  fêtes  de  flnvention  et  de  l'Exal- 
tation «  à  l'autel  de  la  Croix  »,  et  versait  chaque  fois  un  hono- 
raire de  9  livres  12  sols  au  Chapitre. 

La  multiplicité  de  ces  fréries  explique  suffisamment  le  man- 
que de  vitalilé  de  celle  de  la  Sainte-Chapelle. 
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Au  culte  de  la  Sainte  Croix  à  Riom  se  rattache  une  fon- 
dation curieuse,  faite  par  «  Messire  Guillaume  Mazaye, 
chanoine  de  Saint-Amable  et  curé  de  Saint-Bonnet-Las- 
champs  ».  Ce  chanoine  avait  fait  ériger  une  Croix  sur  «  la 
font  Gardelle  »,  sise  «  rue  des  Lions  ».  Désireux  que  des 
prières  publiques  et  solennelles  soient  récitées  devant  elle,  il 
paie,  le  9  avril  1617,  suivant  acte  reçu  Chaumard,  notaire, 
sept  vingt  dix  livres  à  la  Marguillerie  de  Saint-x\mable,  à 
la  charge  par  elle  de  verser  annuellement  6  livres  au  Cha- 
pitre de  cette  église  le  dimanche  d'après  la  fête  d'été  de  Saint- 
Amable.  Moyennant  cet  honoraire,  le  Chapitre  chantera  le 
jour  de  saint  Amable,  lors  de  la  procession,  au-devant  de  la 
Croix  de  la  font  Gardelle,  un  motet  en  musique,  et  dira 
rOraison  de  la  Croix.  Le  lendemain,  au  grand  autel  du  chœur, 
il  célébrera  une  messe  de  morts  à  haute  voix,  et  à  diacre  et 
sous-diacre. 

Comme  l'antienne  et  l'oraison  prescrites  par  le  fondateur 
«  sont  contenues  au  bréviaire  »,  le  marguillier  Courtin  prend 
le  soin  de  les  transcrire  sur  le  registre  des  fondations,  afin 
d'assurer  l'accomplissement  exact  des  intentions  du  chanoine. 
Ces  prières  sont  des  plus  pieuses  et  des  plus  touchantes  : 

Antienne  de  la  Croix. — Voici  la  Antiphona    de    Cruce.    — 

croix  du  Seigneur,  où  est  la  source  Ecce    crucem    Domini,     ubi 

d'eau    vive;    fuyez,     partis    enne-  fons  aquaevivsG;  fugite,  par- 

mis  ;  le  lion  de  la  tribu  de  Juda,  ra-  tes   adversae  ;    vicit    leo    de 

cine  de    David,  a  vaincu.   Alléluia,  tribu    Juda,    radix     David, 

Devant  lui  se    courbe  tout  genou;  alléluia.    Gui  curvitur  omne 

qu'il  soit  glorifié  par  toute  langue  genu    et    confileatur    omnis 

et  par  toute  puissance,  par  la  puis-  lingua,   potestas  omnis,   po- 

sance  éternelle  que  rien  no  pourra  testas     seterna  ,     quae     non 

lui    enlever    ni    altérer.    Alléluia,  auferetur    nec    corrurapetur. 


Alléluia. 

f.  Loin  de  nous  la  pensée;  de 
do  nous  glorifier,  alléluia. 

R^  Si  ce  n'est  dans  la  croix  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

Prions.  Seigneur  Jésus -Christ, 
fils  du  Dieu  vivant,  qui,  les  mains 


Alléluia.  Alléluia. 

f.  Absit  nobis  gloriari, 
alléluia. 

R'.  Nisi  in  cruce  Domini 
nostri  Jesu  Christi. 

Oremus.  Domine  Jesu 
GhrisL'^    fili    Del    vivi,    (jui, 
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expansis  in  Crucc  inanibus, 
omnia  ad  le  Iraxisli  secula, 
pone  passionem,  crucoin  et 
mortein  luatn  inter  judicium 
tuutii  et  animas  nostras, 
nunc  et  in  hora  niorlis,  inter- 
cedente  Beala  Maria  Virgi- 
ne,  Matre  tua,  Beato  Amabili 
et  omnibus  Sanctis;  semper 
largiri  digneris  gratiam  et 
misericordiam,  det'unctis  re- 
quiem et  voniam,  Ecclesia3 
tuae  pacem  et  veram  con- 
cordiam,  nobisque  peccato- 
ribus  laetitiam  ac  vitam  sem- 
pilernam  ;  tu  qui  non  vis 
mortem ,  sed  pœnitentiam 
peccatorum,  populum  tuum, 
qusesumus,  ad  te  converte 
propitius^  ut,  dum  tibi  devo- 
tus  exsliterit,  iracundiae  tuse 
flagella  ab  eo  removeas,  per 
te,  Salvator  mundi,  qui  in 
Trinitate  perfecta  vivis  et 
régnas  Deus  per  omnia  se- 
cula. Amen. 

Deus  misereatur  et  bene- 
dicat  nobis  et  illuminet  vul- 
tum  suum  super  nos  et 
misereatur  nostri. 


étendues  sur  la  Croix,  avez  attiré 
à  vous  tous  les  siècles,  placez  votre 
passion,  voire  croix  et  votre  mort 
entre  votre  jugement  et  nos  âmes, 
maintenant  et  à  l'heure  de  notre 
mort,  par  l'intercession  de  la  Bien- 
heureuse Vierge  Marie,  votre  Mère, 
du  Bienheureux  Amable  et  de  tous 
les  Saints.  Daignez  accorder  tou- 
jours à  tous  votre  grâce  et  votre 
miséricorde,  aux  défunts  le  repos 
et  le  pardon,  à  votre  Eglise  la  paix 
et  la  vraie  concorde,  et  à  nous 
pécheurs  la  joie  et  la  vie  éternelle. 
Vous  qui  voulez,  non  la  mort, 
mais  le  repentir  des  pécheurs, 
tournez  dans  votre  bonté  vers  vous 
votre  peuple,  nous  vous  en  sup- 
plions, afin  que,  tant  qu'il  restera 
attaché  à  votre  service,  vous  écar- 
tiez de  lui  le  fouet  de  votre  colère. 
Nous  le  demandons  par  vous , 
Sauveur  du  monde,  qui,  étant 
Dieu,  vivez  et  régnez  dans  la  Tri- 
nité parfaite  dans  tous  les  siècles. 
Amen. 

Que  Dieu  ait  pitié  de  nous,  qu'il 
nous  bénisse;  qu'il  fasse  éclater  sa 
lumière  sur  nous  et  nous  prenne 
en  pitié. 


La  fontaine  Gardelle  était,  avons-nous  dit,  dans  la  rue  des 
Lions,  c'est-à-dire  dans  la  partie  septentrionale  de  la  rue  de 
THorloge  actuelle.  Une  rue  de  la  ville  portait  jadis  le  nom  de 
rue  de  La  Croix-Mazaye  ;  elle  correspondait  à  la  partie  de  la 
rue  Malouet,  qui  aboutit  à  la  rampe  de  Layat.  La  Croix-Ma- 
zaye a  disparu  :  mois  ne  serait-ce  pas  en  souvenir  de  la  sta- 
tion que  Ton  faisait  devant  elle,  à  la  procession  de  saint 
Amable,  que,  de  nos  jours  encore,  l'un  des  reposoirs  sur  les- 
quels l'on  dépose  la  châsse  du  Saint,  au  cours  de  sa  marche 
triomphale  à  travers  les  rues  de  la  cité,  est  placé  non  loin  de 
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rendroil  où  jaillissait  la  font  Gardelle  et  se  dressait  la  Croix 
Mazaye  (1)  ? 

Une  Confrérie  du  «  Saint-Sauveur  »  honorait  spécialement 
la  Transfiguration  de  Notre-Seigneur,  le  6  août,  en  l'église  de 
Notre-Dame  du  Marthuret,  où  elle  avait  un  autel  connu  sous 
ce  nom  (2). 

Signalons  encore,  en  l'église  des  Cordeliers,  une  Confrérie 
fondée  en  l'honneur  des  cinq  plaies  de  Notre-Seigneur.  Le 
siège  de  celte  association  était  une  chapelle  placée  sous  le  ju- 
bé, «  au  pied  du  grand  crucifix,  entre  le  chœur  et  la  nef». 
Chaque  vendredi,  «  les  bonnes  matrones  et  dévotes  de  la  ville  d 
faisaient  dire  «  une  grand'messe  des  cinq  plaies,  à  diacre, 
et  sous-diacre  avec  la  Passion  »  (3). 

La  corporation  des  maçons,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs, 
paveurs  et  blanchisseurs,  formait  une  Confrérie  dédiée  à 
l'Ascension  de  Notre-Seigneur. 

La  revue  VArt  sacré  assure  que  les  maçons  s'étaient  cons- 
titués en  confréries  en  divers  pays  dès  avant  la  seconde 
moitié  du  xn^  siècle.  «  Au  xm"  siècle,  dit-elle,  Erwin  de 
Steinbach,  architecte  de  la  cathédrale  de  Strasbourg,  était 
à  la  tête  d'une  de  ces  sociétés  de  frères  maçons.  Le  pape  Ni- 


(1)  M.  le  docteur  Roux,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  sur  Riom  pendant 
la  Révolution  (t.  lî,  p.  90),  s'exprime  ainsi  en  parlant  de  la  rue  de  la 
Croix-Mazaye  :  «  Les  registres  consulaires  nous  apprennent  qu'en  1613 
le  chanoine  Mazaye  fut  autorisé  à  faire  poser  «  une  fort  belle  croix  de 
pierre»  au-des«ous  du  bac  de  la  fontaine  Gardelle,  à  condition  de  n'y  faire 
mettre  «  aulcuneescriture  »  sans  l'autorisation  des  consuls.  Cette  Croix  de- 
vait se  trouver  à  peu  près  au  niveau  de  l'impasse  Malouet.  »  On  voit  que 
les  énonciations  de  nos  documents  ne  concordent  pas  entièrement  avec 
les  indications  de  M.  le  docteur  Roux  :  si  la  fontaine  Gardelle  était  «  rue 
des  Lions  »,  comme  l'affirme  notre  registre,  elle  ne  pouvait  occuper 
l'emplacement  que  lui  assigne  le  savant  auteur. 

{2)  Archives  de  Notre-Dame  du  Marthuret. 

(3)  R.  P.  FoDÉRÉ,  Narration  historique  et  lopographique  des  Couvents 
de  rOrdre  de  saint  François  (Mémoires  de  l'Académie  de  Clermont- 
Ferrand,  1859,  2e  semestre,  p.  393). 
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colos  III  leur  octroya  des  privilèges  »  (1).  Nous  ignorons  à 
quelle  époque  se  forma  la  Confrérie  riomoise.  «  On  a  avancé, 
raconte  M.  Tabbé  Crégut  dans  sa  charmante  causerie  sur 
Riom,  ses  rues,  ses  monuments,  son  histoire  (2),  on  a  avancé 
que  Riom  possédait  au  xvf  siècle  une  Ecole  d'artistes  sculp- 
teurs et  que  les  embellissements  (de  la  cité)  seraient  le  fruit 
des  eflbrts  de  ses  études  esthétiques.  Rien  n'autorise  cette 
assertion.  Une  école  aurait  laissé  des  traces  dans  les  archi- 
ves ;  or  les  archives  sont  muettes  à  ce  sujet.  Ce  qui  a  pu 
déterminer  cette  conclusion,  c'est  le  fait  dans  notre  ville  de 
l'unité,  d'une  idée  maîtresse  dans  la  conception,  d'une  ma- 
nière un  peu  uniforme  dans  la  disposition  et  la  construction 
au  xvn"  siècle.  On  croit,  en  effet,  saisir,  dans  l'ensemble,  une 
note  personnelle  surgissant  sur  la  donnée  de  l'époque.  La 
raison  de  cette  constatation  nous  estimons  la  trouver  dans 
l'organisation  de  la  Confrérie  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre...  Cette  Confrérie,  prêtant  à  ses  membres  aide  et 
secours,  dut  influer  sur  l'orientation  architectonique  et  la 
maintenir  dans  cette  voie,  d 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'antiquité  de  notre  Confrérie,  son 
histoire  ne  nous  est  guère  connue  que  par  les  manifestations 
un  peu  bruyantes  de  son  zèle  pour  la  sonnerie  qui  annonçait 
le  jour  de  sa  (ete,  célébrée  en  l'église  de  Saint-Amable. 

La  Marguillerie  avait  interdit  en  principe  ces  sonneries 
par  suite  des  abus  qui  en  naissaient  (3).  Mais,  les  maîtres 
maçons  insistant,  elle  leur  permet,  le  4  mai  1625,  de  sonner 
la  grosse  cloche  à  midi,  la  veille  de  l'Ascension,  et  le  jour  au 
Salut.  Elle  reçoit  d'eux  pour  redevance  30  sols,  «  sans  consé- 
quence, jusqu'à  ce  qu'il  soit  résolu  quelle  somme  l'on  pren- 
dra pour  telles  sonneries  d.  Le  5  mai  1633  semblable  permis- 
sion leur  est  concédée  moyennant  un  écu  ;  mais  le  Chapitre 
s'irrite  et  gourmande  la  Marguillerie.  Il  faut  que  MM.  Cour- 

(1)  Numéro  du  15  novembre  1902,  p.  11. 

(2)  Clermont-Ferrand,  Mallevai,  1905,  p.  30-31. 

(3)  Voir  V Appendice. 
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lin  et  Monlanier  interviennent  et  Tassent  signer  parles  parties 
une  transaction  réglant  le  différend  (1637). 

Pour  s'assurer  le  droit  de  sonner  la  grosse  cloche  notre 
frérie  n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  faire  les  frais  d'une  fon- 
dation. Les  bailes,  Pierre  "Chomette  et  François  Servolle, 
maçons  et  blanchisseurs,  versent  le  28  juillet  1658,  devant 
Charmât,  notaire,  300  livres  à  la  Marguillerie,  pour  avoir 
droit,  le  jour  de  l'Ascension,  immédiatement  après  vêpres, 
à  un  salut  donné  au  chœur  en  musique  et  annoncé  par  la 
grosse  cloche.  De  ce  chef,  les  marguilliers  payaient  une 
redevance  annuelle  de  8  livres  au  Chapitre. 

En  1672,  le  Pape  Clément  X  accorda  diverses  indulgences 
aux  membres  de  cette  Association.  La  bulle  les  désigne  par 
ces  mots  :  <r  fahy-'orum  lapidariorum,  vulgo  maçons,  et  lapi- 
dariorum  sectonim,  vulgo  tailleurs  de  pierres  t>  (1). 

Cette  Confrérie  a  survécu  à  la  Révolution,  en  l'église  de 
Saint-Amable.  Une  ordonnance  de  M^''  de  Dampierre,  du 
24  septembre  1827,  nous  apprend  «  qu'au  jour  de  l'Ascension, 
fête  du  corps  des  maçons,  le  Saint-Sacrement  est  trans- 
porté du  maître  autel  à  la  chapelle  où  se  dit  la  messe  de  la 
Confrérie,  à  la  fin  de  laquelle  on  donne  un  salut  solennel, 
après  lequel  l'on  rapporte  le  Saint-Sacrement  au  maître  autel, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  exposer  le  Saint-Sacrement  à  de 
grandes  irrévérences,  auxquelles  on  ne  peut  remédier  dans 
cet  étal  de  choses.  »  Dans  le  but  de  rétablir  la  discipline  do 
l'Eglise  et  le  respect  dû  à  ses  canons  qui  défendent  d'ex- 
poser le  Saint- Sacrement  dans  des  chapelles  particulières,  le 
prélat  arrête  que  dorénavant  le  Saint-Sacrement  sera  ex- 
posé «  au  maître  autel,  pendant  les  vêpres  seulement,  le  jour 
de  l'Ascension  de  Notre-Seigneur,  et  qu'il  ne  sera  transporté 
dans  la  chapelle  de  la  Confrérie  qu'après  les  vêpres,  et  que 
pour  y  donner  le  salut  solennel  y>  (2). 


(l)  Archives  de  Riom,  série  QQ,  116,  liasses. 

'^2)  Registre  des  délibérations  du  conseil  de  Fa])rique  de  Saint-Amable; 
copie  transcrite  à  la  suite  d'une  délibération  du  15  juillet  1832.  —  L'or- 
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Nous  ne  savons  à  quelle  date  a  disparu  celle  Confrérie  de 
maçons  :  nos  plus  lointains  souvenirs  d'enfance  ne  nous  en 
rappellent  pas  Texistence. 


donnanco  épiscopale  intervint  à  la  suite  d'une  lettre  de  M.  Dalbine,  curé 
de  Saint-Amable,  à  M.  le  vicaire  général  de  Bégon,  en  date  du  21  septem- 
bre 1827,  où  le  pieux  ecclésiastique  exposait  que  «  le  corps  des  maçons, 
d'après  une  bulle  à  eux  particulière,  exigent  que  le  jour  de  l'Ascension  de 
Notre-Scigncur  Jésus-Christ,  qui  leur  est  fête,  le  Saint-Sacrement,  pen- 
dant leur  messe  de  Confrérie,  soit  exposé,  à  la  fin  de  laquelle  on  donne  un 
salut  solennel,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  de  graves  inconvénients  bien 
opposés  à  ce  respect  religieux  dû  au  Saint-Sacrement,  puisqu'avant  la 
messe  il  faut  Taller  prendre  au  maître-autel,  et  puis  Ty  rapporter  après  la 
messe,  cette  messe  du  corps  des  maçons  se  disant  dans  leur  chapelle  par- 
ticulière. «  {Archives  de  VEvêché). 
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CHAPITRE  VI 
Les  Confréries  de  la  Sainte  Vierge. 


(Sources  manuscrite?  :  Archives  de  la  Préfecture  (fonds  de  Saint-Amable,  pas- 
sim  ;  fonds  du  Marthuret.  -  Archives  des  Fabriques  de  Sainl-Amable  et  de 
N.-  D.  du  Marlhuret.) 


La  ville  de  Riom  a,  de  tout  temps,  été  animée  d'une  dévo- 
tion singulière  envers  la  très  Sainte  Vierge.  Depuis  de  longs 
siècles,  une  de  ses  églises  est  spécialement  dédiée  à  Marie, 
et  les  images  de  la  Madone  protègent  les  entrées  de  la  cité. 
On  sait  d'autre  part  que,  chaque  année  jadis,  Notre-Dame 
de  Marsat  recevait  des  Riomois  l'offrande  d'une  roue  de 
cire  (1).  Aussi,  nombreuses  avant  la  Révolution  étaient  les 
Confréries  que  les  habitants  avaient  placées  sous  le  vocable 
de  Tauguste  Mère  de  Dieu  :  nous  en  avons  compté  environ 
vingt-cinq  qui,  sous  des  titres  différents,  se  réclamaient  de 
son  patronage,  et  nous  ne  pouvons  nous  flatter  de  toutes  les 
connaître. 

Le  promeneur  qui  fait  le  tour  de  la  ville,  en  suivant  la 
ceinture  de  ses  boulevards,  n'est  pas  peu  étonné  d'apercevoir 
au-dessus  de  quatre  des  anciennes  portes  de  la  cité  et  à  l'en- 
trée des  quatre  faubourgs  de  la  Rade,  de  Layat,  de  Mozat  et 
de  la  Poterne,  comme  à  l'intérieur  du  faubourg  de  Clermont, 
de  petites  niches  pratiquées,  à  la  hauteur  du  premier  étage, 
dans  les  murs  des  maisons  formant  l'angle  des  carrefours. 
Là,  derrière  un  modeste  châssis  vitré,  ne  s'ouvrant  qu'à 
certains  jours  de  fête,  est  installée  une  statue  de  la  Vierge, 
parée  d'ornements  qui  n'apparaissent  pas  sans  grâce  lors- 


(1)    Voir    notre  Procession  de  Saint-Amable,    Les   Porte-chasse,   La 
roue  de  fleurs  (Paris,  LeLhieileux,  1900). —  Voir  aussi  infra^  p.  183. 
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qu'aux  grandes  solonniLës  Toeil  peut   les   couleiiJ[)lei'   incré- 
ment. 

Ces  cinq  Madones  ont  leur  histoire.  Cinq  Confréries, 
recrutées  chacune  parmi  les  gens  du  quartier,  se  faisaient 
autrefois,  et  les  habitants  se  font  encore  aujourd'hui,  un 
honneur  de  les  orner  et  d'entretenir  leurs  a  chapelles  d.  Cet 
aspect  de  la  foi  naïve  du  peuple  riomois  n'est  pas  l'un  des 
moins  attachants  de  ceux  que  découvre  notre  étude  :  il  est 
bon  que  nous  le  contemplions  quelques  instants. 

La  Vierge  dont  les  annales,  connues  de  nous,  remontent 
le  plus  haut  est  celle  de  la  Porte  du  Palais  ou  de  la  Bade. 
Nos  aïeux  l'appelaient  «  Notre-Dame  de  las  Farrias  ou  des 
Farries  i. 

D'où  vient  ce  nom  de  «  Farries  »  donné  à  cette  statue  ? 
M.  le  Curé  Gardet  lui  attribue  une  origine  ingénieuse. 
Frappé  de  ce  que  la  Madone  est  proche  de  la  partie  du 
Palais  qui  servait  jadis  de  prison,  il  pense  qu'elle  a  été 
ainsi  dénommée  parce  que  les  gens  incarcérés  ou  soumis  à 
l'exposition  publicjue  imploraient  son  aide  et  sa  protection 
en  passant  chargés  de  fers  devant  la  sainte  image  (1). 

Tout  en  rendant  justice  à  l'idée  touchante  qui  a  inspiré 
cette  explication,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  y  arrê- 
ter. D'abord,  le  nom  de  la  Vierge  n'est  pas  des  Ferries, 
comme  le  pense  à  tort  le  savant  auteur,  mais  bien  des 
Farries.  Ce  n'est  que  dans  certains  manuscrits,  tout  à  fait 
récents  et  presque  contemporains  de  la  Révolution,  que  les 
copistes  ont  écv'ii  Ferries,  un  mot  qui.  toujours  dans  les  titres 
des  siècles  précédents  et  encore  au  xviii^  siècle  dans  les 
registres  de  la  Marguillerie  de  Saint-Amable,  est  ortho- 
graphié Farries.  Nous  voilà  donc  éloignés  de  Tétymologie 
qu'éveille  la  syllabe  fer.  D'un  autre  côté,  l'appellation  Farries 
est  ancienne,  puisqu'on  la  retrouve  dans  un  titre  de  1283. 
A  cette  date  reculée,   le   Palais  existait-il   et   servait-il   de 

(l)  Calendrier  paroissial  de  N.-D.  du  Marlhuret,  1903,  p.  27,  29. 
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prison?  Il  est  permis  d'en  douter.  On  attribue  en  général  la 
construction  du  Palais  à  Jean  de  Berry  (1),  lequel  n'a  célébré 
son  mariage  et  tenu  sa  cour  à  Riom  qu'un  siècle  plus  tard, 
vers  1389.  L'interprétation  proposée  ne  paraît  donc  pas 
acceptable. 

Nous  estimons  qu'il  faut  chercher  au  mot  Farines  une  ori- 
gine plus  simple  et  plus  naturelle.  Far  en  lalin  veut  dire 
b/é  :  de  cette  racine  qui,  d'après  Littré,  se  rattache  proba- 
blement au  sanscrit,  sont  venus  divers  mots  français  qui 
éveillent  tous  l'idée  de  cette  céréale  (2).  Rien  de  plus  con- 
forme au  sens  et  à  la  critique  historique  que  de  penser  que 
les  habitants  de  la  Bade,  tous  agriculteurs  au  xii^  et  au 
xni^  siècle,  comme  ils  le  sont  encore  au  xx%  ont  voulu  ho- 
norer la  Vierge  de  leur  quartier  sous  un  vocable  tiré  de 
leur  profession  même.  Alors  comme  aujourd'hui,  des  cul- 
tivateurs servaient  annuellement  d'escorte  à  Notre-Dame  des 
Farries,  lors  de  ses  processions  :  c'est  du  blé,  produit  de 
leurs  durs  labeurs,  que  très  vraisemblablement  vient  le 
nom  de  leur  Madone. 

L'antiquité  de  la  Confrérie  est  dans  tous  les  cas  extrême- 
ment vénérable.  Déjà,  en  1283,  le  mardi  avant  la  fête  de  la 
Nativité  de  Saint-Jean,  Pierre  Folcher,  de  Mozat,  et  Guille- 
mette,  sa  femme,  lui  vendent  pour  50  sols  une  émine  et  une 
quarte  froment  de  cens  en  directe.  Nous  voyons  ses  bailes, 
aux  siècles  suivants:  obtenir  (1333)  une  sentence  relative  à 
des  cens  ;  faire  un  échange  avec  Jean  Dénotent  (1363)  ; 
établir  leurs  comptes  (1425)  ;  recevoir  (15  septembre  1426) 
des  lettres  de  sauvegarde  «  qui  renvoient  toutes  leurs 
causes  et  demandes  devant  les  juges  de  M.  le  Duc  pour 
y  être  jugées  »,  et  (27  décembre  1454)  une  commission 
du  Sénéchal  d'Auvergne  pour  la  rénovation  des  cens  en 
directe  dus  à  la  Confrérie  ;  être  gratifiés  par  Amable  Bau- 
duy,    marchand   à   Riom,  suivant  testament  du    11   février 

(1)  Chabrol,  Coutumes  d'Auvergne,  IV,  p.  440. 

(2)  LiTTPÉ,  Dictionnaire  de  la  Langue  française^  cite  notamment  les 
mots  farine,  farrago,  etc. 


—  173  — 

1511,  d'une  quarte  froment  de  cens  en  directe,  se  faire  re- 
connaître des  cens  le  15  mars  1521 .... 

Le  siège  de  la  Confrëi'ie  était  naturellement  devant  la 
niche  de  la  porte  de  la  Bade,  mais  ses  exercices  de  piété  se 
faisaient  à  l'église  paroissiale  de  Saint- Amable,  dans  une 
chapelle  spéciale  appelée  «  chapelle  des  Mareschaux  »,  du 
nom  de  la  famille  de  «  Mareschal  »  qui  y  avait  fondé  une 
vicairie,  y  possédait  son  tombeau  et  avait  «  posé  ses  armes 
sur  les  vitres  ».  Cette  chapelle,  nous  dit  le  registre  des  fon- 
dations de  Saint-Amable,  était  située  au  fond  de  l'église, 
derrière  le  chœur*.  Au  xvu®  siècle,  les  représentants  de  la 
famille  Mareschal  revendiquaient  encore  avec  énergie  leurs 
droits  contre  la  Marguillerie,  qui  avait  placé  les  reliques  de 
l'église  dans  cette  chapelle  et  qui  prétendait  s'y  comporter 
en  maîtresse.  Les  marguilliers  avaient  donné  à  peindre  l'en- 
droit où  étaient  déposées  les  reliques  :  aussitôt  «  le  sieur 
RoUet  et  autres  de  la  famille  des  Mareschal  y  auroient 
apporté  empeschement,  prétendant  que  la  chapelle  leur  ap- 
partient... par  un  titre  du  10  novembre  1537,  mais,  tout  cela 
ne  fesant  pas  voir,  dit  le  registre,  qu'ils  aient  fait  bâtir  ladite 
chapelle,  fondée  ni  dotée,  et  néanmoins  ayant  égard  audit 
titre,  il  est  résolu  de  recourir  à  un  arbitrage  d  (1).  M.  Marie, 
avocat,  rédige  une  transaction  le  7  juillet  1659  ;  M.  Rollet, 
un  des  principaux  héritiers  (2),  ne  veut  pas  la  signer.  Par 
contre,  il  «  expose  et  fait  voir  un  plan  des  réparations  qu'il 
veut  faire  à  la  chapelle  »;  les  marguilliers  l'acceptent  ;  mais 
en  revanche  décident  «  qu'il  ne  sera  donné  aucune  déclaration 
aux  patrons  de  la  chapelle  des  Mareschaux  au  sujet  de  la 
transposition  des  reliques  qu'on  prétend  de  faire  dans  une 
armoire  qui  est  à  l'opposite  de  celui  oii  elles  ont  toujours 
été  »  (3). 

(1)  Délibération  de  la  Marguillerie,  1650. 

(2)  Il  était  entré  dans  la  famille  Mareschal  par  sa  femme,  née  Chau- 
mard.  Il  fut  notaire,  greffier  du  Domaine  et  assesseur  à  l'élection.  (Voir 
notre  Bureau  des  Finances^  p.  548). 

(3)  Délibération  du  12  mai  1686.  En  note  sur  le  registre:  «  Il  n'y  a 
point  eu  de  transposition  des  reliques,  » 
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La  fête  de  la  frérie  se  faisait  le  jour  de  la  Nativité  de 
Notre-Dame  (8  septembre),  à  la  porte  de  la  Bade,  et  se  célé- 
brait dans  cette  chapelle  des  Mareschaux. 

La  Confrérie  avait  la  prétention  d'avoir,  le  jour  de  la  Nati- 
vité, le  pas  sur  les  autres*'  fréries  des  portes  de  la  ville.  Le 
15  septembre  1593,  elle  présente  requête  pour  être  main- 
tenue dans  sa  possession  de  précéder,  à  Toffice  et  service  du 
jour  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge  qui  se  fait  dans 
l'église  de  Saint-Amable  et  à  la  procession  du  dimanche  dans 
l'Octave,  les  confrères  de  Notre-Dame  de  la  porte  de  Mozat. 
M.  de  Frétât,  lieutenant  particulier  de  la  Sénéchaussée, 
ordonne  que  la  requête  soit  communiquée  à  ces  derniers. . . . 
Souhaitons  que  le  débat  se  soit  terminé  sans  éclat  aux  pro- 
cessions ! 

Ses  statuts  se  trouvent  consignés  dans  un  traité  c  en  fran- 
çois  et  sur  parchemin  »  passé  entre  les  confrères  au  nombre 
de  54,  le  30  août  1545,  devant  «  Jean  Apchier,  lieutenant  en 
chacun  droit,  chancelier  garde  et  tenant  le  scel  royal  étably 
en  contracts  en  la  ville  de  Riom,  en  Auvergne,  pour  le  Roy  ». 
Par  cet  acte,  les  confrères  conviennent  que,  a  quand  il  ne  se 
trouvera  personne  pour  lever  le  reynage  de  la  frérie,  le  roi 
sera  élu  par  tous  les  confrères  parmi  eux,  et  le  roi  sera  tenu 
de  payer  aux  confrères  et  compagnons  de  la  lad.  frérie  à 
la  manière  accoutumée.  Chaque  confrère  devra  payer  5  sols 
quand  on  fera  fête,  et  quand  on  ne  fera  pas  la  fête  2  sols 
6  deniers.  Les  confrères  seront  tenus  d'aller  chercher  le  roi 
pour  aller  aux  premières  vêpres  et  service  du  lendemain,  à 
peine  d'une  livre  de  cire  contre  chacun  des  défaillants.  A  la 
mort  de  l'un  des  confrères,  tous  les  autres  seront  tenus 
d'assister  à  son  enterrement,  sous  la  même  peine  d'une  livre 
de  cire,  avec  les  torches  de  la  frérie.  A  la  mort  des  femmes 
ou  enfants  des  confrères,  seront  tenus  les  bailes  de  fournir 
12  torches  de  la  frérie.  Les  confrères  ne  pourront  quitter 
ladite  frérie  qu'en  payant  la  somme  de  20  sols  au  profit  de 
ladite  frérie,  pour  le  tout  être  employé  à  payer  le  service 
divin,  la  lumière,  lampe,  cierge  et  torches  de  ladite  frérie.  » 
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Celte  règle  est  confirmée  par  un  acte  postérieur,  des  24  avril 
et  5  mai  UJQO,  signé  dans  la  maison  de  la  Confrérie,  avec 
cette  différence  «  que  le  roi  qui  sera  nommé  entre  les  confrè- 
res paiera  dix  livres  de  cire  pour  le  service  de  ladite  fi'érie, 
et  donnera  à  boire  si  bon  lui  semble.  Les  bailes  et  confrères 
conduiront,  de  la  porte  de  la  Bade  où  se  tient  ladite  frérie 
dans  l'église  de  Saint-Amable,  le  roy  la  veille  et  le  jour  de 
la  fête.  Les  confrères  assisteront  à  l'enterrement  de  chnque 
confrère  avec  des  torches  jusqu'à  la  porte  de  l'église  seu- 
lement. D 

Une  vicairie,  dite  «  de  Notre-Dame  des  Farries  »,  avait 
été  fondée  en  la  chapelle  des  Mareschaux  (1)  par  Barthélémy 
Chantagrel  «  à  l'honneur  et  autel  de  Notre-Dame  des  Far- 
ries ».  Le  18  avril  1670,  cette  vicairie  devient  vacante  par  le 
décès  de  M.  Thomas  Mangot.  Les  «  patrons  et  nominateurs  » 
de  la  vicairie,  savoir:  «  Anne  de  Sirmond,  veuve  d'Antoine 
de  Murât,  écuyer,  sieur  de  Saint- Geneix,  héritière  de  Jean 
de  Sirmond  et  de  Gilberte  Mosnier  ;  Jean  Bouleau,  avocat; 
Madeleine  Arvier  ;  Jean-Louis  Testefort,  mari  de  Marleleine 
Verlary,  petite-fille  de  Madame  Arnaud;  François  Vallel, 
héritier  d'Anne  Barghaud  ;  Gabriel  Dufour,  mari  de  Michelle 
de  Montigny  ;  Jean  Vigier,  mari  d'Alix  Arvier;  Ainable 
Arvier,  fils  à  feu  Noël;  Priest  Mandet,  mari  de  Jeanne  Bou- 
gier  ;  André  Bougier,  marchand  ;  Jean  Maignon,  aussi  mar- 
chand, fils  d'Anne  Chaput,  icelle  héritière  de  Jeanne  Ar- 
naud; Pierre  de  Girard,  sieur  de  Latour- Vidal,  premier 
président  en  la  généralité  d'Auvergne  ;  François  Ardot,  fils 
de  Jeanne  Moignoux  ;  Guy  Noelas,  receveur  des  tailles  en 
l'élection  de  Saint  Flour  :  Antoine  Vollet,  fils  d'Anna  Bar- 
ghaud ;  Noël  Vourighaud,  héritier  de  Catherine  Noelas  », 
présentent  au  Chapitre  pour  nouveau  vicaire  Messire  Jean 
Bollet,  prêtre.  Le  Chapitre  accepte  le  candidat,  et  lui  permet 
a  de  porter  l'habit  dans  l'église,    afin  de  pouvoir   faire  les 


(1)  Registres  capitulaires  de  Saiat-Amable:  7  novembre  1^95,  27  mars 
1601. 
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offices  de  ladite  vicairie  et  assister  aux  olfiQes  divins  qui  se 
(ont  ordinairement  à  l'église  »  (1). 

Le  23  août  1660,  au  nom  de  la  Confrérie,  devant  Michy, 
notaire,  les  bailes  Amable  Raymond  aîné,  tisserand,  et  Jean 
Vidal-Guilhemeau,  laboureur,  versent  280  livres  aux  mar- 
guilliers  de  Saint-Amable  pour  la  fondation  d'un  salut 
solennel,  le  8  septembre,  fête  de  la  frérie.  Ce  salut  se  don- 
nera après  vêpres  au  devant  du  chœur,  avec  orgue,  musique 
et  sonnerie.  On  y  chantera  un  Ave,  maris  Stella,  un  motet  en 
musique  et  orgue,  un  De  profundis  en  faux-bourdon.  Trois 
chanoines  y  assisteront  avec  leurs  chapes,  et  pour  ce  rece- 
vront dix  livres. 

La  Confrérie  avait  des  ressources. 

Elle  possédait  notamment  une  maison  :  cette  indication 
nous  est  fournie  à  la  fois  par  les  statuts  de  1590  que  nous 
avons  analysés,  et  par  une  quittance  de  5  sols  donnée  aux 
bailes  le  15  août  1615,  à  raison  de  «  l'imposition  faite  par 
les  consuls  pour  le  rôle  des  réparations  de  la  ville  à  cause 
de  la  maison  de  la  frérie  ». 

Un  inventaire  de  ses  titres,  vérifiés  le  16  janvier  1761, 
mentionne  un  «  compte  par  Simon  Benvolent,  baile  de  la 
frérie,  des  revenus  de  ladite  frérie  de  l'année  1425,  com- 
mençant à  la  fête  de  Notre-Dame  de  septembre,  et  finissant 
à  pareil  jour  pour  1426,  dans  lequel  il  paroît  qu'il  y  avoit 
plusieurs  dépenses  de  bouche  ».  Ces  «  dépenses  de  bouche  » 
jouaient,  semble-t-il,  un  grand  rôle  dans  le  budget  de  la 
Confrérie,  car  le  même  inventaire  nous  signale  un  autre 
a  compte  en  françois  et  papier  des  revenus  de  la  frérie, 
rendu  en  1516  par  Michel  Buxière,  tanneur  et  marchand  de 
Riom,  baile  »,  avec  cette  remarque  piquante  «  qu'il  paroît 
que  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  est  faite  pour  boire 
et  manger,  ce  qui  estoit  un  grand  abus  qui  a  été  corrigé  ». 
La  note  ajoute  que  ce  compte  indique  a  la  consistance  des 


(1)  Registre  capitulaire. 
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revenus  de  ladile  frôrie,  coijsislanl  en  une  maison,  vignes 
et  cens  ». 

Au  xvn^  siècle,  les  ressources  de  la  Confrérie  reçoivent  un 
usage  (jui  défie  toute  critique  :  un  dossier  de  pièces  allant  de 
IGGl  à  1701  révèle  qu'elles  étaient  exclusivement  employées 
à  Tentretien  de  la  niche  et  de  la  chapelle. 

c(  [^'image  de  la  Vierge  est  dans  luie  fenêtre  proche  la 
porte  du  Palais  i\  exposent  ces  documents,  (^ette  situation 
est  des  plus  incommodes  :  «  à  la  moindre  pluie  tous  les 
ornements  de  la  Vierge  se  gâtent,  et  les  confrères  ne  peu- 
vent mettre  aucun  tableau  ni  chandelier  »,  ni  effectuer  de 
réparations.  Us  demandent  donc  aux  Trésoriers  de  France 
l'autorisation  «  de  refaire  la  niche  qui  est  dans  l'épaisseur 
du  mur  de  la  cour  du  Palais,  pour  y  placer  avec  plus  de 
décence  l'image  de  la  Sainte  Vierge  ».  A  cet  effet,  ils 
«  embelliront  la'  fenêtre  d'une  niche,  conformément  au 
dessin  présent,  de  pierre  de  taille  de  Volvic,  dont  le  plafond 
sera  de  la  largeur  d'un  pied  et  les  pilastres  de  même  et  de  la 
longueur  nécessaire,  et  dans  le  haut  d'un  pied  et  demy  ». 
Le  Bureau  des  Finances  accueille  favorablement  la  requête 
(29  août  1701). 

Mais,  en  outre  de  la  niche,  la  Confrérie  avait  fait  cons- 
truire «  une  chapelle  au-dessus  de  la  porte  de  la  Bade  pour 
y  faire  transférer  l'image  de  la  Vierge  qui  est  dans  une 
petite  niche  de  la  muraille  de  la  basse-cour  du  Palais  ». 
Le  dossier  qui  nous  révèle  ce  détail  contient  les  requêtes 
des  bailes:  aux  consuls  (12  avril  1661);  aux  Trésoriers  de 
France,  avec  permission  conforme  (18  mai  1661);  à  Mon- 
seigneur l'Evêque  avec  autorisation  de  celui-ci,  du  consen- 
tement du  Chapitre  de  Saint-Amable,  curé  primitif  de  la 
ville  (28  juillet  1661)  :  à  Messieurs  du  Présidial,  avec  per- 
mission de  M.  Blich,  lieutenant  général  (12  août  1661);  et 
enfin,  prière  à  Monseigneur  de  nommer  un  prêtre  pour 
la  bénédiction  de  la  chapelle,  et  délégation  à  cet  effet  de 
M.  Etienne  Bochefort,  chantre  et  chanoine  de  Saint- 
Amable  (24  octobre  1662).   Le  mot  «  chapelle  »  est  un  peu 

12 
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prétentieux  :  il  s'agissait  vraisemblablement  d'une  autre 
niche  un  peu  plus  spacieuse  et  confortable  que  celle  du 
Palais.  Le  jour  de  la  fête,  on  devait  transférer  la  statue  de 
sa  niche  du  Palais  dans  celle  de  la  porte  de  la  Bade; 
mais  cette  statue  devait  séjourner  habituellement  dans  la 
première  niche,  puisque  l'autorisation  de  refaire  cette  niche 
du  Palais  est  postérieure  à  la  construction  de  la  «  cha-^ 
pelle  »  de  la  porte  de  la  Bade.  Aujourd'hui  que  les  lieux 
sont  transformés,  il  n'existe  en  tout  cas  qu'une  seule  niche  : 
elle  est  adossée,  en  face  de  la  grille  du  jardin  du  Palais,  à 
la  maison  qui  fait  l'angle  de  la  rue  de  l'Hôtel-de- Ville  et 
du  boulevard  du  Collège. 

La  Confrérie  s'occupait  aussi  des  réparations  de  la  cha- 
pelle des  Mareschaux,  témoin  a  un  prix-fait  de  menuiserie 
employée  »  dans  cette  chapelle,  des  6  mai  1691  et  7  sep- 
tembre 1692. 

Les  femmes  des  confrères  de  Notre-Dame  des  Farries 
avaient  demandé  l'érection  d'une  frérie  en  leur  faveur,  lors 
de  la  supplique  adressée  à  l'Evêque  pour  la  bénédiction  de 
la  niche  de  la  Bade  :  Monseigneur,  dans  son  ordonnance, 
ne  fit  point  allusion  à  cette  requête  (21  octobre  1662). 

Cette  Confrérie  de  la  Bade  existe  toujours  à  l'heure  ac- 
tuelle. Chaque  année,  le  dimanche  qui  suit  le  8  septembre, 
la  Vierge  est  ornée  de  ses  plu^  beaux  atours  et  portée  pro- 
cessionnellement  par  des  «  babies  »,  vêtus  du  costume  tradi- 
tionnel, en  l'église  de  Notre-Dame  du  Marthuret,  nouvelle 
paroisse  du  faubourg  de  la  Bade.  Une  messe  solennelle,  à 
laquelle  assistent  un  grand  nombre  de  gens  du  quartier, 
est  célébrée  dans  cette  église. 

Il  est  bon  de  sauver  de  l'oubli  les  noms  des  confrères  cités 
dans  le  traité  de  1545.  Nous  les  donnons  avec  plaisir  : 

Amable  Rrun,  dit  Delagrange  ;  Gilbert  Abut,  Guillaume 
Aubignat,  François  Tailhardat,  Girauld  Bouchon,  Etienne 
Paudot  (?) ,  Georges  Andrieu ,  Pierre  Azan ,  Guillaume 
Mazuer,  Amable  Morand,  Pierre  Arnault,  Amable  Souvest, 
Mathieu  Fatur  (?),  Clément   Tyal,  Jacques  Lapechon,  Jean 
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Bedat,  François  Bouchaixlon,  Amable  Oennolcnt,  Antoine 
Gadou,  Michel  Vidal,  Jean  I^ayle,  Amable  Peyrard,  Ama- 
ble Degaidles,  Etienne  Baidy,  François  Chardonnet,  Jean 
Sansonnet,  Antoine  Molard ,  Antoine  LaH'ont,  Clément 
Chrestien ,  Fiançois  Bellon,  Jean  Prévost,  dit  Michellet  ; 
Gilbert  Grelot,  Jacques  Fraissonnet,  Jean  Demontculle, 
Pierre  Gonde  (?),  Amable  Forest,  Louis  Souchers,  Amable 
Lapchon ,  Anne  Cliartignoux,  Jean  Trenulhe,  Amable 
Regnauld,  Pieri'e  Gharbonne,  Gervais  Macque  (?),  Antoine 
Goy,  Pierre-Louis  Gaity,  Gilbert  Sarron,  Pierre  Pundur, 
Jean  Guy,  Michel  Thucul  (?),  Jean  Lascontz,  Amable  Abut, 
laboureur;  Pierre  Ghavaroux,  Mathieu  Guymard. 

Nous  avons  déjà  raconté  dans  quelles  conditions  Tirnage 
de  la  Vierge  de  la  porte  de  Layat  prit  possession  de  la  «  cha- 
pelle *,  devant  laquelle  jadis  la  Confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment faisait  ses  dévotions  durant  TOctave  de  la  Fête-Dieu  (1). 
La  permission,  sollicitée  par  les  femmes  pieuses  qui  dési- 
raient fonder  en  Thonneur  de  cette  Vierge  la  confrérie  «  de 
Notre-Dame  des  Neiges  »,  leur  fut  accordée,  le  24  octobre 
1668,  par  TEvêque  de  Clermont  '<  à  la  charge  d'orner  l'autel 
d'un  tableau  représentant  Notre-Dame  des  Neiges,  d'être 
sous  la  direction  du  Chapitre  et  curé  de  la  paroisse,  de  faire 
des  statuts  par  lesquels  les  confrères  et  confréresses  seront 
obligés  de  se  confesser  et  de  communier  le  jour  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  de  fréquenter  les  sacrements,  et  d'exercer 
les  œuvres  de  miséricorde  les  uns  envers  les  autres  et 
envers  le  prochain  ». 

La  célébration  de  la  fête  de  la  Confrérie  fut  définitivement 
fixée  par  le  Chapitre  de  Saint-Amable,  le  2  août  de  l'année 
suivante,  au  jour  môme  de  Notre-Dame  des  Neiges,  5  aoiàt  (2). 

D'une  note  tirée  du  manuscrit  des  «  offices  à  être  acquîtes 
dans   l'égiise  de   N.-D.   du    Marthuret  »,    il    résulte  qu'aux 

(1)  Supra,  p.  o7. 

(2)  Registres  capitulaires. 
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approches  de  1789  la  messe  de  la  Confrérie  ne  se  disait  plus 
à  Saint- Amable,  mais  bien  au  Marthuret,  à  l'autel  du 
Rosaire.  La  niche  de  Notre-Dame  des  Neiges  dépend,  du 
reste,  aujourd'hui,  de  la  paroisse  du  Marthuret:  elle  est 
encastrée  dans  une  maison  formant  un  recoin  au  bas  de  la 
rue  de  l'Horloge  et  au-dessus  de  la  rampe  de  Layat. 

La  porte  de  Mozat  était,  elle  aussi,  gardée  par  une  Vierge 
honorée  par  une  Confrérie  spéciale.  Cette  Confrérie  célébrait 
sa  fête,  comme  celle  de  la  Bade,  le  8  septembre  :  elle  était 
donc,  à  son  tour,  dédiée  à  la  Nativité  de  Marie.  Nous  voyons, 
le  6  septembre  1626,  les  marguilliers  permetti^e  à  ses  bailes 
de  sonner  la  grosse  cloche  au  salut,  et  se  contenter  d'un 
droit  de  vingt  sols  «  à  cause  de  leur  pauvreté  ».  Mais  la 
pénurie  de  fonds  n'excluait  pas  l'ardeur  ni  le  zèle  chez  les 
confrères  :  quatre  Confréries  célébraient  leur  fête  le  jour  de 
la  Nativité  de  Notre-Dame,  et  s'il  en  faut  croire  les  mar- 
guilliers de  Saint-Amable,  cette  coïncidence  n'allait  pas 
sans  créer  des  désordres  et  des  batailles  jusque  dans 
l'église  (1).  On  se  rappelle,  d'autre  part,  le  procès  de  pré- 
séance intenté  à  la  Confrérie  de  la  porte  de  Mozat  par  celle 
de  Notre-Dame  des  Farries  (2). 

Malgré  sa  pauvreté,  notre  Confrérie  possédait  cependant 
quelques  ressources  fixes,  ainsi  qu'en  témoigne  la  quittance 
suivante  :  «  J'ai  reçeu  de  M.  Borne,  chantre  et  chanoine 
de  Nostre-Dame  du  Marturet,  la  somme  de  trois  livres  dix 
sols  qu'il  doit  de  rente  à  la  Confrérie  de  Nostre-Dame  de  la 
porte  de  Mozac,  dont  quitte,  comme  aussi  des  années  pn'îcé- 
dentes  qu'il  a  payé,  ce  qui  a  esté  escrit  dans  le  registre  des 
Confréries.  Fait  le  17  septembre  1746.  En  foy  de  quoy  ay 
signé  en  qualité  de  premier  baisle  et  prieur  de  lad.  Confrérie. 
(Signé)  Colon.  »  (3). 

(1)  Infra,  ch.  ix. 

(2)  Supra,  p.  174. 

(3)  Nous  devons  cette  pièce  et  une  similaire  de  1741  à  l'obligeance  de 
M.  Ludovic  Vernv. 
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La  sUiluu  do  la  Viergo  est  placée  dans  l'un  des  piliers 
de  rancienne  })orie  de  la  ville,  celui  de  gauche  en  allant  au 
boulevard  ;  elle  fait  face  à  la  lue.  A  l'autre  pilier,  du  côte 
droit,  est  [)endue  une  petite  cloche,  avec  cette  inscription  : 
cr  I^es  belles  et  bellesses  de  la  frairie  de  la  Nativité  de  Notre- 
Dame  de  Septembre  de  la  porte  de  Moza  ont  fait  faire  la 
prezante,  163G  d.  Cette  cloche  sert  encore  de  nos  jours  à 
convier  les  geriS  du  quartier  aux  réjouissances  par  lesquelles 
on  continue  à  célébrer  la  Nativité. 

La  a  Poterne  »  avait  également  sa  Vierge.  La  niche  est 
actuellement  à  l'angle  de  la  rue  Sirmond  et  du  boulevard. 
La  statue  [)orle  le  nom  de  Noire-Dame  de  Délivrance.  La 
coutume  existe  toujours  de  faire  briiler  un  cierge  devant 
elle  et  durant  la  nuit  pour  obtenir  la  guérison  d'une  per- 
sonne dangereusement  malade. 

Une  inscription  gravée  dans  la  pierre  se  remarque  au- 
dessus  de  la  niche.  Mais  elle  est  noyée  dans  le  mortier  ; 
nous  n'avons  pu  la  déchiffrer.  On  y  lit  cependant  la  date 
de  1780  ou  178G  qui  paraît  avoir  été  ajoutée  après  coup. 

La  Gonfi'éi'ie  de  la  Poterne  avait  fondé,  en  janvier  1600, 
une  vicairie  à  Saint-Amable  pour  assurer  l'office  de  sa 
fête  (1),  qui  se  célèbre  le  dimanche  après  l'Assomption. 
Gilbert  Bertrand,  prêtre  habitué,  et  Jean  Marchadier  étaient 
à  cette  époque  bailes  de  l'association. 

Non  loin  de  la  Madone  de  la  Poterne,  et  au-dessus  de  la 
porte  d'une  des  maisons  de  la  rue  des  Tanneries,  à  la  hau- 
teur environ  du  premier  étage,  on  remarque  un  petit  socle, 
style  Renaissance,  sur  lequel  est  installée  une  Vierge  (en 
pierre  de  Volvic,  croyons-nous),  qui  doit  être  du  xvji^  siècle. 
Cette  statue  a-t-elle  été  placée  à  cet  endroit  à  une  époque 
récente?  Y  existait-elle  avant  la  Pxévolution?  était-elle  l'objet 
d'un  culte  spécial  ?  Nous  n'avons  pu  le  savoir. 


(1)  Registres  capitulaires  de  Saint-Amable. 
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La  cinquième  statue  de  la  Vierge  qui  veille  sur  les  abords 
de  Riom  n'est  pas  située  comme  les  autres  à  Tentrée  d'un 
faubourg  ou  au-dessus  d'une  porte  de  la  cité,  mais  bien  dans 
l'intérieur  même  du  faubourg  de  Clermont.  C'est  une  Mater 
Dolorosa.  Elle  a  été  placée-^  évidemment  à  cet  endroit  pour 
rappeler  soit  l'existence  de  Notre-Dame  de  Pitié  de  l'Hôpital 
dont  nous  parlons  plus  loin,  soit  celle  de  l'ancienne  chapelle 
de  la  Recluse,  oi^i  était  établie  une  Confrérie  en  l'honneur  de 
Notre-Dame  du  Bon- Secours. 

Cette  dernière  Confrérie  était  composée  de  femmes.  Ses 
bailesses  de  l'année  1625,  «  Marie  Blanc,  consorte  à  Quintien 
Martin,  conseiller  du  Roy  et  contrôleur  de  ses  domaines 
d'Auvergne  et  Carladès  ;  Claude  Délavai,  veuve  de  Gilbert 
Cartaud,  marchand;  Gilberte  Jurie,  femme  de  Jacques 
Chaumard,  marchand  ;  Catherine  Blanc,  femme  de  Jean 
Chaduc,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Messieurs  du  Pré- 
sidial  p,  fondent,  le  10  septembre  de  cette  année,  divers 
offices  «  en  la  chapelle  de  la  Recluse,  hors  de  la  porte  de 
l'hôpital  »,  savoir:  vêpres  la  veille  du  dimanche  après  la 
Visitation;  le  lendemain  dimanche,  procession  et  grand'- 
messe,  et  le  soir  vêpres,  le  tout  en  chœur  et  musique;  et  le 
surlendemain  lundi,  une  messe  de  morts  à  haute  voix.  La 
Marguillerie  avait  reçu  d'elles  de  ce  chef  120  livres  et  payait 
5  livres  pour  l'acquit  de  ces  cérémonies. 

Les  bailesses  se  croyaient  sans  doute  quittes  de  tous  autres 
droits  ;  car,  le  3  septembre  1656,  elles  font  sonner  les 
cloches  sans  la  permission  des  marguilliers  et  sans  payer  la 
redevance  :  aussitôt  les  administrateurs  de  l'église  les  en- 
voient a  prier  de  payer  ce  qu'on  a  accoutumé,  ou  qu'on  les 
fera  assigner  ».  Cette  mercuriale  ne  réprime  pas  leurs 
entreprises.  En  1664,  elles  ne  craignent  pas  «  de  mettre  un 
tableau  dans  leur  chapelle  et  d'abattre  les  niches  »  :  les 
marguilliers  leur  défendent  de  rien  faire  sans  leur  permis- 
sion, et  «  ils  rejettent  leur  tableau,  parce  qu'il  causait  une 
difformité  ï>. 

Une  vicairie  avait  été  «  fondée  par  Guillaume  Martin  en 
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réglise  de  Notre-Dame  du  Bon-Secours  ou  Recluse  ou  Ermi- 
tage ».  Le  départ  des  Religieux  de  Saint-François  de  Paule 
l'ayant  laissée  vacante,  les  consuls  présentent  Annet  Berard 
pour  en  remplii'  les  fonctions  (1). 

La  fête  de  la  Confrérie  est  celle  de  Notre-Dame  des  Sept- 
DouleiH's  de  septembre. 

Ces  cinq  statues  sont  toujours  en  honneur  :  aux  jours  des 
grandes  processions,  ou  lors  de  leurs  fêtes  particulières,  les 
châssis  vitrés  qui  ferment  leurs  niches  s'ouvrent,  les 
Madones  sont  revêtues  de  brillants  atours,  les  «  chapelles  » 
parées  de  somptueux  ornements.  Les  habitants  des  divers 
faubourgs  célèbrent  même,  par  des  réjouissances  publiques, 
guirlandes,  musiques,  illuminations,  et  parfois  feux  d'arti- 
fice, la  fête  de  leurs  Vierges  respectives  :  vivants  souvenirs 
des  antiques  traditions  des  ancêtres  ! 

L'église  de  Saint-Amable  était  le  siège  direct  d'autres 
Confréries  de  la  Vierge. 

Par  ordre  d'ancienneté,  il  faut  d'abord  parler  de  la  Con- 
frérie de  la  Chandelle  a  qui  se  fest  chescun  an  en  la  ville  de 
Riom  a  lonneur  de  Notre-Dame  de  Marsat  ». 

Nous  avons,  dans  notre  monographie  de  la  Procession  de 
Saint-Amable  fies  Porte-Châsse,  la  Roue  de  Fleurs)  (2),  relaté 
les  indications  que  l'histoire  a  recueillies  sur  l'usage  pra- 
tiqué, dès  une  époque  très  lointaine,  par  la  ville  de  Riom 
d'ofl'rir  annuellement  vingt-deux  livres  de  cire  en  forme  de 
roue  à  la  Vierge  du  sanctuaire  de  Marsat.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir.  Qu'il  nous  suffise  de  noter  ici  qu'une 
association  s'était  fondée  pour  assurer  l'observation  de  cette 
pieuse  et  touchante  coutume.  Cette  Confrérie  était  en  pleine 
prospérité  dès  le  début  du  xni^  siècle:  le  traité  du  16  mars 
1391  (3)  que  nous  avons  publié  mentionne  un  grand  nombre 

(1)  Archives  de  Riom,  GG.  118.  (1574-1643). 

(2)  Paris,  Lethielleux,  1900. 

(3)  Ibid.,  p.  82  et  suiv. 
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de  titres,  datés  de  1245  à  1293,  qui  témoignent  de  sa  vitalité 
à  cette  époque.  En  1391  se  recrutait-elle  plus  difficilement? 
ou  la  part  officielle  prise  par  la  paroisse  de  Saint-Amable  au 
port  de  la  cire  à  Marsat  et  la  place  d'honneur  faite  à  la  roue 
à  la  procession  de  la  fête  du  Patron  de  Riom  conduisirent- 
elles  à  penser  que  cette  Confrérie  faisait  double  emploi  avec 
celle  qui  s'était  instituée  en  l'honneur  de  Saint-Amable,  et 
que  les  deux  associations  se  nuisaient  réciproquement? 
Nous  ne  saurions  préciser.  Mais,  à  cette  époque,  la  Confrérie 
de  la  Chandelle  fusionne  avec  celle  de  Saint-Amable,  et  ses 
membres  cèdent  aux  bailes  de  cette  dernière  tous  leurs 
titres,  papiers,  terriers  et  rentes,  à  la  charge  de  «  fere  randre 
et  pourter  chescun  an  dans  la  ville  de  Marsat,  le  dimanche 
auprès  la  feste  de  saint  Amable,  une  roda  ou  chandelle  de 
cire  bonne  et  convenable  »,  et  de  leur  restituer,  «  au  cas 
que  adviendra  que  lesdittes  confrayries  se  sépareront  », 
leurs  titres  et  biens,  «  ensemble  la  moitié  de  touz  les  cens 
et  rantes  que  lesdites  Confrairies  auront  acquis  durant  ladite 
communauté  d. 

Les  revenus  de  la  Confrérie  de  la  Chandelle  étaient  alors 
au  total  de  «  quinze  setiers  emine  deux  coupes  et  quart  de 
coupe  froment  et  quarta  musclancha  et  quatre  solz,  et  de...  » 
Ses  membres  se  nommaient  :  Pierre  Vessch,  prêtre,  Jean 
Besso,  Pierre  Pariet,  bailes,  Jacquemet  Ongre,  Etienne 
Piocgier,  clerc,  Tenailh  et  Durand  Jamar. 

Plus  abondants  sont  les  documents  sur  la  Confrérie  des 
marchands  riomois,  placée  sous  la  protection  de  Notre- 
Dame  des  Miracles.  Sa  fête  se  célébrait  le  dernier  jour  de 
mai.  Cette  Confrérie  était  ancienne,  car  nous  la  voyons,  le 
30  juin  1601,  en  procès  avec  la  Marguillerie  de  Saint- 
Amable,  qui  la  fait,  ce  joui^-là ,  condamner  à  lui  payer 
3  livres  pour  le  droit  de  sonnerie.  Quarante  ans  plus  tard 
(2  juin  1641),  ses  bailes,  Jean  Lamadon  et  Jacques  Fres- 
sanges,  assistés  de  Claude  Arvier,  de  Gilbert  Rochefort  et 
de  Jean  Guimoneau,  versent  240   livres  à   la   Marguillerie 
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pour  fondei'  diverses  cérémonies  :  la  veille  de  la  fêle  après 
vêpres,  chant  par  MM.  du  Chapitre,  assistés  de  musiciens 
et  de  choristes,  de  l'hymne  de  Notre-Dame,  au-devant  de 
Tautel,  le.  Chapitre  ayant  la  commodité  de  le  donner  en 
musique  ou  en  plain-chant  à  son  gré  ;  le  jour  de  la  fête, 
procession  par  la  ville,  grand'messe  à  diacre  et  sous-diacre, 
et  le  soir,  à  sept  heures  et  demie,  salut  avec  musique,  orgue, 
chapes  et  grosse  cloche  ;  le  lendemain,  grand'messe  de 
morts  avec  diacre  et  sous-diacre. 

Celte  Confrérie  acquiert  de  l'importance  dans  la  paroisse  : 
un  marchand  ne  faisait-il  pas  toujours  partie  de  la  Marguil- 
lerie?  Alors  que,  pour  réprimer  les  abus  nés  des  excessives 
sonneries  pratiquées  par  les  fréries,  les  marguilliers  déci- 
dent que  celles-ci  ne  pourront  plus  sonner  les  cloches  ou  ne 
le  feront  que  moyennant  un  droit  élevé,  il  est  dorénavant 
spécifié  dans  les  délibérations  qu'il  y  aura  exception  pour  la 
frérie  de  Notre-Dame  des  Miracles,  et  même  qu'il  ne  lui  sera 
pris  aucun  droit  (1).  En  reconnaissance,  les  marchands 
s'intéressent  à  la  décoration  de  l'église.  Le  22  avril  1714,  ils 
demandent,  de  concert  avec  certains  ecclésiastiques,  la  per- 
mission «  d'abattre  l'arcade  de  pierre  de  taille  qui  est  au- 
dessus  de  l'autel  de  Notre-Dame  des  Miracles,  et  de  transférer 
cet  autel  au  milieu  de  la  place  qui  se  trouve  au-dessous  du 
grand  vitraux  ou  œil-de-bœuf,  et  de  poser  dans  le  fond  un 
retable  de  menuiserie  ».  Les  marguilliers  s'enipressent  d'y 
consentir.  De  même,  «  en  mars  1774,  nous  raconte  le  bour- 
geois Messeix,  Messieurs  les  marchands  firent  dorer  le  laber- 
nacle  de  leur  chapelle,  avec  les  pots  à  fleurs  et  les  fleurs  de 
lys  qui  sont  en  haut  de  l'autel.  En  mars,  avril  et  mai  1775, 
continue-t-il,  ils  firent  dorer  les  moulures  du  boisement  du 
fond  de  l'autel  et  firent  décrasser  le  tableau  représentant  la 
Sène  par  le  sieur  Belon,  peintre.  M.  de  La  Geneste  fit  poser 
la  balustrade  en  fer  en  décembre  1780  »  (2). 

(1)  Délibérations  des  22  juillet  1657,  9  mars  1663. 

(2)  L'Auvergne  historique,  Riom,  Jouvet,  1905,  p.  192. 
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A  leur  tour,  les  tisserands  honoraient  la  Sainte  Vierge 
sous  le  vocable  de  «  Noire-Dame  de  la  Conception  ».  Le 
3  février  1561,  ses  bailes,  de  convention  avec  le  Chapitre 
de  Saint-Amable,  fondent  une  grand'messe  de  Requiem  à 
diacre  et  sous-diacre  avec  un  Libéra,  absoute  et  oraison 
pour  les  morts,  le  jour  de  leur  fête;  et  constituent  à  cet  effet 
une  rente  de  trois  quartes  froment  en  directe  assise  sur  des 
prés  à  la  Montadrot  et  à  la  Croix  de  Davayat.  Du  2  février 
1642,  nouvelle  fondation,  moyennant  150  livres  de  capital, 
d'un  salut  en  musique,  avec  chapes  et  orgues,  le  jour  de  la 
fête  de  la  Conception,  8  décembre  ;  grosse  cloche  à  midi,  la 
veille  ;  la  lumière  pour  le  salut  est  fournie  par  le  prieur  et 
les  bailes  de  la  frérie  ;  Thonoraire  du  Chapitre  est  de  5  li- 
vres. Du  3  septembre  1673,  troisième  fondation,  moyennant 
45  livres,  pour  sonner  les  deux  grosses  cloches,  la  veille  de 
la  fête,  à  midi  seulement  :  on  ne  sonnera  «  que  la  deuxième 
grosse  à  midi,  et  les  deux  secondes  après  midi  ».  Les  noms 
qui  figurent  dans  les  deux  dernières  fondations  sont  les  sui- 
vants :  Amable  Laumosne,  prieur;  Amable  et  autre  Amable 
Reymond,  Michel  Barrier,  bailes;  François  Pageix,  Jean 
Chafrey,  Jean  Gaume,  Guillaume  Dury,  George  Roy,  Benoît 
Marcheix,  François  Chabry,  Bénigne  Begon,  François  Begon 
(1642).  —  Amable  Laumosne,  prieur;  Michel  Desnier,  Mar- 
tin Achard,  bailes  ;  Michel  Marcheix,  Michel  Moranges,  Ger- 
vais  Terrade,  Pierre  Héraud,  Claude  Paradis  (1673). 

Le  registre  capitulaire  de  Saint-Amable  de  Tannée  1586 
parle  d'un  procès  entre  le  Chapitre  et  la  Confrérie. 

Une  autre  C^onfrérie  de  la  Conception  existait  en  l'église 
du  Marthuret,  à  l'autel  de  sainte  Marguerite.  Le  Saint- 
Sacrement  était  exposé  le  jour  de  la  fête  avec  le  même 
cérémonial  qu'au  15  août.  Une  procession  avait  lieu  après 
compiles  et  était  suivie  de  la  bénédiction.  La  Confrérie 
payait  6  livres  au  Chapitre  (1).  Ce  devait  être  une  pure  asso- 
ciation de  piété. 

(1)  Etat  des  revenus  du  Chapitre  de  Notre-Dame  du  Marthuret. 
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La  fête  de  la  Présentation  de  la  Vierge  (21  novembre)  était 
célébrée  par  une  frérie  de  femmes.  Le  6  septembre  1625,  les 
marguilliers  permettent  «  aux  filles  et  bailesses  de  Notre- 
Dame  de  la  Présentation  de  faire  sonner  la  grosse  cloche 
pour  le  salut  après  vêpres  moyennant  30  sols  >y.  Même  auto- 
risation le  23  juin  1636.  Cette  Confrérie  avait  un  autel  contre 
le  dernier  pilier  de  l'église,  du  côté  de  l'autel  de  paroisse. 

Enfin,  d'après  le  registre  de  la  Marguillerie,  au  jour  de 
VAssomption  il  y  avait  dans  l'église  de  Saint-Amable  trois 
fréries,  «  une  de  paysans,  l'autre  de  femmes,  et  la  troisième 
de  filles  ». 

L'église  des  Cordeliers  était  à  son  tour  le  siège  d'une 
Confrérie  de  l'Assomption,  qui  ne  manquait  pas  d'une  cer- 
taine originalité.  Elle  se  composait,  en  effet,  des  jeunes  filles 
de  la  ville  qui  étaient  peu  soucieuses  de  rester  abritées  sous 
la  coiffe  de  sainte  Catherine.  C'est  du  moins  ce  que  semble 
avancer  le  bon  Père  Jacques  Fodéré  :  «  Les  seigneurs  de 
l'illustre  famille  de  Blot,  raconte-t-il,  firent  faire  une  cha- 
pelle, laquelle  ils  voulurent  être  sacrée  sous  le  nom  de 
Nostre-Dame  de  Pitié,  comme  on  y  voit  encore  les  armes  de 
leur  maison,  taillées  en  pierre.  En  ceste  chapelle,  les  jeunes 
filles  de  la  ville  ont  dressé  une  Confrairie  dévotement  entre- 
tenue, la  feste  principale  de  laquelle  est  le  jour  de  l'Assomp- 
tion de  la  Sainte  Vierge,  et  en  laquelle  chapelle  les  jeunes 
filles  à  marier  font  dire  une  messe  tous  les  samedis  de 
l'année  y.  (Ij. 

Mais  il  est  temps  d'arriver  aux  Confréries  érigées  en 
l'honneur  de  la  Vierge  dans  l'église  riomoise  qui  lui  est 
spécialement  dédiée  sous  le  nom  de  «  Notre-Dame  du  Mar- 


(l)  Narration  historique  et  topographique  des  couverts  de  VOrdre 
S,  François  et  monastères  Saincte  Claire  («  Mémoires  de  l'Académie  de 
Clermont-Ferrand  »,  1859,  2^  semestre,  p.  392). 


—  188  — 

Ihuret  J),  et  qui  possède,  avec  la  Vierge  noire  de  ce  nom, 
cet  admirable  joyau  ciselé,  «  la  Vierge  à  l'oiseau  ». 

La  chapelle  du  Marthui^et,  desservie  par  un  Chapitre, 
suppléait  jadis  à  Tinsuffisance  de  Téglise  paroissiale  de 
Saint-Amable  qui,  malgré  ses  vastes  proportions,  ne  pouvait 
contenir,  aux  jours  des  grandes  fêtes  religieuses,  la  masse 
des  «  communiants  »  et  autres  fidèles,  habitants  de  la  ville 
de  Riom.  Le  Chapitre  du  Marlhuret  avait  habilement  profité 
de  cette  circonstance  pour  donner  de  Timportance  à  son 
sanctuaire  et  tenter  de  s'ériger,  sinon  en  paroisse,  du  moins 
en  rival  de  la  métropole  du  lieu.  De  nombreux  offices  y 
étaient  célébrés  chaque  jour,  à  la  gi'ande  satisfaction  des 
Riomois.  Rien  de  surprenant  que  des  Confréries  y  aient,  dès 
Tahord,  été  instituées,  et  que  ces  Confréries  se  soient  surtout 
placées  sous  la  protection  de  la  Sainte  Vierge:  c'était  un 
moyen  facile  pour  le  Chapitre  du  Marthuret  de  s'assurer 
une  clientèle  fixe  et  d'attirer  des  libéralités  à  son  église.  Il 
n'avait,  en  outre,  rien  à  redouter  sur  ce  terrain  de  la  part  de 
son  voisin  de  Saint-Amable,  car  il  était  tout  naturel  que  des 
associations  en  l'honneur  de  la  Vierge  fleurissent  dans  un 
temple  qui  lui  était  consacré. 

La  plus  importante  de  ces  Confréries  portait  le  nom  de 
«  la  Naiimlé  de  Notre-Dame  j>.  Son  érection  remonte  à  un 
acre  lointain.  Dans  «  un  avertissement  »  concernant  cette 
Confrérie,  daté  du  31  mai  1705  (1),  Messieurs  «  Georges 
Courtin,  greffier  en  chef  du  Bureau  des  Finances,  Louis 
Dubois  de  la  Pause,  avocat,  François  Seivolle,  procureur,  et 
Jacques  Mallet,  tanneur  >;,  ses  bailes,  affirment  qu'((  elle  est 
si  ancienne  qu'on  n'en  trouve  point  l'origine  ».  On  la  voit 
mentionnée  dans  des  titres  du  7  novembre  1465  (reconnais- 
sance de  cens)  et  du  «  pénultième  may  1505  ».  Elle  était 
jadis  très  prospère  :  en  1629  elle  comprenait  de  300  à  400 
confrères.  Son  importance  élait  telle  qu'elle  n'avait  pas 
tardé,  —  comme  naguère  avait  fait  la  Confrérie  antique  du 

(1)  Archives  de  la  Préfecture^  Fonds  du  Marthuret,  liasse  2,  b,  c.  18. 


—  189  — 

Saint-SacremenL  pour  réi^lise  de  Sainl-Aïuable,  —  à  pren- 
dre à  sa  charge  une  grande  partie  des  dépenses  du  culte 
dans  le  sanctuaire  du  Mailhuret.  Ses  bailes  s'intitulaient 
même  «  les  marguilliers  d  de  cette  église.  Toutefois,  d'après 
les  listes  des  noms  des  confrères,  elle  semble  n'avoir  été,  au 
début,  composée  que  de  marchands  et  d'artisans.  Elle  com- 
prenait alors  des  «  compagnons  d,  qui  avaient  leurs  bailes 
propres.  Mais,  dans  la  suite,  elle  engloba  des  fidèles  de 
toutes  les  conditions  sociales,  car  elle  était  finalement  admi- 
nistrée, à  l'exemple  de  la  Marguillerie  de  Saint-Amable,  par 
un  magistrat,  un  avocat,  un  procureur  et  un  marchand. 

Un  acte  reçu  Valeix,  notaire  à  Riom,  le  9  septembre  1576, 
contient  les  statuts  de  l'association.  Les  nouveaux  confrères 
devaient  payer  16  sols  à  leur  entrée,  et  tous  les  membres 
assister  aux  offices  :  la  veille  de  la  fête  aux  vêpres,  le  jour 
à  toutes  les  cérémonies,  et  le  lendemain  à  la  messe  des 
trépassés,  le  tout  à  peine  d'une  livre  de  cire  d'amende.  Aux 
obsèques  d'un  confrère,  tous  devaient  être  présents,  ou  se 
faire  représenter,  chacun  avec  une  «torche»,  si  le  défunt 
était  un  homme.  Pour  l'enterrement  d'une  femme,  membre 
de  la  frérie,  les  bailes  ne  faisaient  accompagner  le  corps 
que  de  «  la  moitié  des  torches  »  ;  pour  un  enfant,  «  d'une 
douzaine  seulement  ».  Les  confrères  devaient  escorter  «  le 
roy  allant  et  revenant  au  service  ».  L'association  était  ori- 
ginairement administrée  par  un  «  prieur  »  et  par  quatre 
bailes.  Le  prieur  semble  avoir  disparu  dans  les  derniers 
temps. 

Comme  l'indique  le  titre  même  de  la  Confrérie,  la  fête 
patronale  avait  lieu  le  8  septembre.  Le  15  août  était  célébré 
solennellement  à  l'église  paroissiale  de  Saint-Amable  :  il  ne 
pouvait  donc  être,  comme  aujourd'hui,  le  jour  de  la  fête 
patronale  de  l'église  du  JVIarthuret.  Mais,  le  jour  de  la  Nati- 
vité, dit  un  vieux  manuscrit  (1),  on  portait  «  avec  pompe  et 


(1)   Mss.  cité  dans  le  Calendrier  paroissial  de  N.-D.  du  Marthuret, 
année  1902,  p.  23  (Riom,  Jouvet). 
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magnificence  en  procession  par  la  ville  la  sainte  Image  (de 
la  Vierge)  précédée  de  MM.  du  Chapitre  et  autres  ecclésiasti- 
ques, suivie  de  MM.  du  Présidial,  de  M.  le  Maire  de  la  ville, 
de  MM.  les  consuls,  du  procureur  du  Roy  de  ville  et  secré- 
taire, et  de  MM.  les  juges  de  la  juridiction  consulaire,  comme 
aussi  de  toute  la  foule  du  peuple  (1).  Et  le  jour  avant,  qui 
est  la  veille  de  la  Nativité,  on  fait  aussi  une  procession  par 
la  ville  en  perpétuelle  mémoire  de  ce  que  autrefois  on  alloit 
quérir  processionnellement  une  roue  de  cire  que  les  habi- 
tants avaient  offerte  et  dédiée  pour  cette  église.  » 

Le  clergé  n'allait  à  la  procession  du  7  qu'en  surplis  ;  à  celle 
du  8,  il  sortait  en  chapes.  Au  retour  de  cette  dernière  pro- 
cession, on  remettait  l'image  de  la  Sainte  Vierge  «  à  sa 
place,  au  grand  autel  ». 

Le  jour  de  l'Octave,  avaient  lieu  de  nouvelles  cérémonies, 
et  en  particulier,  le  soir  après  compiles,  une  procession 
solennelle,  a  où  l'on  portait  la  petite  image  de  la  Vierge  ». 

Cette  fête  du  8  septembre  est,  on  le  voit,  une  date  mémo- 
morable  pour  l'église  du  Marthuret,  et  cette  circonstance 
explique  pourquoi  le  culte  de  Notre-Dame  des  Farries,  ou  de 
la  porte  de  la  Bade,  s'est  si  facilement  implanté  en  ce  sanc- 
tuaire et  s'y  est  toujours  conservé  avec  honneur:  c'était  le 
mode  le  plus  sûr  et  le  plus  simple  de  continuer  à  solenniser 
avec  pompe  la  fête  de  la  Nativité  de  Notre-Dame. 

Le  reinage  de  la  frérie  rapportait  30  livres  annuellement 
vers  1705  :  c'est  dire  le  prix  qu'on  attachait  encore  à  cet 
honneur  au  xvni^  siècle. 

La  Confrérie  avait  fondé  successivement  de  nombreux 
offices. 

Une  première  transaction  du  8  septembre  1543,  passée 
entre  ses  membres  et  «  Amable  de  Rellier,  bachelier  en  droit 
canon,  prévôt,  Guillaume  Maréchal,  chantre,  Pierre  Duclaux, 


(i)  «  Le  8  septembre  1767,  jour  de  la  Nativité  de  la  Vierge  et  la  fête  du 
Marthuret,  son  image  fut  portée  à  la  procession  sous  un  riche  dais  dont 
M.  Davaux,  président,  avait  fait  présent.  »  {Journal  d'Antoine  Messeix, 
p.  170,  Riom,  Jouvet,  1905). 
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Jean  Pissavin,  maître  es  arls,  Durand  Gliabanne,  Hugues 
Bleic,  baile  boursier,  Nicolas  de  Bonnefond  el  Amable  Ver- 
dier,  tous  prêtres  et  chanoines  de  Notre-Dame  du  Mar- 
thuret,  »  avait  réglementé  certaines  de  ces  cérémonies  : 

Moyennant  une  rente  de  7  livres  tournois,  plus  5  sols  pour 
le  sacristain,  le  Chapitre  s'engageait  à  dire,  aux  fêtes  de 
la  Conception,  de  la  Purification,  de  TAnnonciation,  de 
TAssomption  et  de  la  Nativité  de  Notre-Dame,  et  au  grand 
autel,  «  une  messe  haute  de  Notre-Dame  à  diacre,  sous- 
diacre  et  deux  chappiers,  à  laquelle  la  frérie  fournira  quatre 
cierges  et  douze  torches,  qu'elle  pourra  retirer  ».  A  la 
grand'messe  de  la  Nativité,  le  roi  offrait  une  torche  d'une 
livre  ou  «  autre  qualité  à  sa  dévotion  ».  Le  même  jour, 
après  vêpres,  «  le  reaume  (reinage)  crié  »,  le  Chapitre 
faisait  <?  faire  le  carillon  et  recevoir  le  serment  d'iceluy  roi 
et  bailes.  Le  jour  qu'ils  mettront  la  bannière,  sonneront 
aussi  le  carillon,  et  après  la  réception  du  roi,  sonneront 
toutes  les  cloches  ».  Le  lendemain  de  l'Octave  de  cette  fête, 
le  Chapitre  disait  au  grand  autel  une  messe  de  morts  à 
diacre  et  sous-diacre,  et  le  Libéra  me. 

Après  matines,  chaque  dimanche,  il  devait  encore  dire  une 
messe  basse  à  l'autel  de  Notre-Dame  de  Consolation,  au- 
devant  du  chœur  de  l'église.  Cette  messe  était  annoncée  par 
cinq  coups  de  cloche,  «  à  la  façon  de  la  messe  première  », 
et  les  bailes  fournissaient  pour  sa  célébration  deux  cierges  et 
deux  torches  «  qu'ils  pouvoient  retirer  ». 

Aux  cinq  fêtes  susdites  de  Notre-Dame  et  autres  fêtes 
annuelles  et  solennelles,  les  bailes  recevaient  du  Chapitre  la 
permission  de  «  faire  quêter  et  amasser  à  l'entrée  de  l'église, 
excepté  à  Pâques  ».  Par  compensation,  ces  jours-là,  ils 
fournissaient  «  la  chandelle  à  la  lampe,  ebdomadier,  chapier 
et  pupitre,  et  tous  les  samedis,  à  compiles,  un  pied  de  chan- 
delle de  la  roue  à  la  lampe  ». 

Les  bailes  et  le  Chapitre  devaient  ensemble  aller  «  quérir 
la  roue  et  lumière  de  la  frérie  en  procession,  et  faire  la  béné- 
diction de  ladite  luminaire  la  veille  après  compiles,  et  celle 
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du  pain.  Les  bailes  fourniront  un  pain  pour  la  bénédiction, 
et  donneront  au  prévôt  deux  morceaux  et  à  chaque  chanoine 
et  serviteur,  et  à  Messire  Pierre  Reic,  tant  qu'il  vivra,  à 
chacun  un  sagina  pour  livrer  à  la  frérie  un  plat  de  potage, 
sive  chaut-manger  ;  leur  donneront  le  lendemain  à  dîner,  d 

Un  second  traité,  du  2  juin  1557,  avait  chargé  le  Chapitre 
de  dire  une  grand'messe  pour  la  frérie  a  chaque  dernier  jour 
de  mai  p. 

Un  nouveau  contrat,  du  19  septembre  1591,  reçu  Grouelle, 
notaire,  «  entre  les  prévôt  et  chanoines  du  Marthuret  et  les 
premiers  bailes  et  confrères  de  la  frérie  )>,  avait  assuré  le 
service  des  messes  de  morts.  Le  lendemain  du  décès  d'un 
confrère,  homme  ou  femme,  le  Chapitre  célébrait  au  grand 
autel  une  messe  de  Requiem  à  haute  voix,  avec  diacre  et 
sous-diacre  vêtus  de  tuniques  et  ornements  de  morts.  11 
faisait  sonner  les  cloches  le  soir  du  décès,  et  le  lendemain 
avant  le  service,  afin  que  les  confrères  pussent  y  assister,  si 
bon  leur  semblait.  Les  bailes,  à  cet  effet,  payaient  au  Cha- 
pitre une  rente  d'un  écu  sol,  et  cinq  sols  au  prêtre  qui  disait 
la  messe  ;  ils  fournissaient  la  lumière  tant  autour  de  l'autel 
que  de  la  bière,  avec  faculté  de  la  retirer  après  le  service. 
Le  prévôt  et  les  chanoines  devaient  assister  aux  obsèques  du 
confrère,  si  les  bailes  les  en  requéraient,  moyennant  un  droit 
de  30  sols,  plus  un  sol  au  sacristain  «  pour  sonner  les  cloches 
aux  mêmes  heures  que  feroit  l'église  dans  laquelle  le  défunt 
seroit  enterré  »  :  ces  dernières  sommes  étaient  à  la  charge, 
non  de  la  frérie,  mais  des  héritiers  du  défunt.  L'assistance  à 
l'enterrement  était  obligatoire  pour  le  Chapitre,  que  l'inhu- 
mation eût  lieu,  ou  non,  dans  l'église  de  Saint-Amable  ou 
dans  celle  des  Cordeliers.  Enfin,  le  Chapitre  devait,  à  la 
messe  de  morts  qu'il  célébrait,  «  chanter  les  Exavdi  accou- 
tumés aux  enterrements  des  défunts».  Le  traité  mettait,  en 
outre,  à  la  charge  du  Chapitre  l'obligation  de  célébrer 
chaque  dimanche  une  grand'messe  à  haute  voix,  à  diacre  et 
sous-diacre,  avec  les  ornements  et  chapes  de  la  frérie,  immé- 
diatement après  matines,  et  d'annoncer  cet  office  au  son  de 
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la  grande  cloche.  Après  cette  messe,  il  devait  chanter  un 
Inviolata  avec  l'oraison  propre.  Le  tout,  moyennant  une 
nouvelle  rente  de  8  écus  sol,  et  20  sols  au  sacristain. 

Par  autre  acte  du  6  mars  1607,  le  Chapitre  promet  de  célé- 
brer, à  rissue  de  vêpres,  une  procession  dans  l'église,  avec 
diacre  et  sous-diacre,  les  jours  de  la  Nativité,  de  la  Présen- 
tation, de  la  Conception,  de  l'Annonciation,  de  la  Purifi- 
cation, de  la  Visitation,  de  l'Assomption,  de  la  Nativité  de 
Notre-Seigneur,  de  la  Circoncision,  des  Rois,  des  Piameaux, 
de  Pâques,  de  Quasimodo,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  de 
la  Trinité,  de  la  Fête-Dieu  et  de  la  Toussaint.  Il  y  chantera 
l'antiphone  ou  répons  Homo  quidam  fecit  cœnam  magnam, 
les  hymnes  du  Saint-Sacrement  à  la  bénédiction,  et  un  De 
profundis.  Chaque  chanoine  présent  à  ces  cérémonies  rece- 
vra dix  sols.  La  grande  cloche  sera  sonnée  pendant  compiles, 
et  le  carillon  depuis  le  commencement  de  la  procession 
jusqu'à  la  fin,  moyennant  18  sols  par  an  au  sacristain.  Ces 
processions  «  autour  et  au-dedans  de  l'église  »  avaient  été 
ensuite  étendues  à  tous  les  dimanches  de  l'année  :  elles  se 
faisaient  <r  après  vêpres,  et  ensuite  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement  avec  un  De  profundis  et  des  prières  pour  les 
trépassés  ». 

En  vertu  de  fondations  ultérieures,  une  messe  de  morts 
était  dite,  à  l'intention  des  confrères,  à  haute  voix,  avec 
diacre  et  sous-diacre,  le  16  septembre  de  chaque  année  ;  et 
une  grand'messe  du  Saint-Sacrement  tous  les  seconds  jeudis 
du  mois,  avec  hymne  du  Saint-Sacrement  et  De  profundis. 

Enfin,  notons  une  fondation  dite  «  du  service  de  l'Octave 
du  Saint-Sacrement  d. 

En  somme,  en  1757,  par  suite  de  toutes  ces  fondations 
cumulées,  la  Confrérie  fournissait  la  cire  nécessaire  à  l'usage 
du  grand  autel  pour  toutes  les  fêtes  solennelles  de  l'année, 
et  l'encens  pour  les  mêmes  fêtes  et  tous  les  dimanches  au 
soir,  à  la  bénédiction  ;  elle  blanchissait  les  nappes  du  grand 
autel,  réparait  les  ornements,  payait  les  gages  du  bedeau  et 
du  sonneur  pour  Tiiorloge. 

13 


—  194  — 

Les  «  libéralités  d  n'avaient  pas  tardé  à  arriver  à  la  Con- 
frérie. D'après  le  témoignage  des  bailes  de  170S,  elles  com- 
mencèrent en  1622  pour  s'arrêter  à  1689.  Il  est  vrai  qu'elles 
étaient  faites  «  pour  des  fondations  la  plupart  onéreuses,  et 
assignées  sur  de  méchants  fonds  ».  Elles  n'enrichirent  donc 
pas  beaucoup  l'Association.  En  voici  le  tableau,  daté  du 
18  février  1672  et  complété  par  les  énonciations  d'un  contrat 
du  16  avril  1757  : 

Guillaume  Montanier,  22  juin  1622,  20  sols,  à  la  charge 
de  l'inscrire  tous  les  ans  dans  le  livre  des  confrères  ; 

Claude  de  Girard,  7  septembre  1634,  12  livres,  à  la 
charge  de  deux  messes  annuelles  ; 

Claude  Chaduc,  veuve  Espinat,  60  livres,  à  la  charge 
d'une  messe  de  mort  à  haute  voix  avec  Salve  Regina  ; 

Antoinette  Chassaing,  40  livres,  sous  la  même  charge 
(25  sols  au  Chapitre)  ; 

François  Tixier,  procureur,  42  sols,  sous  les  mêmes 
conditions,  et  en  outre  avec  un  De  profundis  et  la  sonnerie 
de  la  cloche  (30  sols  au  Chapitre)  ; 

Amable  Brun,  greffier,  120  livres,  pour  la  messe  du 
Saint-Sacrement  du  second  jeudi  du  mois  ; 

Marie  Vernaison,  rente  de  5  livres  11  sols  pour  deux 
messes  à  haute  voix,  le  jour  de  la  Visitation,  avec  Ave 
maris  Stella,  De  profundis,  Libéra,  et  sonnerie  de  la  grande 
cloche  (3  livres  10  sols  pour  le  Chapitre)  ; 

Marie  Escot,  veuve  Géraud  de  Brion,  9  journaux  de  terre 
à  Ménétrol  pour  une  grand'messe  et  deux  vêpres  avec  Ave 
maris  Stella  (16  livres  pour  le  Chapitre)  ; 

Jacqueline  Valette,  fondation  occasionnant  un  honoraire 
de  11  livres  10  sols  pour  le  Chapitre  ; 

Jean  de  Regin,  seigneur  de  Paterne,  honoraire  de  10  livres; 

Bonnette  Vassier,  honoraire  de  3  livres  ; 

Antoinette  Chaduc,  honoraire  de  40  sols  ; 

Marie  Rigaud,  honoraire  de  3  livres  ; 

Antoine  Danguy,  honoraire  de  3  livres  ; 

Veuve  Mis^nard,  honoraire  de  7  livres  10  sols. 
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Les  ressources  de  la  Confrëiie,  à  Torigine,  durent  êlre 
prospères.  Ses  charges  étaient  lourdes  :  elle  n'eût  pu  les 
assumer  si  elle  n'eût  été  certaine,  dans  le  principe,  d'y  faire 
face.  En  1462  elle  n'avait  (jue  des  cens  en  diiecte  ;  mais 
plus  tard,  elle  posséda  d'autres  rentes,  comme  on  vient  de 
s'en  convaincre.  En  1543  sa  caisse  était  florissante  :  la  tran- 
saction du  8  septembre  de  cette  année  que  nous  avons  ana- 
lysée le  prouve  surabondamment.  Les  dépenses  dont  elle 
se  greva  par  ce  contiat  étaient  même  si  considérables,  que 
le  Chapitre  n'hésita  pas  à  le  reconnaître  et  lui  abandonna 
une  maison  en  échange.  «  En  contemplation  de  ladite  frérie, 
dit  le  document,  pour  autant  que  les  roi,  bailes,  confrères 
et  compagnons  d'icelle  confrérie  sont  increpris  et  agrégés  à 
ladite  église,  et  à  condition  qu'icelle  frérie  sera  à  perpétuel 
par  eux  entretenue,  le  Chapitre  baille  à  la  frérie  à  perpétuel 
une  maison  à  lui  appartenant  avec  un  jardin  attouchant, 
située  dans  le  prubard  (1)  de  l'église,  moyennant  une  rente 
d'une  émine  froment  ;  »  et  il  est  stipulé  que  cette  maison 
sera  inaliénable. 

La  Confrérie  avait  trop  présumé  de  ses  forces  en  acceptant 


(1)  Ce  mot  prubard  a  été  mal  orthographié  par  le  copiste.  Le  véri- 
table terme  est  «  probas  »  (acte  reçu  Philibert  Rollet,  notaire,  le  20  fé- 
vrier 1633,  qui  analyse  un  contrat  du  19  septembre  1591),  ou  mieux 
«  proubas  ».  La  racine  celtique  prou,  pour,  pur,  por,  pul,  poul, 
signifie  endroit  humi<:le,  marécageux.  Le  mot  bas,  qui  est  aussi  d'ori- 
gine celtique,  a  le  sens  de  cuvette,  concavité,  couloir,  canal  ;  le  mot 
bassin  vient  de  là  ;  de  même,  le  mot  pas,  «  le  Pas  de  Calais  »,  par  suite 
de  la  substitution  de  la  labiale  p  h  la  labiale  b.  Proubas  veut  donc  dire 
passage  de  l'eau.  Vers  le  Marthuret,  en  effet,  se  trouve  un  bras  de  l'Em- 
bène  utilisé  soit  pour  les  tanneries,  soit  pour  les  moulins,  soit  pour  le 
remplissage  des  fossés  à  l'époque  de  l'enceinte  fortifiée.  Ce  n'est  que  par 
corruption  et  mésintelligence  de  la  signification  du  terme,  que  le  mot  est 
devenu  dans  la  suite  «  Pré  bas  »,  sous  lequel  on  désigne  actuellement 
cette  dépendance  de  l'église,  et  il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  n'a 
jamais  pu  exister  de  pré  dans  cette  petite  aisance  de  l'édifice.  —  Quant 
au  mot  Marthuret,  qui  sert  de  désignation  à  une  foule  de  terroirs,  on  sait 
qu'il  vient  également  du  celtique  :  mar,  eau,  et  tur,  tor,  élévation  ;  décli- 
vité qui  incline  vers  l'eau  :  tel  est,  en  effet,  l'aspect  que  présente  le  quar- 
tier du  Marthuret,  à  partir  des  Taules  jusqu'au  bras  de  l'Embène  dont 
nous  venons  de  parler.  (Renseignements  dus  à  l'érudition  et  à  Tamitié 
inépuisables  de  M:  l'abbé  Crégut). 
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la  charge  d'assurer  pour  une  grosse  part  l'exercice  du  culte 
dans  l'église  du  Marthuret.  Tant  que  la  piété  fut  vive  et  les 
offrandes  abondantes,  elle  put  remplir  sa  mission  et  s'inté- 
resser efficacement  à  l'embellissement  du  sanctuaire,  comme, 
par  exemple,  «  à  l'achat  'et  rétablissement  des  orgues  » 
en  1686  (1).  Mai^,  dès  la  fin  du  xvn®  siècle,  ses  ressources 
diminuèrent  et  sa  situation  financière  devint  critique.  Déjà, 
en  1672,  elle  avait  transigé  avec  le  Chapitre  pour  le  paie- 
ment des  charges  des  legs  qui  lui  avaient  été  faits.  Le 
25  février  1697,  elle  ne  peut  payer  ce  qu'elle  doit  au  Trésor. 
Le  sieur  Peyrin,  commis  préposé  au  recouvrement  des  droits 
d'amortissement,  saisit-arrète  «  les  biens  et  revenus  de 
la  Confrérie,  dont  il  poursuit  le  délaissement  en  ses  mains 
devant  M.  l'Intendant  de  la  province,  faute  de  paiement  des 
droits  d'amortissement  ».  Or,  à  ce  moment-là  mênae,  la 
Confrérie  doit  au  Chapitre  du  Marthuret  des  arrérages  de 
fondations.  M.  Servoles,  baile  du  Chapitre,  remontre  à  ses 
confrères  «  que  le  Chapitre  a  préférence  sur  les  choses 
saisies  pour  le  paiement  des  fondations  »,  et  reçoit  l'autori- 
sation de  se  pourvoir  devant  l'Intendant  pour  sauvegarder 
ce  droit  de  préférence.  Aussi,  en  170o,  les  bailes  peuvent-ils 
exposer  en  toute  vérité  que  les  recettes  totales  ne  sont  que 
de  298  livres  13  sols,  les  libéralités  des  fréries  et  des  troncs 
étant  descendues  à  65  livres.  Par  contre,  les  dépenses  sont 
de  321  livres  19  sols.  Il  manque  donc  23  livres  6  sols,  et 
encore,  remarquent-ils  tristement,  «  il  y  a  des  recettes 
difficiles  à  faire  ». 

Cette  détresse  détermine  les  bailes  de  1757  à  implorer  la 
bienveillance  du  Chapitre,  qui  était  son  principal  créancier 
à  raison  de  l'acquit  des  honoraires  de  tous  les  offices  et  céré- 
monies fondés  en  l'église.  Le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
disent-ils  dans  une  transaction  du  19  avril  1757  (Domas  et 

(1)  Par  un  traité  du  dernier  octobre  1686,  il  fut  convenu  entre  la 
Confrérie  et  le  Chapitre  que  celle-là  se  retiendrait  chaque  année  la 
somme  de  dix  livres  pour  la  contribution  qui  était  due  .par  le  Chapitre  à 
raison  de  Tachât  des  orgues. 
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Teilhot,  notaires),  a  est  souvent  relar'dé,  soit  par  la  difficulté 
de  percevoir  à  tems  les  revenus  de  la  Confrérie,  soit  par  la 
modicité  de  ces  naèmes  revenus  à  peine  suffisans  pour  ac- 
quitter lesdites  fondations  et  remplir  les  autres  charges  de 
la  Confrérie,  ce  qui  auroit  déterminé  les  bailes  à  se  pour- 
voir pour  parvenir  à  faire  réduire  lesdites  fondations  à 
proportion  des  revenus  et  des  autres  charges  de  ladite 
Confi'érie,  et  auroit  préjudicié  tant  à  l'intérêt  du  Chapitre 
qu'à  l'intention  du  fondateur  qui  n'auroit  pas  été  entière- 
ment exécutée  ». 

«  Messires  François  Soulier,  prêtre,  chantre  et  chanoine  du 
Chapitre,  Jacques  Redond,  aussi  prêtre  et  chanoine  dudit 
Chapitre,  et  Prix  Bonnefond,  aussi  prêtre,  chanoine  et  baile 
dudit  Chapitre,  faisant  et  stipulant  pour  Messieurs  du  Cha- 
pitre du  Marthuret,  et  comme  ayant  d'eux  pouvoir  en  vertu 
de  l'acte  capitulaire  du  24  janvier  dernier  »,  se  rendent  à 
ces  raisons.  Toutes  «  les  parties,  ayant  le  même  zèle  pour  le 
bien  de  la  Confrérie,  ont  voulu  d'un  commun  accord  obvier 
(à  cette  situation),  en  prenant  entre  elles  des  arrangements 
qui  puissent  maintenir  l'exécution  des  fondations,  et  en 
même  temps  libérer  les  bailes  de  l'acquittement  d'icelles  à 
perpétuité,  de  manière  qu'il  puisse  encore  leur  rester  assez 
de  revenus,  soit  fixes  ou  casuels,  pour  satisfaire  aux  autres 
charges  dont  ils  sont  tenus...  En  conséquence,  lesdites 
parties,  pour  éviter  entre  elles  toutes  sortes  de  dissensions, 
auxquelles  auroient  pu  donner  lieu  Tacquittement  desdites 
fondations  et  le  projet  de  les  faire  réduire,  ont  transigé  entre 
elles  et  sont  convenues  de  ce  qui  suit,  savoir:  que  les  bailes, 
pour  se  libérer  à  l'avenir  de  la  somme  de  152  livres  15  sols 
qui  est  due  annuellement  au  Chapitre  pour  lesdites  fonda- 
tions, ont  délaissé  et  délaissent  au  Chapitre  du  Marthuret,  à 
titre  de  propriété  et  jouissance  à  commencer  de  ce  jour  : 
1°  la  maison  de  ladite  Confrérie,  située  dans  le  Pré-Bas  de 
l'église  du  Marthuret,  estimée  amiablement  mille  livres, 
ladite  maison  reconnue  par  les  bailes  être  en  mauvais  état 
et  susceptible  de  beaucoup  de  réparations  ;  laquelle  maison 
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«st  actuellement  occupée  par  les  nommés  Dubois  et  Mallet, 
et  est  confinée  de  jour  et  nuit  par  les  maison  et  jardin  du 
Chapitre,  la  cour  du  Pré-l^as  de  bise,  et  les  bâtiments  de 
THôtel-Dieu  de  midy  ;  2°  les  bai  les  ont  délaissé,  cédé  et 
transporté  au  Chapitre,  au 'même  titre  de  propriété  et  jouis- 
sance, divers  contrats  de  rente  faisant  un  total  annuel  de 
152  livres  15  sols,  que  les  bailes  sont  tenus  de  payer  au 
Chapitre  pour  l'acquit  des  fondations  ci-dessus  expliquées.  » 

Ainsi  était  complète  la  décadence  de  la  Confrérie,  obligée 
d'abandonner  sa  maison  et  ses  rentes  pour  subvenir  à  ses 
dettes  ! . . .  Pour  avoir  voulu  être  trop  ambitieuse,  elle  s'était 
vue  contrainte  de  remettre  au  Chapitre  une  partie  de  la 
puissance  temporelle  qu'elle  lui  avait  jadis  empruntée  î 

Le  sacrifice  dut  lui  être  cruel.  Car,  aux  temps  de  sa  splen- 
deur, elle  avait  traité  de  haut  ce  même  Chapitre.  Les  diffi- 
cultés avaient  été  incessantes  entre  les  deux  Compagnies. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  cette  requête  présentée, 
le  17  septembre  1629,  à  l'évêque  de  Clermont  par  le  Chapitre. 
Monseigneur  est  prié  d'ordonner  que  a  dorénavant,  quinze 
jours  après  la  fête  de  la  Nativité  de  Notre-Dame,  les  bailes 
et  confrères  rendent  compte  exact  des  revenus  et  bienfaits 
de  la  frérie  devant  l'Evêque  ou  ses  commis,  en  présence  du 
Chapitre,  pour  le  reliquat  être  employé  aux  réparations, 
ornements,  ou  choses  plus  nécessaires  à  l'église,  ainsi  qu'il 
sera  avisé  tant  par  le  Chapitre  que  par  les  bailes  ;  comme 
aussi  que  les  bailes  ne  sortiront  plus  de  l'église  les  tapis- 
series, meubles  et  ornements  à  icelle  appartenant  ».  Dans 
son  exposé,  le  Chapitre  se  plaint  que,  depuis  quinze  ans, 
«  il  ne  sait  à  quoi  les  bailes  emploient  les  revenus  de  leur 
frérie;  de  plus,  le  Chapitre  a  quantité  de  tapisseries  à  lui 
données  tant  par  une  quête  qui  fut  faite  dans  la  ville  que 
par  aucuns  particuliers  ».  Ces  tapisseries,  s'il  en  faut  croire 
un  inventaire  de  1664,  étaient  des  plus  remarquables.  On  en 
comptait  d'abord  huit  qui  représentaient  l'histoire  de  la 
vSainte  Vierge  depuis  sa  Nativité  jusqu'à  son  Assomption  et 
Couronnement.  Les  jours  solennels,  on  les  tendait  au  haut 
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du  chœur,  ainsi  que  î  deux  pentes  également  en  tapisserie, 
avec  franges  de  soie  ».  Trois  autres  pièces  figurant  le  mys- 
tèi'e  de  l'Epiphanie  et  le  massacre  des  Innocents  étaient  desti- 
nées à  orner  le  devant  de  la  tribune  (1).  Or,  continue  le  Cha- 
pitre, les  bailes  s'approprient  ces  tapisseries,  les  prêtent  à  qui 
bon  leur  semble:  ces  agisseaients  doivent  être  réprimés.  Les 
bailes  s'empressent,  on  le  pense,  de  rédiger  leur  réponse  :  la 
Confrérie  ne  dépend  pas  des  ecclésiastiques  ;  c'est  «  une 
assemblée  légitime,  capable  de  recevoir  des  dispositions  et 
des  legs  »  ;  ses  droits  sont  réglés  par  diverses  transactions 
avec  le  Chapitre  (2)  ;  la  querelle  de  ce  dernier  n'est  en  rien 
justifiée...  Un  traité  amiable  du  20  février  1633  trancha  la 
discussion,  mais  en  laissant  sans  solution  ces  divers  griefs  ; 
car  nous  y  lisons  que  le  Chapitre  renouvelle  sa  prétention 
d'avoir  a  l'économie  et  ménagement  des  tapisseries  et  orne- 
ments de  la  Confrérie  »,  et  de  faire  rendre  les  comptes  des 
bailes  devant  lui. 

Dans  la  suite,  la  Confrérie  «  de  la  Nativité  »  dut  modi- 
fier son  attitude  et  devenir  moins  arrogante  envers  le  Cha- 
pitre. 

Il  n'en  reste  pas  moins  établi  qu'elle  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  l'église  du  Marthuret  et  qu'elle  a  certainement 
contribué,  par  son  zèle  et  son  activité,  à  donner  à  celle-ci 
le  rang  et  l'importance  qui  devaient,  après  la  Révolution,  lui 
permettre  d'arriver  au  terme  de  son  ambition,  de  devenir 
église  paroissiale  l 

Voici,  à  diverses  dates,  les  noms  de  quelques  membres  de 
cette  puissante  Confrérie  : 

1543.  —  Jean  Duclaux,  roi  l'année  présente,  Amable 
Maret,  apothicaire;  Amable  Cioghat,  boucher;  Jean  Grange 
et  Amable  Merchadier,  bailes  ;  Antoine    Lamouroux,    baile 


(1)  Inventaire  cité  par  le  Calendrier  paroissial  de  N.-D.  du  Marthuret, 
année  1902,  p.  30. 

(2)  Ces  a  transactions  »  ont  été  très  nombreuses:  voici  les  dates  des 
principales:  8  septembre  i5^i8,  2  juin  1557,  19  septembre  1591,  9  sep- 
tembre 1592,  6  mars  1607,  20  février  1633,  9  septembre  1656,  16  avril  1757. 
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des  compagnons;  Jean  Chaslrout,  Jean  Durand,  Jean  Cer- 
ceau dit  Dunnas,  Loys  Mareschal,  x\nloine  Brun,  Michel  de 
Caige,  Claude  Devost ,  Amable  Chabaure,  Pierre  Brun, 
Pierre  Dartan,  Gilbert  Binet,  Amable  Tabournet,  Antoine 
Fressanges,  Michel  de  Gyretes,  Gilles  Beymond,  Jean  de 
Champs  Lamit,  Etienne  Engrille,  George  Mazan,  Amable 
Barge. 

rd76.  —  Claude  Doultre,  Antoine  Demonredoy,  bailes  ; 
Gilbert  Degressaigne,  Amable  Jodas,  baile  des  compagnons  ; 
Amable  Maret,  Thomas  Bonnet,  Amable  Juoly  (?),  Etienne 
Theilhèdes,  Michel  Mesnaige,  Jean  Roche,  laboureur;  Pierre- 
Pons  Laisne,  François  Morghat,  cordonniers  ;  Michel  Vi- 
meins  (?),  Antoine  Faure,  meuniers  ;  Amable  Luchier,  mar- 
chand ;  Gabriel  Ganynet,  boulanger  ;  Jean  Besse,  boucher  ; 
Jean  Palasse,  laboureur  ;  Amable  Roche,  François  Marcha- 
dier,  laboureur;  Antoine  Veilh,  menuisier  ;  Antoine  Gozets, 
François  Clermonteix,  Jean  Serreau  dit  Dumas,  maçon  ; 
Amable  Gandebeuf,  meunier;  Amable  Fressanges,  mar- 
chand ;  Jean  de  Puylatat,  meunier  ;  Michel  Bernard,  Amable 
Croughat,  boucher;  Michel  Freydefond,  marchand;  Gilbert 
Danguy,  arbalestrier  ;  Antoine  Dubois,  tailleur  d'habits  ; 
Antoine  Normant,  Gilbert  de  Puylatat,  Amable  Soubroux, 
tanneur;  Bonaventure  Jailh,  boucher:  Pierre  Sablon,  roy 
de  la  présente  année;  Gilbert  Degré  le  jeune,  Jacques  Roze, 
Jean  Chapon,  «  reçu  à  la  frérie  pour  servir  d'appellor  à  la 
cloche  ». 

1C07.  —  De  Rodes,  Fressanges,  Faure,  Verdier,  Boy,  Lepo- 
ris,  Dechamps,  Bichon,  Valeix,  Chaulhat,  Bonnefond,  Arnaud, 
Bernard,  Danguy,  Blanchon,  Bardon,  Dupuy,  Archon,  Gan- 
debeuf, Sablon,  Viallard,  Frenaye,  Chevalier,  Sarron,  Puray, 
Marchand,  Poughon,  Lamouroux,  Lucquet,  Collombicr, 
Chappas,  Aubignat,  Dujouhannel,  Ardilhon,  Bordas,  elc. 
(75  signatures  environ). 

1633.  —  Pierre  Moquet,  Pierre  Dujohannel,  Jean  Arpin, 
Noël  Arvier,  marchands  bourgeois,  bailes.  (Louis  Thore, 
chantre  ;  Pierre  Gervais,  Jean    Sain,    Amable    Lauzane^e, 
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Annct  Vorilhon,  Paul  Grégoire,  Jean  Lamouroux,  chanoines 
du  Marlhurel). 

J682.  —  Christophe  Milangos,  avocat  ;  Mathieu  Soanen, 
procureur  ;  Jacques  Maubct,  drapier,  bailes. 

1705.  —  Georges  Courtin,  greffier  en  chef  du  Bureau  des 
Finances;  Lucien  Dubois  de  la  Pause,  avocat;  François 
Servolle,  procureur;  Jacques  Mallet,  tanneur,  bailes. 

1757.  —  Jean-Baptiste  de  Chamerlat  des  Guérins,  conseil- 
ler du  roi  en  la  Sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  présidial 
de  Bioni  ;  Jean-Baplisle  Fontanier  de  la  Garenne,  avocat  en 
Parlement  ;  Antoine-François  Thévenet,  procureur  en  la 
Sénéchaussée  ;  Antoine  Solignat,  marchand  cirier,  bailes. 

L'ancienne  Confrérie  de  la  Nativité  de  Notre-Dame  est 
aujourd'hui  remplacée  par  celle  de  l'Assomption,  laquelle  a 
été  établie  au  Marthuret  par  M^"  de  Dampierre  en  vertu  de 
brefs  pontificaux  du  23  avril  1804  (1). 

La  Vierge  noire,  qui  figurait  aux  processions  de  la  Nati- 
vité, était  vraisemblablement  portée,  comme  aujourd'hui, 
par  une  confrérie  spéciale,  assez  analogue  à  celle  des  porte- 
châsse  de  Saint-Amable  (2).  Aucun  document  antérieur  à  la 
Bévolution  n'existe  cependant  à  ce  sujet.  Mais,  en  1804,  lors 
du  rétablissement  du  culte,  cette  corporation  fut  immédiate- 
ment constituée  et  composée  de  huit  cultivateurs,  «  nommés 
à  vie  porteurs  de  Notre-Dame  »  (3).  Il  est  probable  qu'on 
n'avait  fait  que  reprendre  une  vieille  tradition. 

Cette  Confrérie  existe  toujours  actuellement.  Elle  est 
recrutée  parmi  les  cultivateurs  notables  de  la  ville  ;  ses 
membres  ont  à  peu  près  le  même  costume  que  les  porte- 
châsse  de  Saint-Amable. 

Une  statue  de  la  Vierge  surmontait  jadis  le  dôme  du 
Marthuret.  C'était  «  Noire-Dame  de  Recoiivrance  ».  Une 
frérie  veillait  sur  sa  conservation. 

(1  et  3)  Calendrier  paroissial  de  N.-D.  du  Marthuret,  1902,  p.  31,  34,  35. 
(2)  Voir  notre  Procession  de  Saint-Amable  (Paris,  Lethielleux,  1900). 
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Deux  documents  intéressants  fixent  l'historien  sur  ce  point. 
Le  premier  est  l'extrait  d'un  livre  de  raison  d'un  bourgeois 
riomois,  où  nous  lisons  à  la  date  «  du  vendredi,  veille  de  la 
Conception  de  Notre-Dame  »  de  l'année  1584  :  «  Cejourd'huy 
a  esté  monté  et  mis  à  sa  place,  au  plus  haut  du  clocher  de 
Nostre-Dame  de  ceste  ville  de  Riom,  aultrement  appelé  le 
Marturet,  l'image  surdorée  de  Nostre-Dame,  au  tournant  de 
la  tour  aussi  dorée,  lequel  image  a  esté  mis  en  l'honneur  et 
révérance  de  la  très  glorieuse  Vierge  Marie,  Mère  de  nostre 
Sauveur  et  Rédempteur  Jésus-Christ,  laquelle  nous  prions 
estre  nostre  bonne  advocate  envers  son  chier  Fils  et  la  sanc- 
tissime  Trinité  du  Paradis.  En  ceste  même  année  1584,  le 
clochier  sur  lequel  ledit  image  Nostre-Dame  est  posé  a  esté 
faict  et  basti  tout  à  neuf  en  pierre  de  taille  depuis  les  fonde- 
mens  d'en  bas  jusqu'audit  image  par  ung  masson  de  ceste 
dite  ville,  ap[)elé  Le  Noble.  Laquelle  chose  j'ai  bien  voulu 
escrire  dans  ce  mien  livre  journal  pour  servir  de  mé- 
moyre  »  (1). 

Le  second  document  est  aux  Archives  de  la  Préfecture  ;  il 
est  daté  du  18  novembre  16o7:  a  Gaspard  Chabron,  conseiller 
du  Roy  et  assesseur  en  Sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège 
présidial  de  Riom,  Martin  Brujas,  sieur  de  Maison-Blanche, 
avocat  audit  siège,  Amable  Brun,  greffier  civil  audit  siège, 
et  Antoine  Bourlin ,  marchand  apothicaire,  bailes  de  la 
frérie  de  la  Sainte  Vierge  sous  le  titre  de  Notre-Dame  de 
Recouvrance ,  assistés  de  Messire  Antoine  Bouteix,  cha- 
noine et  bayle  du  Chapitre  de  Notre-Dame  du  Marthuret  », 
demandent  à  l'Evêque  de  permettre  «  la  bénédiction  de 
l'image  de  la  Sainte  Vierge,  de  nouveau  sculptée  en  pierre, 
et  d'y  mettre  en  la  bénédiction  les  reliques  qui  estoient  en 
celle  qui  fut  rompue  en  la  ruisne  du  dosme  de  ladite 
église  (2).   La   nouvelle  image  destinée  pour  être  posée  en 

(1)  Nous  devons  ce  texte  à  l'obligeante   communication  de   M.  Delpy, 
Président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Riom. 

(2)  M.  Marc  de  Vissac,  dans  sa  plaquette  sur  VEgllse  du  Marthuret^ 
fixe  au  13  décembre  1646  la  date  de  la  tempête  qui  emporta  le  dôme.  — 
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la  place  de  la  précédente  sur  les  faistes  dudit  dosme  cons- 
truit par  les  soings  et  diligences  des  suppliants.  »  Mon- 
seigneur, «  bien  informé  que  ladite  image  est  bien  décente 
en  sa  sculpture  et  dorure  »,  accorde  Tautorisalion  et  commet 
pour  la  bénédiction  le  prêtre  que  désignera  le  Chapitre.  Cette 
bénédiction  eut  lieu  en  grande  pompe  le  22  du  môme  mois 
de  novembre  16L)7. 

Une  statue  de  la  Vierge  est  placée  dans  une  niche  qui 
domine  le  porche  do  Tentrée  de  la  cour  du  Pré-Bas.  C'est 
«  Noire-Dame  de  Grâce  ».  Une  confrérie  de  femmes  était 
instituée  en  son  honneur  «  depuis  huit  vingt  ans  »,  quand, 
le  20  septembre  1668,  certaines  dames  pieuses  exposent  à 
l'Eveque  que,  «  faute  de  fonds,  depuis  plusieurs  années, 
elle  a  cessé  de  continuer  le  service  accoutumé,  et  même  a 
négligé  la  décoration  de  la  niche  de  Timage  apposée  au  fron- 
tispice de  l'église  ».  Elles  demandent  le  rétablissement  de  la 
Confrérie.  Le  prélat  le  leur  accorde  et  aussitôt  la  niche  est 
réparée.  C'est  celle  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui, 
car  sur  ses  montants  on  peut  toujours  lire  cette  légende  : 
«  Lucresse  Portier,  Amable  Dardelin,  Allis  Faure,  Janne 
Mercier,  les  quatre  première  beless  qui  ont  élevé  la  frérie 
de  Nostre-Dame  de  (jrâce....  »  ;  et  au-dessous,  le  millé- 
sime 1669. 

La  fête  de  cette  Confrérie  se  célébrait  le  dimanche  après 
l'octave  de  la  Nativité.  La  messe  se  disait  à  l'autel  de  saint 
Roch. 

La  magnifique  statue  qui  orne  le  porche  de  l'église,  et  que 
de  nos  jours  on  appelle  la  Vierge  à  l'oiseau,  était  à  son  tour 


Le  dôme  fut  rétabli  par  les  soins  des  bailes  de  la  frérie  de  la  Nativité  du 
Marlhuret,  et  les  travaux  confiés  aux  architectes  Jean  Lançuille  et  Jacques 
Potier  (p.  37  et  suiv.).  —  Le  Coutumier  du  Marthuret  que  nous  avons 
déjà  souvent  cité  porte  celte  mention  :  «  A  la  fin  du. . .  l'image  du  clocher 
du  Marturet  fut  jette  par  terre  par  les  vens  en  1646,  le  13  décembre,  et 
remis  par  les  bailes  de  Notre-Dame  le  22  novembre  l6o7.  » 
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honorée  d'une  vénération  particulière  :  on   le  comprend  sans 
peine. 

C'est  sous  le  vocable  de  Noire-Dame  de  la  Paix  qu'une 
Confrérie  s'était  vouée  à  son  culte.  Le  dimanche  d'avant  la 
Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  «  à  la  grande  porte  d  se  célé- 
brait sa  fête.  La  messe  était  dite  à  l'autel  de  sainte  Margue- 
rite, ou  à  celui  du  Rosaire  si  le  Saint-Sacrement  y  était 
exposé.  Le  Chapitre  recevait  de  cette  Confrérie  la  somme 
annuelle  de  six  livres  (1). 

La  maison  d'un  sieur  «  Vacher,  menuisier  »  était  ornée 
d'une  «  image  »  de  la  Vierge.  Une  association  l'honorait  sous 
le  titre  de  Notre-Dame  de  la  Visitation  ou  de  Miséricorde,  et 
faisait  dire  le  2  juillet  une  messe  à  l'autel  du  Rosaire  du 
Marthuret.  Nous  ne  savons  où  était  cette  maison  Vacher. 

Chacune  des  deux  églises  de  Saint-Amable  et  du  Mar- 
thuret possédait  une  Confrérie  de  «  Notre-Dame  de  la  Bonne 
Mort  D. 

L'existence  de  celle  qui  était  érigée  à  Saint-Amable  est 
attestée  par  cette  mention  tirée  du  registre  de  comptes  de 
la  Confrérie  du  Saint-Sacrement  de  1763  à  1792  :  «  Reçu  de 
la  Bonne  Mort  pour  la  niche,  1  livre  10  sols  »  (2).  Cette 
Confrérie  existe  encore  de  nos  jours  dans  la  paroisse  de 
Saint-Amable. 

Quant  à  l'Association  de  Notre-Dame  de  la  Bonne  Mort  du 
Marthuret,  nous  la  voyons  signalée  à  plusieurs  reprises  dans 
les  archives  de  cette  église.  Sa  fête  se  célébrait  le  second 
dimanche  après  l'Assomption,  à  l'autel  du  Sauveur.  Vers  le 
milieu  de  novembre,  les  associés  faisaient  chanter  une 
grand'messe  de  morts  à  cet  autel  avec  chapiers  et  Libéra 
entier  dans    la    nef.    Les    bailesses    payaient  au    Chapitre 

(1)  Manuscrits  déjà  cités  et  déposés  aux  Archives  de  Notre-Dame  du 
Marthuret.  —  Sur  cette  belle  statue,  lire  la  brochure  si  suggestive  et  si 
intéressante  de  M.  l'abbé  R.  Crégut. 

(2)  Supra,  p.  102. 
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6  livres,  sur  lesquelles  cinq  sols  revenaient  au  diacre,  cinq 
sols  au  sous-diacre,  et  un  sol  à  chaque  enfant  de  chœur.  Le 
sonneur  était  payé  à  part.  L'absoute  et  l'offrande  étaient 
pour  le  célébrant. 

La  Confrérie  de  Notre-Dame  de  la  Bonne-Mort  a  été 
rétablie  en  l'église  de  Saint-Amable  par  ordonnance  épisco- 
pale  du  l®""  février  1828.  Nous  croyons  utile  de  donner  la 
teneur  intégrale  des  statuts,  approuvés  par  cette  ordon- 
nance, pour  permettre  au  lecteur,  par  la  comparaison  des 
règles  des  nouvelles  Confréries  avec  celle  des  anciennes,  de 
juger  des  différences  qui  distinguent  les  unes  et  les  autres  : 

Ordonnance  de  M^''  l'Evêque  de  Clermont  portant  exécution  et 
règlement  de  la  Confrérie  de  Notre-Dame  de  Bonne-Mort, 
en  réglise  paroissiale  de  Saint-Amable  de  Riom. 

<r  Nous^  Charles-Antoine-Henri  Duvalk  de  Dampierre, 
Evêque  de  Clermont, 

»  Vu  la  requête  du  sieur  Charles-Joseph  Dalbine,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Amable  de  Riom,  adressée  le  15  novem- 
bre 1827  à  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XII,  tendante  à  établir 
dans  son  église  une  Confrérie  d'association  de  prières  et  de 
suffrages  sous  le  titre  de  la  Bonne-Mort,  et  sous  la  protection 
de  la  Sainte  Vierge,  de  Saint  Joseph  et  des  Saints  Anges 
Gardiens  ; 

»  Vu  le  titre  de  l'induit  de  S.  S.  Léon  XII  qui,  adhérant 
aux  pieux  désirs  du  sieur  Charles-Joseph  Dalbine,  en  date 
du  3  décembre  1827,  établit  dans  l'église  paroissiale  de 
Saint-Amable  de  Riom,  et  spécialement  dans  la  Chapelle 
dite  de  Notre-Dame  de  Compassion,  dans  la  même  église,  la 
Confrérie  et  Association  de  la  Bonne- Mort  avec  tous  les  pri- 
vilèges spirituels  accordés  à  cette  Confrérie  par  Benoît  XIII 
son  prédécesseur  et  de  très  sainte  mémoire,  et  dont  il  lui  a 
adressé  le  summarium  annexé  au  susdit  induit  d'érection  ; 

»  Tout  ouï  et  considéré,  le  saint  Nom  de  Dieu  invoqué, 
voulant  seconder  le  zèle  du  sieur  curé  de  Saint-Amable  de 
Riom,    nous    permettons    de   mettre    à   exécution    le    susdit 
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induit  ;  de  plus  nous  avons  statué,  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

»  Article  1^''.  —  Nous  avons  érigé  et  érigeons  la  Con- 
frérie de  Notre-Dame  de  Bonne-Mort,  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Amable  et  spécialement  dans  la  chapelle 
de  cette  même  église,  dite  de  Notre-Dame  de  Compassion 
ou  de  Pitié,  qui  désormais  sera  chapelle  privilégiée,  avec 
application  de  toutes  les  indulgences  énoncées  dans  le  siim- 
marium  susdit. 

))  Art.  2.  —  Nous  érigeons  cette  Confrérie  comme  une 
sainte  et  pieuse  association  dont  le  but  est  de  se  disposer  à 
une  sainte  mort  par  la  réunion  des  prières,  des  bons  exem- 
ples et  autres  moyens  de  sanctification. 

»  Art.  3.  —  Nous  mettons  ladite  Confrérie  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  la  très  Sainte  Vierge,  de  saint  Joseph  et  des 
saints  Anges  Gardiens  à  charge,  par  les  confrères  et  associés, 
de  se  conformer  aux  articles  suivants  de  notre  Ordonnance 
qui  sera  leur  règlement. 

»  Art.  4.  —  Nous  nommons  pour  directeur  de  la  dite 
Confrérie  le  sieur  Charles-Joseph  Dalbine,  curé  actuel  de 
Saint-Amable,  et  ses  successeurs  légitimes  dans  la  cure  de 
Saint-Amable,  avec  pouvoir  d'examiner  et  recevoir  les  con- 
frères et  de  faire  exécuter  les  Règlements  de  la  Confrérie. 

»  Art.  5.  —  On  recevra  dans  l'association  tous  les  catho- 
liques des  deux  sexes  qui  se  présenteront,  sans  distinction, 
pourvu  qu'ils  jouissent  d'une  bonne  réputation  et  ne  se 
proposent  d'autre  but,  en  entrant  dans  la  Confrérie,  que  de 
profiter  des  moyens  de  salut  qui  y  sont  réunis.  Ils  seront 
invités  à  se  mettre  en  état  de  communier  pour  gagner  l'in- 
dulgence attachée  au  jour  de  leur  réception. 

3)  Art.  6.  —  Chaque  associé  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
payera,  en  entrant  dans  la  Confrérie,  au  moins  un  franc,  et 
donnera  dans  la  suite,  chaque  année,  au  moins  cinquante 
centimes  ou  dix  sous. 

»  Art.  7.  —  Cet  argent  sera  reçu  par  un  trésorier  nommé 
par  le  directeur  de  la  Confrérie,  d'après  l'avis  des  dix  notables 
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confrères  qui  recevront,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes 
du  trésorier. 

»  Art.  8.  —  Cet  argent  servira  :  1^  pour  Tentretien  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de  Bonne-Mort  ;  2°  pour  l'honoraire 
des  messes  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivants. 

»  Art.  9.  —  Tous  les  premiers  mardis  de  chaque  mois  de 
Tannée,  on  célébrera,  aux  frais  de  la  Confrérie,  une  messe 
basse  pour  les  confrères  défunts  et  vivants  qui  seront  invités 
à  s'y  trouver  en  plus  grand  nombre  possible  pour  s'aider 
mutuellement  de  leurs  prières. 

»  Art.  10.  —  Lorsqu'on  portera  le  Saint-Viatique  à  un 
associé,  tous  les  associés  qui  le  pourront  se  feront  un  devoir 
rigoureux  d'accompagner  le  Saint -Sacrement,  et  quatre 
d'entre  eux  porteront  des  flambeaux,  sans  préjudice  des 
quatre  parents  ou  amis  du  malade  qui,  les  plus  rapprochés 
du  Saint-Sacrement,  porteront  les  flambeaux  comme  il  s'en 
pratique  jusqu'ici.  On  avertira  au  moins  les  associés  les  plus 
voisins  du  malade  du  moment  où  on  lui  apportera  le  Saint- 
Viatique. 

ï)  Art.  11.  —  Lorsqu'on  sera  averti  qu'un  associé  à  cette 
Confrérie  de  la  Bonne-Mort  se  trouve  près  de  sa  fin,  in  arti- 
cula morlis,  on  tintera  douze  coups  de  la  grosse  cloche  pour 
avertir  les  fidèles  de  se  rendre  aux  prières  et  litanies  des 
agonisants  qui  seront  récitées  par  M.  le  Directeur,  à  la 
paroisse,  après  quoi,  on  donnera  à  voix  basse  et  sans  aucun 
chant  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  avec  le  Ciboire 
seulement.  Toutefois,  lesdites  bénédiction,  prières  et  coups 
de  cloches  n'auront  lieu  que  de  jour  et  jamais  dans  la  nuit, 
c'est-à-dire  après  l'Angelus  du  soir,  ni  avant  l'Angelus  du 
matin. 

»  Art.  12.  —  Lorsqu'un  associé  sera  dangereusement 
malade,  on  célébrera  à  l'autel  privilégié  de  la  Confrérie  une 
messe  basse  pour  lui,  afin  qu'il  puisse  gagner  les  indulgences 
accordées  par  S.  S.  le  Pape  Léon  XII  par  son  Induit  du 
mois  de  février  1826.  Tous  les  associés  s'empresseront  d'as- 
sister à  cette  messe  qui  sera  aussi  aux  frais  de  la  Confrérie. 
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y)  Art.  13.  —  Au  décès  de  chaque  personne  associée  à  la 
dite  Confrérie,  il  sera  dit  une  messe  basse  de  Requiem  pour 
le  repos  de  son  âme,  aux  frais  de  la  Confrérie,  et  sans  pré- 
judice des  prières  et  offices  que  les  parents  et  famille  de  la 
personne  décédée  voudraient  ordonner  pour  leur  compte. 
Tous  les  associés  seront  invités  à  assister  à  cette  messe,  qui 
se  célébrera  pour  lui  à  l'autel  de  la  Confrérie  le  premier 
jour  libre  après  sa  mort  ;  ils  seront  également  invités  à 
assister  au  convoi,  service  et  enterrement. 

»  Art.  14.  —  La  fête  de  la  Confrérie  sera  le  troisième 
dimanche  après  Pâques:  outre  la  messe  paroissiale,  il  y 
aura  dans  la  chapelle  de  la  Confrérie  une  messe  solennelle, 
messe  votive  de  la  Sainte  Vierge.  Le  Saint-Sacrement  sera 
exposé  au  maître-autel  pendant  la  messe  paroissiale  et  pen- 
dant les  vêpres,  à  la  fin  desquelles  le  célébrant,  accompagné 
du  clergé,  des  fabriciens  et  des  notables  de  la  Confrérie, 
portera  le  Saint-Sacrement,  et  tournant  à  droite  parviendra 
à  la  chapelle  de  la  Confrérie  où  il  donnera  une  bénédiction 
solennelle  du  Saint-Sacrement.  Tous  les  confrères  s'impo- 
seront ce  jour-là  l'obligation  d'assister  à  tous  les  offices 
paroissiaux,  ainsi  qu'à  la  messe  solennelle  de  la  Confrérie, 
le  Saint-Sacrement  étant  exposé,  en  faveur  et  à  la  dévotion 
des  confrères  associés  de  ladite  Confrérie  de  la  Bonne-Mort. 

»  Art.  15.  —  Le  lendemain  de  la  fête  solennelle  de  la 
Confrérie,  il  sera  fait  un  service  solennel  de  Requiem  pour  le 
repos  des  âmes  de  tous  les  confrères  décédés  dans  l'union  de 
cette  pieuse  association. 

»  Art.  16.  —  Les  honoraires  des  messes  hautes  et  basses, 
ainsi  que  des  offices  ci-dessus  énoncés,  seront  réglés,  aux 
frais  de  la  Confrérie,  selon  la  taxe  portée  pour  chacun  des 
semblables  offices  en  notre  ordonnance  portant  règlement 
pour  le  casuel  des  ecclésiastiques  de  notre  diocèse. 

»  Art.  17.  —  Les  confrères  gagneront  une  indulgence 
plénière  :  1°  le  jour  de  leur  réception  ;  2°  le  jour  de  la  fête  de 
la  Confrérie  ;  3^  aux  fêtes  (celles  qui  sont  indiquées  dans  le 
summarium  envoyé  de  Rome),  en  se  confessant,  communiant 
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et  visita  ni  auxdits  jours  la  chapello  do  Nutio  Daine  de 
13onne-Moi't,  et)  pi'iaiil  Dieu  pour  l'union  entre  les  princes 
chrétiens,  pour  l'extirpation  des  schisnjes  et  hérésies,  pour 
Texaltalion  de  noti'e  Mère  la  sainte  l^^glise,  et  j)our  la  pros- 
périté de  ri'^tat  ;  4^  enfin,  luônje  indulgence  plénière  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  lis  seront  prévenus  de  ces  indulgences 
quelques  jours  d'a\ance,  et  invités  à  se  mettre  en  élat  de 
les  2rac:ner. 

»  Art.  18.  —  Nous  a})prouvons  et  permettons  Timpression 
du  petit  livre  de  TAssociation  de  la  Bonne-Mort  que  nous 
a  présenté  le  sieur  Dalbine,  curé  de  Saint-Amable  de  Hiom, 
pour  qu'il  soit  distribué  aux  confrères  de  la  susdite  asso- 
ciation. 

D  Art.  19.  —  Le  sieur  curé  de  Saint  Amable,  MM.  ses 
vicaires,  les  prêtres  atlachés  au  service  de  l'église  de  Saint- 
Amable  de  Riom,  les  Sœurs  de  Charité  de  Saint-Vincent'  de 
Paul,  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  résident  sur  la 
paroisse  de  Saint-Amable,  ainsi  que  Messieurs  les  mar- 
guilliers  fabriciens  de  ladite  église  en  activité,  seront  de 
droit  associés,  membies  nécessaires  et  administrateurs  gra- 
tuits de  ladite  Confrérie,  se  conformant  à  notre  présente 
ordonnance. 

»  Art.  20.  —  Sera  notre  présente  Ordonnance  lue  et 
publiée  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  Saint-Amable,  le 
dimanche  qui  suivra  immédiatement  sa  réception. 

»  Donné  à  Ciermont  le  l*^''  février  1828. 

JD  Signé  :  f  Ch.  A.,  Ev.  de  Clermonl. 
»  Par  mandement,  signé  Eymard.  » 

i/indult  de  Léon  XII  est  déposé  aux  Archives  de  la  Mar- 
guillerie. 

Notre-Dame  du  Rosaire  était  honorée  en  l'église  du  Mar- 
thuret  par  une  association  importante.  Cette  Confrérie  avait 
été  établie  sur  une  permission  donnée  le  24  octobre  1618 
par  le  R.   P.   Montble,  prieur  des  Jacobins  de  Ciermont, 
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confirmée  par  M^*"  d'Estaing,  évoque  de  cette  ville.  Tous  les 
premiers  dimanches  du  mois,  elle  faisait  dans  l'église  une 
procession  (suivie  de  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement), 
où  l'on  chantait  les  litanies  de  la  Sainte  Vierge.  Cette  pro- 
cession nuisait  ainsi  à  celle'^de  la  Confrérie  de  la  Nativité  qui 
avait  lieu  chaque  dimanche  à  la  même  heure.  D'où  grief 
contre  le  Chapitre  de  la  part  de  cette  dernière  Confrérie  : 
elle  se  plaint  de  ce  que  ses  processions  «  ont  été  délaissées  et 
remises  le  dimanche  suivant,  et  celles  du  Rosaire  ont  été 
faites  ».  Dans  la  transaction  du  20  février  1633,  le  Chapitre 
promit  de  faire  les  processions  de  la  Nativité  tous  les  diman- 
ches de  l'année,  «  à  moins  qu'il  ne  fût  occupé,  les  premiers 
dimanches  du  mois,  pour  satisfaire  aux  indulgences  de  la 
Confrérie  du  Rosaire  d.  La  fourniture  de  l'encens  à  cette 
procession  du  premier  dimanche  du  mois  était  faite  par 
l'association  du  Rosaire,  à  qui  revenait  la  préséance  dans 
l'église  ce  jour-là.  Des  «  demoiselles  du  Chastet  »  avaient 
fondé  trente  messes  à  célébrer  à  l'autel  du  Rosaire  les  jours 
de  dimanche. 

Le  deuxième  lundi  d'octobre,  une  grand'messe  de  morts 
était  dite  à  cet  autel  pour  les  bailesses  de  la  Confrérie. 

La  Confrérie  du  Rosaire  a  été  rétablie  en  l'église  du  Mar- 
thuret  en  1819,  puis  «  confirmée  et  érigée  à  nouveau  le 
23  mars  1890  »  (1). 

Mais,  dès  la  restauration  du  culte,  elle  avait  été  instituée 
à  la  paroisse  de  Saint-Amable  par  M^'"  de  Dampierre,  évêque 
de  Clermont,  suivant  ordonnance  du  20  septembre  1804. 
Le  prélat  donnait  au  curé  de  cette  église  et  à  ses  successeurs 
le  pouvoir  d'y  agréger  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
de  bénir  les  chapelets  et  rosaires  et  d'y  appliquer  les  indul- 
gences que  les  Religieux  de  l'ordre  de  Saint-Dominique 
avaient  précédemment  le  privilège  d'y  attacher.  Il  autorisait 
l'exposition  du  Saint-Sacrement  à  la  messe,  le  salut  et  la 
bénédiction  le  soir,  aux  fêtes  de  l'Annonciation,  de  l'Assomp- 

(1)  Calendrier  paroissial  de  Notre-Dame  du  Marthuret,  1898,  p.  28. 
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lion,  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  et  le  premier  diman- 
che d'oclobre,  jour  de  la  fête  de  la  Confrérie  (1). 

L'exposition  du  Saint -Sacrement  dans  la  chapelle  du 
Rosaire  donna  lieu,  de  la  part  de  l'évêque,  en  1827,  à  la 
même  observation  que  celle  dont  nous  avons  parlé  à  propos 
de  la  Confrérie  des  maçons  (2). 

Une  Confréi'ie  de  Noire-Dame  de  Loretie  avait  son  siège 
dans  la  chapelle  du  Marthuret  dédiée  à  Tlncarnation  de 
Notre -Seigneur.  Le  4  avril  1652,  le  Chapitre  expose  à 
l'évêque  que,  <r  les  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe  ont  une 
singulière  dévotion  »  à  cette  chapelle,  et  qu'ils  désirent 
ériger  «  une  confrérie  et  congrégation  pour  exercer  les  of- 
fices de  la  charité  chrétienne  et  adorer  l'incfTable  mystère  de 
l'Incarnation.  Ils  tâcheront,  est-il  ajouté,  de  s'entr'aider  par 
mutuel  office  et  charité,  visitant  les  malades  et  les  exhortant 
à  recevoir  les  sacremens  d.  Ils  assisteront  à  un  olfice  annuel, 
accompagneront  le  Viatique  chez  leurs  confrères,  assisteront 
aux  obsèques  de  ceux  qui  viendront  à  mourir  et  aux  messes 
célébrées  pour  le  repos  de  leurs  âmes,  n'exigeront  aucune 
cotisation  lors  de  la  réception  de  nouveaux  membres,  mais 
«  s'en  remettront  à  la  charité  de  chacun  ».  Les  fonds  seront 
employés  à  usages  pieux,  services,  luminaire,  ornements  de 
la  frérie  et  de  la  chapelle.  . .  Monseigneur  autorise  l'établis- 
sement de  cette  association. 

Le  25  mars,  jour  de  la  fête,  et  les  deux  jours  précédents, 
nous  dit  un  manuscrit,  il  y  a  «  40  heures  et  exposition  du 
Saint-Sacrement  avant  matines,  et  il  y  demeure  jusqu'a- 
près compiles,  qui  se  disent  à  cinq  heures  de  même  que 
vêpres  si  c'est  après  Pâques.  La  grand'messe  à  10  heures  et 
demie.  Depuis  midi  jusqu'à  compiles,  Messieurs  les  cha- 
noines passent  une  heure  devant  le  Saint-Sacrement  chacun 


(1)  Registre  des  délibérations  du  Conseil  de  Fabrique  de  Saint-Amable; 
copie  à  la  suite  d'une  délibération  du  15  juillet  i8o2. 

(2)  Ibid.,  suprtty  p.  168,  texte  et  note  2. 
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à  son  lour  dans  ladite  chapelle  où  il  esl  exposé.  —  Nola  :  on 
y  porte  aussi  le  ciboire  pour  la  communion  des  fidèles  »  (1). 
La  Confrérie  payait  8  livres  10  sols  au  Chapitre. 

Une  Confrérie  du  même  nom  existait  déjà  à  l'église  de 
Saint-Amable,  car,  nous  lisons  dans  les  registres  capitulaires 
de  cette  église  que,  le  28  janvier  1603,  il  est  permis  a  aux 
bailes  de  Nostrc-Dame  de  Lorette  d'orner  la  chapelle  de 
isainte  Madeleine  d. 

Une  coutume  assez  curieuse  existait  à  la  Marguillerie  de 
Saint-Amable  le  jour  de  la  fùte  de  l'Annonciation.  En  vertu 
d'une  fondation,  dont  nous  ne  connaissons  ni  la  date  ni 
l'auteur,  les  marguilliers  assistaient  «  à  la  niesse  de  paroisse 
et  à  la  prédication  dans  l'église  des  RR.  PP.  Cordeliers  »,  et 
ensuite  entendaient  complies  dans  l'église  de  Saint-Amable, 
où  ils  recevaient  la  bénédiction.  Après  quoi,  «  le  distributeur 
du  Chapitre  leur  donnait  à  chacun  2  sols  G  deniers  pour 
leur  rétribution  et  droit  d'assistance,  aux  termes  de  la  dona- 
tion »  (2). 

Enfin,  la  corporation  des  tailleurs  s'était  mise  au  Mar- 
thuret  sous  la  protection  de  Notre-Dame  de  la  Purification. 
La  bulle  aulorisant  leur  Confrérie  est  de  juillet  1655,  et 
émane  du  Pape  Alexandre  VII.  En  voici  la  traduction  d'après 
un  imprimé  de  1773  (3)  : 

a  Alexandre,  évùque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
à  tous  les  fidèles  qui  liront  ces  présentes:  Salut  en  J.-C.  et 
bénédiction  apostolique. 

»  Considérant  la  fragilité  et  la  triste  condition  de  la  nature 
humaine,  la  sévérité  du  jugement  de  Dieu,  désirant  que  tous 
les  fidèles  puissent  en  prévenir  la  rigueur  par  leurs  bonnes 
œuvres,  par  l'expiation  de  leurs  péchés,  et  obtenir  par  là  plus 

(1)  Archives  de  Notre-Dame  du  Marthuret. 

(2)  Procès-verbal  du  25  mars  1706.  —  Les  marguilliers  entendaient 
certains  offices  aux  Cordeliers  d'autres  jours  de  fêtes,  tels  que  ceux  de 
la  Toussaint  et  du  dimanche  des  Rameaux. 

(3)  Riom,  Veuve  Gandéze. 
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aisément  la  félicité  des  joies  éternelles,  nous  cherchons  à 
leur  en  faciliter  les  moyens. 

D  Ayant  donc  appris  que,  dans  l'éi^lise  séculière  et  collé- 
giale de  Notre-Dame  du  Marthuret  de  Riom,  ville  du  diocèse 
de  Clermont,  une  pieuse  et  dévote  Confrairie,  composée  de 
tailleurs  seulement,  établie  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  sou- 
lagement du  prochain,  dont  les  confrères  nos  chers  fds 
s'adonnent  aux  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde,  nous 
voulons,  pour  favoriser  leur  zèle  et  engager  les  autres 
fidèles  exerçant  le  même  métier  à  y  entrer,  et  pour  conser- 
ver à  ladite  église  de  Notre-Dame  du  Marthuret  la  vénération 
qui  lui  est  due,  plein  de  confiance  dans  la  miséricorde  du 
Dieu  tout  puissant  et  dans  Tautorité  des  bienheureux  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  Nous  voulons  que  tous  lesdits 
confrères,  du  jour  de  leur  réception  dans  ladite  Confrérie, 
s'ils  se  sont  confessés,  qu'ils  soient  sincèrement  repentants 
de  leurs  péchés^  qu'ils  aient  reçu  le  très  Saint-Sacrement 
d'Eucharistie  et  qu'ils  auront  visité  dévotement  l'église  du 
Marthuret,  tous  les  ans,  depuis  les  premières  vêpres  jusqu'au 
coucher  du  soleil  du  jour  de  la  fête  de  la  Purification  de  la 
Sainte  Vierge,  le  Saint-Sacrement  étant  exposé  ;  qu'ils  y 
auront  prié  dévotement  pour  l'agrandissement  de  l'Eglise, 
notre  sainte  Mère,  pour  l'extirpation  des  hérésies,  pour  la 
conversion  des  infidèles,  pour  le  maintien  ou  la  conclusion 
de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens,  pour  le  salut  du 
Pontife  romain  ;  de  ce  jour  ils  obtiennent  une  indulgence 
plénière  et  la  rémission  de  leurs  péchés  que  nous  leur  accor- 
dons à  perpétuité. 

»  Nous  accordons  encore  aux  confrères  de  ladite  Con- 
frairie sept  années  d'indulgences  si,  le  cœur  vraiment  contrit 
et  après  avoir  confessé  leurs  péchés,  ils  participent  à  l'Eu- 
charistie, ils  visitent  ladite  église  de  Notre-Dame  du  Mar- 
thuret, aux  fêtes  de  l'Annonciation,  de  la  Nativité  et  de 
l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge.  Nous  leur  accordons 
encore  autant  de  40  jours  d'indulgences,  toutes  les  fois  qu'ils 
assisteront  à  l'office  divin  qui  se  célébrera  dans  ladite  église. 
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par  lesdiLs  confrères,  suivant  leur  usage  dans  leurs  congré- 
gations publiques  ou  particulières  ;  la  même  faveur  leur  est 
accordée  pour  toutes  les  bonnes  œuvres  qu'ils  feront  ou  aux- 
quelles ils  participeront,  telles  que  d'accompagner  le  Saint- 
Sacrement  lorsqu'on  le  porte  à  un  malade  ;  que  s'ils  ne 
peuvent  le  suivre,  il  suffira  qu'ils  se  mettent  à  genoux,  qu'ils 
récitent  l'oraison  dominicale,  la  salutation  angélique  pour 
le  malade,  lorsqu'ils  entendront  sonner  les  coups  de  cloche  qui 
annoncent  cette  pieuse  cérémonie  ;  s'ils  assistent  aux  proces- 
sions ordinaires  ou  extraordinaires  qui  se  font  par  la  per- 
mission de  révoque  diocésain  aux  sépultures  des  morts  ;  s'ils 
accordent  l'hospitalité  aux  voyageurs  ;  s'ils  se  réconcilient 
avec  leurs  ennemis  ou  s'ils  mettent  la  paix  parmi  les  autres  ; 
s'ils  ramènent  quelqu'un  dans  la  voie  du  salut  dont  il  s'était 
égaré  et  s'ils  l'instruisent  des  devoirs  du  chrétien  ;  s'ils  réci- 
tent cinq  fois  l'oraison  dominicale  et  la  salutation  angélique 
pour  le  repos  de  l'ame  de  leurs  confrères  morts  dans  la  foi 
à  Jésus-Christ.  Pour  toutes  ces  pratiques  pieuses,  nous  leur 
accordons  par  la  teneur  de  ces  présentes  que  nous  voulons 
être  perpétuelles  soixante  jours  d'indulgence.  Que  si  ladite 
Confrairie  venait  un  jour  à  être  agrégée  d'une  autre  pour 
quelque  raison  que  ce  puisse  être,  nous  voulons  que  les 
présentes  lettres  soient  nulles. 

»  Donné  à  Rome  à  Sainte-Marie  Majeure,  l'an  de  Jésus- 
Christ  1655,  aux  ides  de  juillet,  la  première  année  de  Notre 
Pontificat. 

y>  Gratia  pro  Deo  de  Ruheis.  L.  Radoux.    d 

La  Confrérie  célébrait  en  grande  solennité  sa  fête  patro- 
nale de  la  Purification.  Voici  quel  était  en  1789  l'ordre  des  cé- 
rémonies, d'après  le  Coutumier  du  Marthuret  :  a  2  février. 
Confrérie  des  tailleurs  à  l'autel  de  la  Purification.  Tierce  à 
9  heures  et  demie,  pendant  laquelle  on  bénit  les  cierges. 
Distribution  et  procession  des  cierges  avec  les  chapiers. 
Avant  la  messe,  exposition  du  Saint-Sacrement.  A  la  fin  de 
sexte,  bénédiction  tacite,  ce  qu'on  fait  toujours  en  ce  temps- 
là,  s'il  n'est  marqué  autrement.  Avant  none,  exposition  du 
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Sainl-SacreiDCDl.  Après  complies,  procession  solennelle  avec 
chapes,  où  on  porte  le  Saint-Sacrement.  Deux  fois  le  tour 
de  réglise  (quand  on  ne  porte  pas  le  Saint-Sacrement  ou 
l'image  de  la  Vierge,  on  ne  fait  toujours  qu'un  tour).  Après 
la  bénédiction  solennelle,  qui  se  donne  toujours  après  com- 
plies, s'il  n'est  marqué  autrement,  solennellement  on  chante 
un  Deprofundis.  Oraison  dans  lad.  chapelle  ;  puis,  on  reporte 
en  silence  le  Saint-Sacrement  au  maître-autel,  c'est-à-dire 
le  soleil  et  le  ciboire  qu'on  avait  apportés  la  veille.  Il  y  a 
chapiers  aux  trois  offices  de  cette  fête.  Il  n'y  a  point  d'autre 
salut  pour  cette  Confrérie.  »  Les  deux  jours  précédents,  le 
Saint-Sacrement  avait  été  exposé  avant  matines  «  à  l'autel 
des  tailleurs  »  jusqu'après  vêpres,  lesquelles  se  disaient  à 
4  heures.  Le  lendemain,  3  février,  après  matines,  se  disait 
une  grand'messe  de  morts  à  ce  même  autel  «  pour  les  con- 
frères tailleurs  ».  Le  Libéra  tout  entier  était  chanté  dans 
la  nef.  La  sonnerie  des  cloches  annonçait  la  cérémonie  la 
veille  et  le  jour. 

Le  2  novembre,  les  tailleurs  faisaient  dire  un  autre  office 
de  Requiem  à  leur  autel,  a  L'honoraire  de  3  livres  se  distri- 
buait avec  ce  qu'on  amasse  aux  Libéra,  aux  présens  et 
malades,  chanoines  et  habitués,  égale  portion.  Le  prévôt 
avait  double,  et  tous  les  servans  de  messes  la  portion  d'un 
chanoine,  après  que  le  célébrant  a  eu  ses  vingt  sols.  » 

La  Confrérie  versait  annuellement  vingt-six  livres  au 
Chapitre  pour  ces  diverses  cérémonies. 

L'Hôpital-Général  avait  à  son  tour  une  Confrérie  de  la 
Vierge.  Elle  était  connue  sous  le  nom  de  Notre-Dame  de 
Pitié.  Le  pape  Innocent  XI  l'enrichit  de  nombreuses  indul- 
gences par  le  bref  suivant,  du  31  janvier  1688  : 

«  Innocent  Pape  onzième, 

»   A  tous  présent  et  avenir.  Ayant  appris  qu'une  pieuse  et 

dévote  Confrérie  de  fidelles  chrestiens  de  l'un  et  de  l'autre 

sexe,  sans  affectation  toutesfois  à  personnes  de  quelque  mes- 

tier  ou  profession  particulière,  a  été  ou  doit  être  canonique- 
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ment  érigée  sous  le  liltrc  de  Nostre-Danie  de  Pitié  dans 
réglise  ou  chapele  de  THospital  Général  de  la  ville  de  Riom, 
diocèse  de  Clermont,  dont  les  confrères  et  confréresses  ont 
accoutume  de  pratiquer  plusieurs  bonnes  œuvres  de  piété  et 
de  charité  ; 

»  Nous  desirans  que  ladite  Confrérie  prene  de  jour  en  jour 
de  nouveaux  et  plus  grands  acroissemens,  Nous  confians  en 
la  miséricorde  de  Dieu  tout  puissant  en  l'authorité  de  ses 
bienheureux  apostres  S,  Pierre  et  S.  Paul,  concédons  misé- 
ricordieusement  en  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  à  tous 
fidelles  chrestiens  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  qui  cy  après 
entreront  en  ladite  Confrérie,  Indulgence  plénière  de  tous 
leurs  péchez  le  premier  jour  de  leur  entrée  si,  véritablement 
pénitens  et  confessez,  ils  reçoivent  le  Très  Saint-Sacrement 
de  TEucharistie;  donnons  aussi  la  même  indulgence  plénière, 
tant  à  ceux  et  à  celles  qui  se  feront  ci-après  écrire  en  ladite 
Confrérie,  qu'à  ceux  et  celles  qui  y  sont  déjà  écrits,  lesquels 
estans  véritablement  pénitens,  confessez  et  repus  de  la 
Sainte  Communion,  ou  s'ils  ne  le  peuvent  estans  au  moins 
contrits,  invoqueront  dévotement  de  cœur,  s'ils  ne  le  peuvent 
de  bouche,  le  S.  Nom  de  Jésus  à  l'article  de  la  mort.  Accor- 
dons aussi  pareille  indulgence  plénière  et  rémission  de  tous 
leurs  péchez,  à  tous  les  confrères  et  confréresses  qui  sont  à 
présent  et  qui  seront  cy -après,  qui  pareillement  pénitens, 
confessez  et  repus  de  la  Stiinle-Communion,  visiteront  cha- 
cun an  ladite  église  ou  chapele,  le  vendredy  avant  le  diman- 
che des  Piameaux  depuis  les  premières  vespres  jusques  au 
soleil  couché  dudit  jour;  et  là  feront  leurs  prières  à  Dieu 
pour  la  paix  et  concorde  des  princes  chrestiens,  pour  l'extir- 
pation des  hérésies  et  l'exaltation  de  la  sainte  Eglise.  Accor- 
dons en  outre  auxdits  confrères  et  confréresses,  qui  pareille- 
ment pénitens,  confessez  et  repus  de  la  sainte  Com.munion, 
visiteront  ladite  église  ou  chapele  dudit  hôpital  aux  jours  et 
festes  de  la  Purification,  de  la  bien  Heureuse  et  immaculée 
Vierge  Marie,  de  saint  Venant,  de  sainte  Christine,  et  de  saint 
Thomas  apostre,  et  là  feront  les  prières  que  dessus,  chacun 
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desdits  jours  qu'ils  le  feront,  sept  années  et  autant  de  qua- 
rantaines de  jours  d'indulgence,  et  toutes  les  fois  que  lesdits 
confrères  et  confréresses  assisteront  aux  messes  et  autres 
offices  divins  qui  seront  célébrez  et  récitez  dans  ladite  église 
ou  chapele  selon  le  temps  qui  se  trouveront  aux  assemblées 
publiques  ou  particulières  de  ladite  Confrérie,  en  quelque  lieu 
qu'elles  se  lassent,  ou  recevront  les  pauvres  ou  réconcilieront 
les  ennemis,  pacifieront  les  difi'érens  ou  procureront  les 
accomodements,  ceux  qui  accompagneront  à  la  sépulture 
des  corps  tant  de  confrères  et  confréresses  que  des  autres 
personnes,  ou  ceux  qui  accompagneront  les  processions  qui 
se  feront  par  la  permission  de  l'Ordinaire,  ou  le  très  Saint- 
Sacrement  de  l'Eucharistie  lorsqu'on  le  portera  tant  aux 
processions  qu'aux  malades,  ou  quelque  autre  part  que  ce 
soit,  ou  s'ils  sont  deument  empêchez,  entendant  la  cloche  qui 
sonnera  pour  cet  effet,  reciteront  cinq  fois  l'oraison  domini- 
cale et  la  Salutation  angélique  pour  les  âmes  des  deffuncts 
confrères  et  confréresses,  ou  qui  auront  ramené  quelqu'un 
dans  la  Yoye  du  salut  ou  enseigné  aux  ignorans  les  Comman- 
dements de  Dieu  et  autres  choses  qui  regardent  le  salut  de 
leurs  âmes,  ou  exercé  quelque  autre  œuvre  que  ce  soit  de 
piété  ou  de  charité.  Nous  leur  relâchons  pour  chacune  des- 
dites œuvres,  autant  de  fois  qu'ils  les  feront,  soixante  jours 
des  pénitences  qui  leur  ont  été  enjointes,  ou  qu'ils  ont  autre- 
fois mérité  en  quelque  manière  que  ce  soit  selon  la  forme 
ordinaire  de  l'Eglise.  Ces  présentes  valables  à  perpétuité, 
volons  néantmoins  qu'elles  soient  nulles  si  autre-fois  il  a 
été  accordé  auxdits  confrères  et  confréresses  accomplissans 
ce  que  dessus  quelque  autre  Indulgence  à  perpétuité  ou 
pour  un  temps  qui  ne  soit  pas  encore  expiré,  et  que  si  ladite 
Confrérie  est  déjà  ou  soit  cy-après  aggregée  ou  unie  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  soit  à  quelque  archiconfrérie,  ou 
instituée  en  quelque  manière  que  ce  soit,  aucunes  lettres 
apostoliques  ni  autres  quelconques  ne  leur  servent  de  rien, 
mais  que  dès-apresents  elles  demeurent  nulles.  Donné  à 
Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure  sous  l'anneau  du  Pescheur, 
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le   31   jour  de  janvier  mil    six  cens   quatre-vingts-huit  de 
nôtre  Pontificat,  le  douzième.  Et  signé, 

»  J.  F.  Albinos. 

»  Les  présentes  indulgences  soyent  publiées  afin  que  les 
fidelles  puissent  jouyr  des  fruicts  d'icelles  suivant  Tintention 
du  Pape,  le  sixième  avril,  mil  six  cens  quatr-e-vingts-huit. 
Et  signé,  ViGiER  »  (l). 

Le  xix^  siècle  a  vu  ériger  en  régli^e  de  Notre-Dame  du 
Marthuret  trois  nouvelles  confréries  en  l'honneur  de  la 
Sainte  Vierge. 

La  première  est  dite  du  Très  Saint  et  Immaculé  Cœur  de 
Marie,  érigée  par  rescrit  de  Grégoire  XVL  Sa  fêle  se  célèbre 
le  dimanche  cfui  précède  immédiatement  celui  de  la  Septua- 
gésime.  Ses  membres  récitent  tous  les  soirs  le  chapelet,  à 
l'heure  de  TAngelus,  dans  la  chapelle  de  la  Vierge,  pour  la 
conversion  des  pécheurs.  De  nombreuses  cérémonies  sont 
organisées  par  cette  association  durant  le  cours  de  l'année 
dans  le  même  but. 

La  seconde  est  celle  de  Noire-Dame  du  Perpétuel-Secours 
et  de  saint  Alphonse. 

La  troisième,  érigée  le  29  septembre  1872,  est  dédiée  à 
Notre-Dame  du  Suffrage,  et  a  pour  but  d'assurer  à  perpé- 
tuité, après  la  mort,  un  secours  de  prières  aux  personnes  qui 
en  auront  fait  partie  et  à  leurs  parents  décédés  (2). 

Durant  la  même  période  ont  été  aussi  établies  en  l'église 
de  Saint-Amable  et  en  l'honneur  de  la  Vierge  les  Confréries 
de  Notre-Dame  de  Vergheas,  de  Notre-Dame  de  la  Salette 
et  de  l'Immaculée-Conception. 


(1)  Nous  avons  en  notre  possession  un  exemplaire  imprimé  de  ce  Bref, 
sans  nom  d'imprimeur.  Il  porte  en  tête  une  vignette  représentant  VEcce 
Homo  et  la  Vierge  des  Sept-Douleurs. 

(2)  Calendrier  paroissial  de  Notre-Dame  du  Marthuret,  1898,  p.  30 
et  suiv. 
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Enfin,  des  congrégations  d'Enfants  de  Marie  existent  dans 
chacune  des  deux  paroisses. 

Les  Riomois  conservent  ainsi  toujours  leur  filial  amour 
à  la  Mère  de  Miséricorde  et  d'Espérance,  aux  pieds  de  qui, 
aux  heures  triomphales  comme  aux  jours  calamiteux,  leurs 
ancêtres  confiants  ont  déposé  leurs  constants  hommages  (1). 


(1)  Nous  croyons  utile  de  signaler  ici  un  détail  intéressant  que  vient 
de  nous  révéler  le  numéro  de  mars  1905  de  V Auvergne  historique^  lit- 
téraire et  artistique^  à  propos  de  la  statue  de  Notre-Dame  des  Neiges 
{supra^  p.  179,  180)  :  «  A  la  fin  de  juillet  1780,  lisons-nous,  p.  222,  dans  le 
Journal  d'Antoine  Messeix,  on  commença  la  démolition  de  la  maison  du 
sieur  Salles  et  de  celles  y  attenantes,  situées  sur  les  boulevards  près  de  la 
porte  de  Layat.  L'image  et  la  niche  en  pierre  de  taille  de  la  Vierge,  bâtie 
dans  le  mur  formant  le  devant  de  celle  dudit  sieur  Salles,  furent  trans- 
portées et  placées  par  les  soins  de  M.  de  la  Geneste,  syndic  de  Messieurs 
de  la  juridiction  consulaire,  sur  un  coin  de  l'hôtel  de  ladite  juridiction 
faisant  face  à  l'église  des  Religieuses  de  Notre-Dame.  »  Cette  statue,  dé- 
placée de  sa  résidence  habituelle  quelque  temps  avant  la  Révolution,  y  a 
donc  été  réinstallée  depuis  lors. 
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CHAPITRE  VII 

La   Confrérie    de   saint   Amable.    —    Saint   Gervais, 

saint  Bénigne. 

(Sources  manuscrites:  Archives  de  la  Fabrique  de  Saint- Amable). 

Le  culte  des  Saints  était  florissant  à  Riom.  Trente-six  Con- 
fréries pour  le  moins  rivalisaient  entre  elles  pour  célébrer 
avec  éclat  les  vertus  d'autant  de  Saints,  sous  la  protection  de 
qui  elles  s'étaient  placées  :  émulation  féconde,  qui  favorisait 
singulièrement  l'expansion  de  la  vie  chrétienne  de  la  cité  ! 

Le  Patron  de  la  ville,  saint  Amable,  avait  tout  naturelle- 
ment la  première  place  parmi  ces  hommages  rendus  aux 
grands  serviteurs  de  Dieu. 

Nous  avons  dit  ailleurs  la  vivacité  de  la  piété  privée  et  du 
patriotisme  local  qui  incitaient  à  juste  titre  les  Riomois  à  en- 
tourer d'une  vénération  particulière  et  d'honneurs  spéciaux 
le  plus  grand  de  leurs  concitoyens.  Nous  avons  notamment 
retracé  l'histoire  de  la  Confrérie  des  laboureurs  qui,  de  tout 
temps,  se  sont  disputé  la  gloire  de  porter  la  châsse  du  Saint 
en  des  occasions  solennelles  (1).  Nous  n'avons  donc  point 
à  y  revenir. 

Mais  il  existait  jadis  une  Confrérie  dont  les  attributions, 
loin  de  se  borner  à  pourvoir  au  port  des  reliques  du  bien- 
faisant et  aimable  thaumaturge,  embrassaient  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  magnificence  de  son  culte.  Nous  ne 
saurions  oublier  de  la  mentionner. 

Le  traité  de  1391  avec  l'association  de  la  Chandelle  de 
Marsat  (2)  nous  révèle  l'existence  ancienne  et  tout  ensemble 

{{)  La  Procession  de  Saint-Amable  ;   Les   Porte  châsse;  la  Roue  de 
fleurs.  (Paris,  Lelhielleux,  1900) 
(2)  îbld.,  p.  82.  —  Supra,  p.  183. 
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la  prospéi'ité  de  celte  Confj'ërie,  qui  était  assez  puissante 
pour  absorber  Tautre  dans  son  sein.  Cet  acte  nous  donne  les 
noms  de  seize  de  ses  membres  à  celte  époque  lointaine  : 
Hugues  Choulier,  Pierre  Bischaille,  dit  Ardalhon,  Etienne 
Arcouy,  bailes;  Sinionel  Benolet,  Pierre  Andrieu,  Jehan 
Fornier,  Guy  Ayguesperse,  Guillaume  Choulier,  Guillaume 
Chapo,  Jehan  Lobet,  Guillaume  Farso,  Pierre  d'Auvergne, 
Jehan  Rocgier,  Durant  Bony,  dit  Gariant,  Jehan  Vigier, 
Pierre  Arbert. 

Deux  siècles  durant,  cette  Confrérie  assure  avec  sollicitude 
la  célébi'ation  des  cérémonies  qui  ont  donné  à  la  fêle  de 
Saint-Amable  une  réputation  qui  ne  s'est  point  encore  dé- 
mentie. Elle  est  toujours  en  pleine  vigueur,  quand  survient 
la  sécularisation  de  l'abbaye  riomoise.  Le  culte  du  Saint  n'a 
plus  alors  à  rester- confié  à  une  association  spéciale,  puisque 
quatre  mai^guilliers,  «  gens  laïcs  j),  vont  dorénavant  admi- 
nistrer les  biens  de  la  paroisse,  et  avoir  «  en  leur  puissance  » 
le  plus  précieux  de  ses  trésors,  «  les  reliques  et  châsse  d'ar- 
gent de  saint  Amable  »  (1).  Les  biens  de  la  Confrérie  sont 
donc  dévolus  à  la  Marguillerie,  qui  en  trouve  la  désignation 
dans  deux  vieilles  lièves  et  dans  deux  terriers. 

Ces  terriers  contenaient  plusieurs  reconnaissances  qui 
émanaient,  pour  l'un  :  la  première  de  Pierre  et  Amable  Pru- 
gnome,  du  25  mars  1505,  et  la  dernière  de  Martin  Agier,  du 
9  janvier  1529;  et  pour  l'autre,  la  première  de  Jacques 
Chabre,  du  15  mai  1543,  et  la  dernière  de  Guillaume  Seguin, 
du  29  août  1543. 

La  frérie  de  Saint-Amable  ne  perdit  rien  à  cette  transfor- 
mation. Jamais  le  culte  de  l'illustre  Riomois  ne  fut  plus 
éclatant  que  dans  les  siècles  qui  suivirent,  et  s'il  fallait 
compter  comme  confrères  de  Saint-Amable  toutes  les  per- 
sonnes, riomoises  ou  étrangères,  qui  faisaient  des  «  libéra- 
lités »  aux  jours  des  fêtes  du  Saint,  interminables  seraient 
leurs  listes.  C'est  que  les  marguilliers,  devenus  les  succes- 

[1)  Voir  infra  l'analyse  du  trai,té  de  sécularisation. 
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seurs  des  bailes  de  l'ancienne  Confnirie,  déployaient  toutes 
les  ressources  de  leur  zèle  pour  rehausser  la  gloire  de  leur 
Saint.  Ne  tiraient-ils  pas,  d'ailleurs,  une  réputation  et  un 
lustre  particuliers  de  Taccomplissement  de  fonctions,  dont  la 
première  prérogative  était  d'approcher  de  très  près  ses  reli- 
ques et  de  veiller  avec  vigilance  sur  la  conservation  du 
vénéré  dépôt  commis  à  leur  garde?  Aussi,  combien  les 
citoyens  enviaient  ces  fonctions  !  Et  avec  quel  souci  rassem- 
blée de  ville  s'ingéniait  à  n'en  pourvoir  que  des  notables  de 
la  cité,  choisis  dans  les  diverses  classes  sociales,  un  magis- 
trat, un  avocat,  un  procureur,  un  négociant! 

On  nous  saura  gré  de  montrer  par  quelques  traits  la 
façon  dont  les  marguilliers  comprenaient  leurs  devoirs  de 
bailes  de  Saint-Amable  et  s'ingéniaient  à  célébrer  les  vertus 
de  leur  Patron. 

Désireux  de  montrer  qu'ils  étaient  avant  tout  les  servi- 
teurs de  saint  Amable,  les  marguilliers  avaient  décidé  «  de 
porter  à  leur  doigt  un  anneau  d'argent  qui  seroit  bénit, 
après  avoir  touché  la  châsse  et  la  dent  de  saint  Amable, 
pour  mai  que  de  leur  société  et  de  distinction  par  leur  charge 
de  marguillier ,  et  lesdits  anneaux  ont  pour  légende  au 
dedans  et  au-dessus  ces  motz  gravez  :  Sancle  Amahilis,  ora 
pro  nobis /  »  (1).  Lors  de  leur  installation,  les  nouveaux 
marguilliers  recevaient  solennellement  cet  anneau.  Lisons  le 
procès-verbal  du  6  janvier  1703  :  «  Après  que  le  sieur  Cour- 
tin,  premier  marguillier,  et  le  sieur  Legay,  quatriesme  mar- 
guillier, eurent  installé  M.  Gabriel-Amable  de  Cambray, 
avocat  en  Parlement,  et  M.  Jacques  Chaudaire,  procureur  en 
la  Séneschaussée  et  siège  présidial  à  Riom,  en  leurs  places 
de  second  et  troisième  marguillier,  auxquelles  ils  ont  esté 
nommez  par  l'assemblée  de  ville,  ledit  sieur  Courtin  leur  a 
mis  à  chacun  d'eux,  un  agneau  (sic)  d'argent  au  doit  en  exé- 
cution du  délibératoire  cy-dessus,  prians  leurs  successeurs 
de  continuer  cette  louable  institution.  »  De  même,  lorsqu'aux 


I 


(1)  Délibération  du  1^''  janvier  1703. 
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cérémonies  solennelles  ils  se  rendaient  à  l'offrande,  leurs 
flambeaux,  du  poids  de  trois  livres,  étaient  marqués  de 
récusson  de  Saint-Amable. 

Leurs  devoirs  pour  la  célébration  des  deux  fêtes  du  Saint 
étaient  tracés  dans  un  cérémonial  imposé  par  des  tradi- 
tions séculaires  et  scrupuleusement  observé  chaque  année. 

Voici  en  quels  termes  les  marguilliers  rendent  compte  de 
leurs  fonctions  pour  la  grande  (ête  de  juin  : 

«  Cejourd'hui,  mardy,  veille  de  Saint-Amable,  disent-ils, 
Messieurs  les  marguilliers,  après  avoir  fait  sortir  et  exposer 
la  sainte  chasse  à  costé  droit  de  l'autel  du  chœur,  comme  il 
est  de  coutume,  ont  assisté  à  vêpres,  compiles  et  matines 
dans  leurs  places  ordinaires  du  chœur,  ainsi  qu'il  s'est  pra- 
tiqué les  années  précédentes. 

»  Le  jour  de  la  feste,  11  juin  (1704),  Messieurs  les  mar- 
guilliers, suivant  l'usage,  se  sont  rendus  dans  l'église  dès  les 
trois  heures  du  matin  pour  faire  sortir  et  exposer  la  sainte 
châsse  en  public,  au  lieu  ordinaire,  sur  un  dais  au-dessus  du 
banc  des  Reliques,  et  ensuite  ayant  fait  dire  la  sainte  Messe 
par  leur  chapelain,  à  l'autel  de  saint  Jacques  (1),  en  l'hon- 
neur de  saint  Amable,  ils  ont  fait  ouvrir  touttes  les  portes 
de  réglize. 

»  Deux  de  Messieurs  les  marguilliers  se  sont  ensuite  pla- 
cés dans  le  banc  de  l'œuvre,  et  les  deux  autres  dans  le  banc 
de  Messieurs  les  bailes  du  Saint-Sacrement,  qui  le  cèdent 
ce  jour-là,  pour  y  recevoir  et  écrire  les  messes  et  les  libéralit- 
tés  des  fidelles  (2). 

D  Et  à  la  messe  de  paroisse,  deux  de  Messieurs  les  mar- 
guilliers y  ont  assisté  dans  leurs  places  ordinaires.  Les  autres 
deux  ont  resté  au  banc  de  l'œuvre.  Ceux  qui  ont  assisté  à 
la  messe  ont  esté  à  l'offrande  avec  leurs  flambeaux  allumés. 
Ils  ont  ensuite  assisté  à  la  grand'messe  qui  s'est  ditte  dans  le 

(1)  Saint  Jacques  (le  Majeur)  est  l'un  des  protecteurs  de  l'église  de 
Saint-Amable. 

(2)  Ils  distribuaient  aussi  des  a  des  chandelles  »  à  ceux  qui  d(^siraient 
entourer  de  lumières  le  tombeau  du  Saint. 
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chœur,  et  à  l'offrande  ayant  aussi  leurs  flambeaux  allumés, 
immédiatement  apprès  le  clergé.  Et  apprès  la  messe,  ils  ont 
fait  descendre  la  châsse,  laquelle,  ayant  esté  placée  sur  le 
brancard  avec  le  daix  au-dessus,  ils  ont  ensuite  tous  quatre 
assistés  à  la  procession  g^énéralle  qui  s'est  faitte  dans  la 
ville,  tenans  les  quatre  coins  du  brancard  sur  lequel  la  sainte 
Chasse  est  portée  par  quatre  ecclésiastiques  et  soutenue  par 
quatre  notables.  Et  les  Dames  marguilliôres  ont  marché  der- 
rière le  brancard,  portant  chacunes  un  flambeau  allumé,  et 
ayant  entre  elles  la  reine  de  la  feste  qui  a  suivi  la  proces- 
sion, laquelle  estant  rentrée  dans  l'églize,  lesdits  sieurs  mar- 
guilliers  ont  (ait  fermer  la  chasse  dans  Tarmoire  ordinaire. 

»  Et  l'après-dînée,  un  peu  avant  vespres,  ils  se  sont 
rendus  dans  l'églize,  où,  apprès  avoir  fait  sortir  et  exposer  la 
sainte  Châsse  à  costé  droit  de  Tautel  du  chœur,  ils  ont  en- 
suitte  assiste  à  vêpres,  après  lesquelles  ils  ont  fait  fermer  la 
Châsse  dans  l'armoire  ordinaire,  pendant  lequel  tenjps  le 
chœur  a  chanté  l'hymne  de  saint  Amable  d  (1). 

En  dehors  de  ces  obligations  principales  d'une  journée  si 
laborieuse,  commencée  à  trois  heures  du  matin  et  tout  en- 
tière consacrée  à  honorer  le  Saint,  nos  marguilliers  avaient 
encore  à  rendre  leurs  devoirs  au  roi  et  à  la  reine  de  la  fête. 

Comme  il  était  de  principe  que  la  Châsse  ne  devait  pas 
rester  «  seule  sans  les  marguilliers,  la  veille  et  jour  de  la 
feste  de  saint  Amable,  onziesme  juin  »,  de  peur  d'un  vol  ou 
d'un  dommage  causé  aux  précieuses  reliques,  deux  d'entre 
eux  demeuraient  constamment  auprès  de  la  Châsse  dans 
l'intervalle  des  cérémonies.  Mais,  quelque  temps  avant  le 
premier  office,  les  deux  premiers  marguilliers  se  rendaient 
dans  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  «  pour  les  avertir  de  se 
trouver  dans  l'esglize  aux  heures  de  l'olfice  ».  L'heure  de  la 
cérémonie  arrivée,  «  les  femmes  des  marguilliers  »,  les  al- 


(1)  Les  registres  de  la  Marguillerie  contiennent  beaucoup  d'autres  énu- 
mérations  semblables  des  devoirs  à  remplir  par  les  marguilliers  lors  des 
fêles  de  Saint-Amable.  Voir  notamment  procès-verbaux  des  11  juin  1701, 
1703,  20  juin  1705,  etc. 
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laicnl  (jiiérii*  et  les  conduisaient  à  l'église.  «  En  reconnais- 
sancîe  de  celle  peine  »,  elles  ëlaienl  autorisées  à  suivre  la 
procession  générale,  «  avec  chacune  un  flambeau  portant 
res('usson  de  Saint-Amable,  incontinent  après  les  marguil- 
liei's  »  :  elles  se  servaient  à  cet  eflét  «  des  flambeaux  de  la 
Puriffication,  si  mieux  elles  n'aymoienl  en  achepler  d'au- 
treô  à  leurs  frais,  et  lesdils  escussons  leur  étaient  four- 
nis »  (1).  Plus  laid,  ce  furent  les  marguilliers  qui  allaient 
eux-mêmes  «  prendre  le  roy  ou  la  reine  avec  leurs  ilam- 
beaux,  suivis  des  bedeaux  d  (2).  Le  personnage  était  inlio- 
duit  dans  le  chœur,  «  à  la  première  stalle  basse  du  costé 
droit.  Il  allait  à  l'oin-ande  après  les  membres  des  familles 
de  Chauvance  et  de  la  Rochebriant,  qui,  se  prétendant  de 
la  famille  du  Saint,  avaient  prescrit  le  droit  d'avoir  une 
place  d'honneur  aux  cérémonies  de  sa  fête,  et  d'aller  à  l'of- 
fiande  avec  une  aumusse  sur  le  bras  ».  Mais  il  y  précé- 
dait les  marguilliers  qui,  eux-mêmes,  avaient  le  pas  sur  le 
présidial  et  sur  les  autres  corps  de  la  ville.  Le  roi  ou  la 
reine  assistait  ensuite  à  la  procession,  derrière  la  châsse, 
et  avec  la  faculté  de  se  faire  accompagner  d'une  escorte. 
Pour  éviter  tout  abus,  on  dut  l'avertir  «  de  n'amener  à  sa 
suite  plus  grand  nombre  que  trois  personnes  au  plus  ».  Si 
révêque  suivait  la  procession  en  habits  pontificaux,  la  reine 
venait  immédiatement  après  lui   avec  deux  assistantes. 

Les  honneurs  décernés  au  roi  ou  à  la  reine  de  Saint- 
Amable,  et  plus  encore,  la  dévotion  intense  des  Riomois 
envers  leur  Patron  excitaient  dans  le  principe  d'ardentes 
convoitises  pour  l'obtention  du  reinage.  Jadis,  il  n'était  pas 
mis  en  adjudication  ;  mais,  le  11  juin  1657,  il  est  décidé  que 
dorénavant  il  sera  «  crié  et  estroussé  le  jour  de  Saint-Amable 
au  plus  offrant,  aifin  qu'il  ne  demeure  pas  à  Messieurs  les 
marguilliers  ».  Durant  le  xvu^  siècle,  les  enchères  montèrent 
à  des  prix  considérables,  100,  140,  150  livres,  non  compris 

(1)  Délibération  du  10  mai  1697. 

(2)  Délibération  du  11  juin  1697. 
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\e  paia  bénit,  le  cierge,  «  dix  livres  pour  la  musique  »,  et  le 
c(  déjeuner  que  le  roy  avait  accoustumé  à  donner  »,  mais  qui 
fut  ensuite  «  retranché  ». 

Souvent,  il  est  vrai,  Padjudicatair-e  ne  souscrivait  à  une 
somme  aussi  élevée  que  pouY  remplir  un  vœu  ou  pour  obte- 
nir du  Saint  une  grâce  ardemment  souhaitée,  telle  que  la 
guérison  d'un  être  chéri,  dangereusement  malade.  Ainsi, 
en  1676,  «  Mademoiselle  Frementon  »,  dont  «  la  fille 
unique  est  malade  à  l'extrémité  »,  pousse  les  enchères  à 
100  livres  et  enlève  le  reinage  à  «  Madame  la  marquise 
de  Canillac  »  :  celle-ci  avait  «  prié  Messieurs  les  marguil- 
liers  de  lui  donner  avis  des  enchères  du  reynage  pour 
Tannée  prochaine,  qu'elle  le  prendra  pour  Monsieur  son 
époux,  s'il  est  au  mesmo  prix,  qu'il  est  de  soixante-six 
livres. . .  »  De  même,  en  1683,  le  reinage  est  donné  «  à  M.  du 
Champzé,  malade,  fils  de  feu  M.  Claude  Chaduc,  procureur, 
moyennant  sept  vingts  livres  et  autres  charges  ordinaires  ». 
En  1697,  «  demoiselle  Dauphine  Sablon.  fille  de  M.  Sablon, 
conseiller  du  Roy,  receveur  des  consignations  »,  l'obtient 
pour  semblable  cause,  et  a  ce  mesme  jour  a  esté  célébré  une 
grande  messe  en  l'honneur  de  Saint-Amable  pour  la  santé 
de  ladite  demoiselle,  et  l'ouverture  de  l'armoire  de  la  Châsse 
fut  faite  après  la  grand'messe,  et  ledit  sieur  Sablon  a  payé 
14  livres  à  Messieurs  du  Chapitre,  et  à  la  Marguillerie  la 
somme  de  six  livres  »  (1). 

Mais,  parfois  l'enthousiasme  qu'avait  allumé  le  feu  de 
l'enchère  venant  à  s'éteindre,  l'adjudicataire  constatait  qu'il 
avait  trop  présumé  de  ses  forces  et  ne  se  souciait  plus  de 
verser  la  somme  promise.  I^es  marguilliers  étaient  alors 
obligés  de  sévir.  «  Le  reynage  de  Saint-Amable  (1672)  ayant 
été  estroussé  à  Madame  de  Venois  (2)  pour  50  livres,   et 

(1)  D'ordinaire,  les  grand'messes  dites  en  l'honneur  de  saint  Amable, 
«  la  châsse  ouverte  «,  coûtaient,  savoir  :  10  livres  pour  le  Chapitre,  3  li- 
vres pour  le  luminaire,  20  sols  pour  le  sacristain  et  6  livres  pour  la  Mar- 
guillerie. «  Celte  cherté  esloig'nant  plusieurs  personnes  de  cette  dévotion  », 
les  marguilliers  songent  à  réduire  le  tarif  (6  juin  1655). 

(2)  Née  de  Chauvigny  de  Blot. 
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n'ayant  point  comparu  ny  assisté  à  aucuns  oi'fices  ny  à  la 
procession,  Monsieui'  de  l^alebot  (1),  niarguillicr,  a  fait  tenir 
sa  place  par  le  plus  jeune  de  ses  enfans  et  donne  oO  livres  de 
don  pour  employer  en  réparations  au  charnier  poui'  mettre 
les  ossements  qui  sont  dans  le  cimetière,  et  la  Marguillei'ie 
ne  laisseia  pas  de  poursuivre  ladite  demie  de  Venois  pour  le 
paiement  desdites  50  livres,  d  Elle  décide,  en  eiïet,  de  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  à  son  encontie  entre  les  mains  de 
M.  Hochefort. 

En  lemps  normal,  le  reinage  ne  produisait  qu'une  moyenne 
de  30  livres.  Madame  Sablon  de  la  Ribbe,  née  Soubrany,  le 
prend  cependant,  en  1703,  pour  60  livres.  Mais,  à  partir  de 
ce  moment,  il  semble  délaissé.  Nous  ne  trouvons  plus  sur  le 
registre  mention  du  reinage  qu'en  1748,  et  en  quels  termes 
mélancoliques!  «  Le  douziesme  may  1748,  Mademoiselle  la 
Fosse  a  pris  le  reynage  de  Saint-Amable,  attendu  que  per- 
sonne se  présentoit  pour  le  prendre.  Elle  a  donné  dix  livres 
et  fourny  le  cierge.  Elle  a  aussi  promis  qu'elle  le  prendroit 
chaque  année  si  personne  se  présente  pour  en  donner  davan- 
tage ;  et  quoiqu'elle  n'eût  promis  que  dix  livres,  cependant 
elle  a  donné  douze  livres  le  jour  de  Saint-Amable.  » 

L'inscription  des  messes  en  l'honneur  de  samt  Amable 
que  le  peuple  réclamait  la  \eille  et  le  jour  de  sa  fête  était 
aussi  dévolue  aux  marguilliers.  En  1697,  ils  reçurent  jusqu'à 
129  demandes  ;  et  l'année  suivante,  103.  Ils  distribuaient  ces 
«  messes  de  dévotion  d  aux  prêtres  habitués  de  l'église 
chargés  du  soin  des  reliques  confiées  à  la  Marguillerie,  à  rai- 
son de  8  sols  par  messe,  dont  un  sol  «  pour  employer  à  la 
Fabrique  )>.  Plus  tard,  ils  les  réservèrent  pour  l'époque  de 
l'Avent  et  du  Carême.  «  Pour  remédier  aux  inquiétudes  du 
peuple  qui  sont  causées,  expliquent- ils,  faute  de  dire  des 
messes  après  les  prédications  du  Caresme  et  de  l'Avent,  nous 
avons  résolu  de  réserver  une  quantité  de  messes,  de  celles  de 
dévotion  qui  sont  reregistrées  la   veille  et  le  jour  de  la  feste 

(1)  M.  Paul  Blich,  trésorier  de  France. 
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de  saint  Amable,  onziesrne  juin,  pour  les  laire  célébrer  à 
l'autel  de  par-oisse,  à  l'honneur  de  saint  Amable,  à  l'intention 
des  personnes  qui  les  auront  payées,  à  Tissue  de  chaque  pré- 
dication du  Caresme  et  de  l'Avent  (1),  excepté  les  dimanches 
et  les  fêtes  où  il  y  aura  messe  de  paroisse.  »  Ainsi,  en  1703, 
ils  donnent  à  Messieurs  Radigon  et  Borne,  prêtres  habitués, 
<L  20  messes  pour  dire  en  l'Avent,  40  pour  dire  en  Caresme, 
et  6  pendant  l'Octave  (du  Saint-Sacrement  sans  doute),  in- 
continent après  les  sermons,  aux  jours  où  il  n'y  aura  point 
de  messe  de  paroisse ,  et  seront  céllébrées  à  l'autel  de 
paroisse  ;  à  Messieurs  Angoille,  Daniel,  diacres,  et  à  Mon- 
sieur Bouteix,  sous-diacre,  20  messes  chacun,  à  Monsieur 
Brunier,  sous-chantre,  15  messes  ;  et  Messieurs  les  marguil- 
liers  se  sont  réservez  17  messes  pour  les  faire  dire  dans  les 
occasions  par  les  prêtres  qu'il  leurs  plaira  ».  Us  les  don- 
nèrent ensuite  «  à  Messieurs  les  vicaires  ». 

Le  dimanche  qui  suivait  le  11  juin,  les  marguilhers  Tai- 
saient prononcer  le  panégyrique  de  saint  Amable  par  un 
orateur  qu'ils  choisissaient  à  l'avance  (2).  Tout  comme  pour 
les  sermons  de  l'Octave  du  Saint-Sacrement,  on  s'efforçait 
d'avoir  un  prédicateur  en  renom  :  le  Père  Soanen,  de  l'Ora- 
toire, donna  ce  panégyrique  en  1673,  et  l'abbé  Faydit  en 
1701  (3).  Les  marguilliers  ne  manquaient  pas  d'aller  remer- 
cier l'orateur  après  son  discours  qui,  invariablement,  d'après 
notre  registre  toujours  courtois,  avait  été  écouté  a  aux 
applaudissements  y>  de  l'auditoire. 

Le  lendemain  de  ce  panégyrique,  le  Chapitre  disait  une 
messe  de  Requiem.  Cette  messe  se  célébrait  «  à  haute  voix, 
à  l'autel  derrière  le  chœur,   au  devant  de  l'armoire  de  la 


(1)  Ces  prédications  avaient  donc  lieu  autrefois  le  matin,  et  non  plus 
le  soir  comme  de  nos  jours. 

(2)  Le  curé  ayant  choisi  lui-même  le  prédicateur  en  1669,  les  marguil- 
liers approuvent  son  choix,  mais  prient  «  M.  le  Curé  de  ne  plus  se  mêler 
de  cette  nomination  ». 

(3)  Voir  infra  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  panégyristes. 
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châsse  de  saint  Amable  (1),  où  la  reyne  et  les  femmes  des 
(jiiatre  margiiilliers  assistent  et  vont  deux  fois  à  l'oflrande 
avec  leurs  cierges  allumés  ».  Une  autre  grand'messe  de 
u)orts,  à  laquelle  assistaient  également  les  femmes  des  mar- 
guilliers,  était  dite  dans  l'Octave  de  la  Toussaint  «  pour 
les  confrères  de  la  fréiie  de  Saint-Amable  »,  laquelle  com- 
prenait probablement  toutes  les  personnes  ayant  donné  une 
offrande  à  Poccasion  des  solennités  consacrées  à  la  mémoire 
du  Saint. 

La  fête  d'octobre  de  Saint-Amable,  qui  avait  lieu  avant  la 
Révolution  le  18  octobre,  et  non  le  19  comme  aujourd'hui, 
avait  moins  d'éclat  que  celle  de  juin.  Elle  n'en  était  pas 
moins  célébrée  avec  pompe.  Le  17,  les  marguilliers  se  ren- 
daient à  l'église  «  au  second  coup  de  vêpres,  et  ayant  fait  faire 
ouverture  de  l'armoire  où  repose  la  châsse,  ils  la  faisaient 
sortir  et  exposer  sur  le  maître-autel  pendant  vêpres,  après 
lesquelles  elle  était  renfermée  ».  Le  jour  de  la  fête,  ils 
allaient  à  l'église  à  quatre  heures  et  demie  du  malin,  faisaient 
exposer  la  châsse  au-dessus  du  banc  des  reliques  pendant 
tout  l'office  du  matin,  assistaient  à  matines,  aux  messes  de 
paroisse  et  du  chœur,  où  Ton  n'allait  point  à  roiïrande.  Le 
soir,  pendant  vêpres,  la  châsse  était  de  nouveau  exposée  sur 
un  [)etit  autel,  dressé  à  côté  du  maître-autel,  et  rentrée  après 
la  bénédiction. 

Poui'  compléter  tous  ces  honneurs  rendus  au  protecteur 
de  leur  cité  et  exciter  au  plus  haut  point  la  piété  populaire 
envers  lui,  les  marguilliers  sollicitaient  du  Saint-Père  a  un 
pardon  et  indulgence  pour  la  solennité  de  la  feste  de  Saint- 
Amable  durant  le  temps  et  espace  de  sept  années  ».  A  lex- 
piration  du  délai,  ils  n'avaient  garde  d'oublier  d'obtenir  le 
renouvellement  de  cette  faveur  :  du  moins  agirent -ils  ainsi 
de  1632  à  1647.  Exemple:  «  sur  la  résolution  prise  d'obtenir 
un  nouveau  bref  de  Notre  Saint-  Père  pour  le  renouvellement 


(1)  Cet  autel  devait  devait  être  à  la   place  de   la  chapelle  actuelle  de 
Saint-Amable. 
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du  pardon  concédé  à  la  fèLc  de  Saint- A  niable,  M°  Jean  Brun, 
(procureur  et)  notaire  apostolique,  a  esté  prié  de  le  faire 
venir  de  Home,  ce  qui  a  esté  fait,  et  Icd.  bref  venu  et  remis 
à  Messieurs  les  nnarguilliers  le  13  may  1640,  a  e^té  payé  pour 
les  fraisa  M.  Mingues,  bourg^eois  de  Thiers,  7  livres  10  sols.  » 
En  1632,  M«  Brun  s'était  contenté  d'un  écu  d'or  pour  ses 
frais. 

Rappelons  que,  lors  de  la  fameuse  peste  de  1631  qui  ra- 
vagea la  ville  de  Riom,  un  conseil  s'étant  tenu  <r  en  la  maison 
de  M.  le  président  Combes,  premier  consul,  on  ont  esté  appe- 
lez MM.  du  Chapitre  Saint-Amablc,  du  Marturet,  Sainte- 
Chapelle,  les  Révérends  Pères  Gardiens  des  Capucins,  Cor- 
deliers  et  Supérieur  de  l'Oratoire,  commissaires  de  santé, 
marguilliers  et  intendans  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  résoudre  les 
prières  et  vœux  qu'on  pourroit  faire  à  Dieu  poui^  supplier  sa 
divine  bonté  de  garentir  cette  ville  de  la  maladie  contagieuse 
dont  elle  est  menacée  »,  il  fut  décidé  notamment  «  qu'aux 
quatre  portes  de  cette  ville  et  au-dessus  d'icelles  seront  posez 
et  attachez  quatre  images  en  peinture  de  saint  Amable  pour 
y  demeurer  à  toujours,  et  seront  bénites  et  portées  proces- 
sionnellement  à  l'issue  d'une  messe  solennelle  ».  Cette  cérémo- 
nie devait  avoir  lieu  le  29  juin,  en  présence  de  la  châsse  de 
saint  Amable  (1).  Les  quatre  tableaux  du  Saint  restèrent-ils 
longtemps  appendus  aux  portes  de  la  ville?  Aucun  docu- 
ment postérieur  n'en  fait  mention. 

Les  anciens  Patrons  de  la  paroisse  avaient  été  saint  Ger- 
vais  et  saint   Bénigne. 

Une  Confrérie  avait  été  formée  en  l'honneur  du  premier. 
En  1637,  elle  existait  encore.  Le  25  octobre  de  cette  an- 
née, «  les  bailes  de  la  frérie  de  Saint-Gervaix,  première 
et  plus  ancienne  église  de  la  ville  »,  prient  les  marguilliers 
de  réparer  leur  chapelle  :  ceux-ci  y  consentent,  décident 
qu'il  sera  passé  marché  des  réparations  à  faire,  et  «  que 
ceux  qui  ont  des  tombeaux  les  viendront  reconnoistre  pour 


(1)  Reg.  Marguillerie  de  Saint- A  m  cible,  p.  74-76. 
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leur  cstre  conservez  et  donneront  trente  sols  chacun  pour 
ladite  réparation  y>. 

Cette  frérie  fut  vraisemblablement  absorbée  dans  la  suite 
par  la  Marguillerie,  qui,  do  même  qu'elle  s'était  chargée  du 
culte  de  saint  A  niable,  eut  à  cœur  d'honorer  également  les 
autres  patrons  de  l'église.  F^armi  les  devoirs  que  Courtin 
impose  aux  marguilliers  (vers  1701),  figure,  en  effet,  l'obli- 
gation suivante  :  «  A  la  feste  de  saint  Gervaix,  19°  juin,  les 
marguilliers,  dès  le  grand  matin,  dressent  une  table  dans  le 
cloistre  pour  vendre  les  chandelles  aux  pèlerins,  et  pour 
recevoir  les  bienfaits  du  peuple  :  pour  cet  effet,  on  y  porte 
le  livre  de  la  frérie  Saint- Amable  pour  y  escrire  ceux  qui 
donnent.  » 

Saint  Bénigne  n'était  pas  non  plus  délaissé.  A  sa  fête,  qui 
tombait  le  7  novembre,  sa  châsse  était  exposée  dès  les  pre- 
mières vêpres,  et  les  marguilliers  assistaient  à  tous  les 
offices,  matines,  grand'messe,  vêpres,  procession,  béné- 
diction. 

Ceux-ci  unissaient  les  trois  grands  serviteurs  de  Dieu 
dans  leurs  hommages.  Le  i  haut  vent  de  la  grande  porte 
de  l'église  »  menaçant  ruine,  on  le  répare  à  grands  frais  en 
1673.  Le  3  juin  1674,  les  travaux  sont  achevés  :  pour  en 
rendre  l'ornementation  plus  séduisante,  on  place  au  sommet 
de  l'arcade  «  trois  figures  ».  Celle  de  saint  Amable  est  mise 
au  milieu,  celle  de  saint  Bénigne  à  droite,  et  celle  de  saint 
Gervais  à  gauche.  M.  Courtin,  doyen  de  Saint-Amable,  les 
bénit  solennellement,  accompagné  du  Chapitre  qui  y  vient 
en  procession,  au  son  de  la  grosse  cloche,  et  chante  a  les 
oraisons  des  Saincts  et  un  motet  en  musique  »,  en  pré- 
sence des  maiguilliers  et  de  «  nombre  d'habitans  ». 

De  nos  jours,  les  fabriciens  de  Saint-Amable  s'efforcent, 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  de  perpétuer  les  traditions 
inaugurées  et  suivies  par  leurs  devanciers.  Exposition  et 
vénération  de  la  châsse  de  Saint-Amable  aux  deux  fêles  de 
juin  et  d'octobre,  et  des  reliques  possédées  par  l'église 
durant  l'Octave  de  la  Toussaint  ;  offices  solennels,  procession 
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générale,  où  figurent  la  roue  de  fleurs,  emblème  de  Panlique 
roue  de  cire,  la  bannière  violette  du  Saint  et  la  châsse 
argentée  portée  par  les  douze  «  babies  »  :  voilà  tout  autant 
de  coutumes  observées  avec  fidélité.  Une  messe  solennelle 
est  dite,  après  chacune  des  "fêtes  de  saint  Amable,  pour  la 
ville  de  Riom,  rappelant  les  offices  de  morts  jadis  chantés 
pour  les  membres  de  la  frérie  du  Saint.  Le  peuple  chrétien 
aime  toujours  à  venir  se  prosterner  autour  du  tombeau  et 
dans  l'église  de  celui  qui,  en  donnant  à  sa  ville  la  vraie  foi 
et  les  robustes  croyances,  l'a  portée  au  degré  de  gloire  où 
elle  s'est  si  longtemps  maintenue. 

La  transaction  conclue  entre  Tabbaye  de  Saint-Amable 
et  la  ville  de  Hiom  au  sujet  de  la  sécularisation  de  l'abbaye 
n'a  jamais  été  publiée  :  on  nous  saura  gré,  espérons-nous, 
de  donner  ici  le  texte  de  l'analyse  de  cet  important  docu- 
ment, tel  qu'il  est  consigné  dans  le  registre  écrit  par  Courtin. 

Nous  le  ferons  suivre  des  noms  des  marguilliers,  et  de 
ceux  de  quelques  rois,  reines  et  panégyristes  de  saint 
Amable. 

Transaction  entre  Messieurs  Vahbé  et  religieux  de  Saint-Amable 
et  Messieurs  les  Consuls  et  députez  de  la  ville  de  Riom,  au  sujet 
de  la  sécularisation  du  8  avril  1505.  (Tiré  du  registre  de  la  iMar- 
guillerie  de  SainL-Amable  inlilulé  Extrait  des  registres  des  fon- 
dations et  de  l'inventaire  général  et  des  délibérations  et  autres 
titres  de  la  Marguillerie  de  Riom ,  laissé  à  la  Marguillerie  le 
30  décembre  1703,  p.  IJl). 

Nota.  —  Cette  transaction  a  été  reçue  par  Le  Normand  et  Barchaud, 
notaires  royaux  à  Riom,  le  8  avril  lSo3,  et  liomologuée  par  arrest  de  la 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  du  8  décembre  1554. 

«  1.  —  Par  laquelle  transaction  est  fait  mention  comme 
les  consuls  et  habittans  de  lad.  ville,  par  acte  de  leur  assem- 
blée générale  du  8^  octobre  1552  (1),  auroient  arresté  que, 
si  Révérand  Père  en  Dieu,  M'^  Jacques  de  Chalencon,  abbé 


(1)  Le  registre  porte  1553;  c'est  une  erreur  évidente,  la  transaction 
étant  du  8  avril  1558. 
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conmiandalaire  de  Tabbaye  dud.  Saint  Amable  vouloit  con- 
sentir que  les  leligieux  dud.  Monastère,  lors  chanoisnes 
réguliers  de  Tordre  de  Saint-Augustin,  fussent  faits  cha- 
noines séculiers  pour  eslre  Tabbaye,  offices  et  bénéfices  en 
dépendans,  mis  ensemble  en  un  corps  de  chapitre,  lad.  ville 
se  rendroit  avec  eux  suppliante  envers  le  Pape,  le  Roy, 
l'archevesque  de  Bourges  et  l'évesque  de  Clermont,  pour  aux 
frais  et  despens  desd.  religieux  poui'suivre  et  oblonir  leur 
sécularisation  fondée  sur  deux  principales  raisons,  la  pre- 
mière qu'ils  ne  pouvoient  vivre  dans  Tobservance  régulière 
tant  à  cause  de  ce  qu'ils  esloient  curez  de  lad.  ville,  tenus 
pour  l'administration  des  Sacrements  de  fréquenter  avec  les 
habitans  d'icelle  du  nonibi'e  de  dix  mille  communians,  qu'à 
raison  de  l'estroitte  situation  de  leur  monastère  qui  est  au 
cœur  de  la  ville,  dépourveiie  de  jardins  et  autres  commoditez 
et  joignant  aux  places  et  marchez  de  lad.  ville.  Et  la  seconde 
que  lesd.  r^eligieux  estans  en  petit  nombre  et  l'abbaye  de  peu 
de  revenu,  cette  sécularisation  et  l'union  qui  seroit  faite  des 
membr^es  esloignez  des  offices  clostraux  pourroit,  en  y  éri- 
geant chanoisnes  séculiers,  augmenter  des  deux  tier^s  le 
service  divin.  De  sorte  qu'en  conséquence  de  lad.  délibéra- 
tion et  avec  la  déclaration  de  lad.  ville  du  6^  avril  1545,  lesd. 
religieux  auroient  obtenu  la  bulle  de  la  sécular'isation  et 
annexe  à  lad.  église  et  abbaye  de  tous  les  offices  et  bénéfices 
en  dépendans.  Néanmoins,  sur  l'exécution  d'icelle  lesd. 
consuls  et  habittans  ayans  formé  plusieurs  oppositions  et 
appellations,  auroient  été  vuidées  par  arresl  des  Grands- 
Jours  à  Moulins  l'an  1550,  et  sur  la  fulmination  renvoyée 
pardevant  les  juges  d'église,  qui  commençans  d'en  prendre 
cognoissance  auroient  finallement  occasionné  lesd.  consuls 
de  se  pourvoir  en  parlement  à  Paris,  oii  poursuivans  leurs 
appellations  comme  d'abus,  ensemble  le  règlement  des  dr^oits 
de  la  Marguillerie  ordonnée  en  l'esglise  Saint-Amable  par 
arrest  des  Grands  Jours  à  Riom  l'an  1546,  lesd.  sieurs 
consuls  et  habitlans  et  lesd.  sieurs  abbé  et  religieux  auroient, 
par  permission  du  Roy  et  de  l'autorité  de  lad.  Cour  de  Parle- 
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ment,  accordé  et  terminé  tous  les  procès  et  différends  entre 
eux,  même  pour  le  fait  de  lad.  sécularisation  et  droits  de  la 
Marguillerie,  ainsy  qu'il  est  porté  par  la  susd.  transaction  du 
8  avril  1553. 

»  2.  —  Les  maisons,  liéritages,  cens,  rentes,  et  autres 
drois  appartenans  à  la  cure,  légats  et  donattions  faitles  ou  à 
faire  à  icelle  cure,  ne  seront  comprises  en  l'union,  mais 
demeurera  le  tout  au  curé  ou  vicaire  perpétuel  et  à  ses  suc- 
cesseurs. 

»  3.  —  Aura  l'administration  des  Sacrements  suivant  les 
transactions  passées  entre  le  curé  ou  vicaire  perpétuel  et 
l'abbé  et  couvent,  et  ne  pourra  estre  pourveu  au  bénéfice  du 
curé  ou  vicaire  perpétuel  d'autre  que  d'homme  qualiffié 
selon  les  saincts  décretz. 

»  4.  — •  La  messe  de  paroisse  sera  ditte  à  haute  voix  et 
solennellement  au  lieu  et  heure  accoutumez.  Feront  les  pro- 
cessions pour  l'indisposition  du  temps,  prospérité  du  Roy  et 
du  royaume  et  de  la  ville,  quand  requis  en  seront  par  lesd. 
sieurs  consuls. 

»  5.  —  Et  y  aura  contre  les  chanoisnes  et  habituez  qui  ne 
assisteront  auxd.  messes  et  processions  aussi  grand  point  (?) 
que  tout  autre  qui  soit  en  jour  de  la  semaine. 

»  6.  —  Tout  ce  qui  dépend  du  revenu,  cens,  rentes,  mai- 
sons, et  héritages  de  l'hospitallerie,  et  ce  qui  sera  donné  et 
offert  aud.  hospital  et  prieuré  de  Saint-Cassy,  demeurera  à 
l'hospital  pour  estre  régi  et  employé  à  l'entretenement  et 
nourriture  des  pauvres  par  ceux  que  la  ville  y  commetra. 

D  7.  —  Pourront  neantmoins  lesd.  sieurs  abbé  et  couvent 
commettre  homme  capable  pour  l'administration  des  sacre- 
ments et  service  accoutumé  être  fait  en  l'esglize  dud.  hospital, 
lequel  commis  y  aura  une  chambre  pour  sa  demeure  et  en 
outre  vingt  livres  de  gages,  et  la  jouissance  du  dixme  de 
bled,  vin  accoutumé. 

»  8.  —  Y  aura  quatre  marguilliers,  gens  laies,  à  la  nom- 
mination  de  la  ville  de  deux  en  deux  ans  ou  autre  temps 
qu'elle  advisera. 


-  23i;  — 

»  9.  —  Le  premier,  pour  l'iionneur  et  conseil  ;  le  deu- 
xièsme,  charge  des  cens,  renies  et  revenus  de  la  fabrique 
et  Marguillerie,  et  outre  ce  de  [)ayci*  les  ol)jets  fondez  en  la 
paroisse;  le  troisiesme,  chargé  de  l'apport  des  baisemains; 
et  le  quatriesme,  chargé  des  pauvres  et  de  les  distribuer  ; 
ces  ti'ois  derniers  seront  comptables. 

D  10.  —  Lesd.  sieurs  marguilliers  auront  en  leur  puis- 
sance et  leur  seront  deslivrés  par  lesd.  sieurs  abbé  et 
couvent,  sçavoir  les  reliques  et  châsse  d'argent  de  sainct 
Amable  ; 

))  11.  —  f^a  relique  et  chasse  du  chef  sainct  Amable; 
la  relique  et  chasse  où  est  la  dent  sainct  Anjable  ;  la  re- 
lique et  châsse  du  pied  sainct  Thomas  ;  un  image  d'argent 
de  Noslre  Dame  ;  la  châsse  sainct  Bénigne  ;  la  croix  d'ar- 
gent de  la  paroisse, -et  un  coffre  ou  reliquaire  couvert  de  fer 
blanc  ; 

»  12.  —  Lesquelles  et  autres  qui  seront  faites  ou  données 
pourront  estre  teniies  par  lesd.  marguilliers  dans  un  lieu 
seur,  hors  le  chœur,  duquel  lieu  ils  auront  les  clefs,  et  pour- 
ront icelles  sortir  et  tenir  dans  lad.  église,  hors  le  chœur 
d'icelles,  en  tel  lieu  ou  lieux  qu'ils  adviseront,  pour  recevoir 
les  dons  et  offertes  du  peuple,  soit  dans  lad.  esglise,  cloistre 
d'icelle  et  chapelle  Saint-Gervaix  ;  lesquels  dons  et  offertes 
seront  et  appartiendront  à  lad  Marguillerie,  soit  lesd.  offer- 
tes en  argent,  chandelles,  cierges,  cire,  ou  autre  chose, 
quelle  que  ce  soit  qui  leur  sera  donnée  et  offerte,  hors  le 
chœur  de  lad.  esglize  et  hors  la  chapelle  Saint-Jean. 

»  13.  —  Et  quant  aux  autres  reliquaires,  comme  l'image 
sainct  Amable  à  porter  Corpus  Domini,  l'image  sainct  Claude, 
le  chef  saincte  Vaucille,  l'image  sainct  George,  la  croix 
sainct  Ligier,  l'image  ou  relique  sainct  Honoré,  une  croix 
d'argent  et  une  auti'e  croix  de  cristalin,  icelles  demeureront 
en  la  garde  desd.  chanoines  et  Chapitre  pour  les  tenir  dans 
le  chœur  et  en  parer  le  grand  autel,  où  ce  qui  leur  sera 
offert  leur  appartiendra  ;  mais  s'ils  les  sortent  hors  du 
chœur,  les  marguilliers  en  prendront  l'apport. 
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»  14.  —  Pourront  Icsd.  riiarguilliers  dresser  el  tenir 
tables  au  lieu  plus  éminent  que  bon  leur  semblei^a,  hors 
le  chœur,  et  tenir  reliques  pour  recevoir  ces  dons  et 
oblations  du  peuple  les  jours  de  dimanche,  festes  solen- 
nelles et  autres  lestes,  et  "les  jours  qu'on  administrera  au 
peuple,  auront  banc  près  de  la  table  où  Ton  reçoit  Cor- 
piis  Domini  pour  recevoir  les  dons  et  oblations,  mais  ce 
qui  sera  donné  à  la  table  où  Corpus  Domini  sera  receù  ap- 
partiendra esd.  chanoisne  et  chapitre,  soit  dedans  ou  hors 
du  chœur. 

»  15.  —  Les  marguilliers  auront  la  garde  des  ornemens  et 
linges  de  la  paroisse,  et  l'entretiendront  de  luminaire,  livres, 
ornemens  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire. 

)>  16.  —  Auront  en  lad.  esglize  hors  le  chœur  deux  troncs 
pour  les  réparations  de  Fesglize. 

»  17.  —  Mais  ne  prendront  rien  aux  offrandes  de  la  messe 
de  paroisse  et  autres  qui  se  célébreront  en  lad.  esglize. 

»  18.  —  Distribueront  le  pain  bénit. 

»  19.  —  Les  marguilliers  fairont  refaire  les  cloches  quand 
elles  seront  rompues  et  cassées,  et  lesd.  chanoines  les  entre- 
tiendront de  cordes  brayées  et  graissées,  et  fourniront  de 
secretain  et  sonneurs,  tant  pour  leur  service  que  de  la 
paroisse,  et  aussy  pour  les  processions  et  indispositions  de 
temps  et  de  trépassez. 

»  20.  —  Nul  que  les  marguilliers  ne  pourra  vendre  en 
lad.  esglize  cierges,  chandelles  et  cire. 

»  2L  —  Les  légats  de  la  Marguillerie  et  obits  de  la 
paroisse  appartiendront  aux  marguilliers,  et  aussy  la  charge 
de  faire  faire  le  service  par  celuy  des  chanoisnes  qu'ils  advi- 
seront.  En  pourront  mettre  tableaux  à  fin  de  perpétuelle 
mémoire,  et  que  le  service  ne  se  délaisse. 

»  22.  —  La  cire  et  luminaire  qui  proviendra  des  sépul- 
tures, quarantaines  ou  annuels,  et  ce  qui  se  prend  pour  le 
drapt  qu'on  met  sur  le  corps  des  trépassez,  fosse  et  ouver- 
ture de  terre,  appartiendra  aux  marguilliers  sans  aucune 
exception,  si  ce  n'est  de  ceux  qui  seront  ensevelis  dans  le 
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chœur,  et  aui'oiiL  IcscJ.  iiiarguilliers  un  ou  deux  fossoyeui's 
pour  faire  la  fosse  et  ensevelir  les  trépassez, 

»  23.  —  Les  marguilliers  fourniront  et  auront  la  gai'de 
des  orneniens,  calices,  linge  et  luminaire  de  la  paroisse,  et 
lesd.  chanoines  ceux  du  chœur. 

»  24.  —  Les  tnarguilliers  auront  deux  clercs  hommes  d'es- 
glize,  l'un  poui'  les  reliques,  et  l'autre  pour  nettoyer  Tesglize 
et  la  housser  aux  joui's  ordonnez. 

»  25.  —  Les  chanoisnes  ne  pourront  oster  les  images  de 
Tesglize  et  chapelles  pour  en  prendre  à  part  dans  le  chœur. 
Chacun  an  les  chanoisnes  et  chapitre  payeront  sur  et  de 
leur  revenu  à  la  Marguillerie  et  Fabrique  la  somme  de  dix 
livres  tournois. 

»  26.  —  Et  chacun  chanoisne,  quand  sera  reçeu  chanoisne 
nouveau,  payera  pour  son  entrée  pareille  somme  de  dix 
livres  à  lad.  Marguillerie,  et  les  demy  prébendez  la  moytic 
qui  est  cent  sols  pour  estre  emploiez  à  lad.  Fabrique,  entre- 
lenement  et  réparations  de  lad.  esglize. 

»  27.  —  Les  marguiiliers  seront  tenus  d'entretenir  l'es- 
glize,  vistres  et  couvertures,  de  touttes  réparations,  grosses 
et  menues,  et  d'emploier  le  revenu  de  lad.  Marguillerie  aux 
effets  d'icelle  et  non  ailleurs. 

»  28.  —  Les  trois  derniers  marguiiliers  compteront  aux 
consuls  et  habittans,  et  sera  le  reliquat  donné  à  rente  au 
profit  de  la  Marguillerie,  ainsy  qu'il  sera  advisé  par  lesd. 
marguiiliers  et  habittans,  et  ne  sera  compris  ez  unions  de 
la  bulle  ce  qui  concerne  la  Marguillerie,  les  pauvres  de 
l'hospital,  et  le  curé  ou  vicaire  perpétuel,  mais  chacun  jouira 
en  droit  soy. 

»  29.  —  Les  dixmes  de  la  paroisse  ne  seront  unis  en 
termes  généraux,  mais  seulement  la  quotte  du  dixme  accor- 
dée par  transaction  du  k^  juillet  1510,  qui  sortira  effet,  sui- 
vant laquelle  les  chanoisnes  seront  exemps  des  contributions 
ou  réparations  de  la  ville,  pour  les  maisons  de  l'enceinte  de 
la  religion,  celles  des  officiers  claustraux,  et  de  la  cure  entiè- 
rement, comme  aussy  de  la  grange  du  dixme  tant  qu'elle 
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sera  grange  et  demeurera  en  leurs  mains  ;  et  (juant  aux 
autres  maisons,  édifices  et  biens,  y  seront  contribuables, 
selon  que  gens  d'esglize  le  peuvent  eslre. 

»  30.  —  La  présente  transaction  sera  homologuée  aux 
frais  des  chanoisnes  et  ch'apitre,  ce  faisant  et  moyenant  le 
contenu  d'icelle  les  consuls  et  habilans  consentent  à  leur 
sécularisation. 

D  31.  —  La  bulle  de  sécularisation  est  du  14  aoust  1548. 

»  32.  —  La  sentence  de  fulmination  de  lad.  bulle  par 
M.  rofficial  de  Clermont  du  23  mai  1570. 

»  33.  —  Une  sentence  arbitrale  passée  entre  lesd.  sieurs 
du  Chapitre  pour  régler  certaines  prétentions  qu'ils  avoient 
entre  eux  est  du  28  septembre  1584.  » 

I\oni»$  des  ]llarguilliei'i!«  de  Suint-Ainable. 

1570  Jacques  Dubourg,  président  et  lieutenant-général 
civil  en  la  Sénéchaussée;  Gabriel  Amy,  bourgeois; 
Jean  Boyer,  procureur;  Antoine  Dubois,  marchand. 

1625  Gaspard  Ghabron,  assesseur  à  la  Sénéchaussée;  Pierre 

Mocquet,  bourgeois;  Pierre  Bonnefoux,  procureur; 
Jean  Danguy,  marchand  drapier. 

1626  Antoine    Charrier,   conseiller   à    la    Sénéchaussée; 

Claude  de  Cambray,  avocat. 

1627  Antoine  Guy,  procureur  ;  Léger  Bauduy,  marchand 

drapier. 

1628  De  Combes,  président  au  Présidial;  Antoine  Gourtin, 

greffier  en  chef  du  Bureau  des  Finances. 

1629  Nicolas  Viallard,  procureur;  Pierre  Dujohannel,  mar- 

chand. 

1630  Faure,   trésorier  de  France;  De  Brion,  receveur  des 

consignations  en  la  Sénéchaussée. 

1631  Ligier  Tournade,  procureur;  Biaise  Roze,  marchand. 

1632  Montanier,  conseillera  la  Sénéchaussée;  Delas,  avo- 

cat (nommés  dans  l'assemblée  de  ville  tenue  dans 
les  prés  proches  de  Bonnefille,  à  cause  de  la  mala- 
die contagieuse). 
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1633  Jean    Assolent,    procureur  ;    Micliel    de    Montigny, 

marchand. 

1634  Antoine  Arnoux,  conseiller  ;  Jean  Mangot,  avocat. 

1635  François  Durand,  procureur  ;  (Claude  Arvier,  mar- 

chand. 

1636  Victor  Bon  Broé,  avocat  du  Pioi  ;  Michel  Beauxamis, 

bourgeois. 

1637  Priesl  Conchon,  procureur;  Jacques  Chaumard,  mar- 

chand. 

1638  Geraud  Roux,  conseiller  ;  Gilbert  Marie,  avocat. 

1639  Antoine  Mercier,  greffier  aux  ciiée^;  Amable  Chaduc, 

marchand. 

1640  Etienne    Desegaulx,  avocat  du   Roi  ;   Nicolas  Morin, 

receveur  et  payeur  des  gages  de  MM.  du  Présidial. 

1641  Jean    Celerigr,    procureur;   Jérôme  Bernard,  mar- 

chand. 

1642  Imbert  Sevin,  lieut.-gén.;  Corne  du  Floquet,  avocat. 

1643  Antoine  Mercier,  procur.;  Gilbert  Rochefort,    march. 

1644  François  de  Frétât  de  la  Deyte,  lieut.   partie.  ;  Jean 

Dogerdias,  procureur  du  Roi  en  Fclection. 

1645  Jacques  Milanges,  procur.;  Pierre  Titasson,  march. 

1646  Antoine  (>habre,  lieutenant  criminel  ;  Marien  Faydit, 

assesseur  en  Télection. 

1647  Michel  Rochetbrt,  procur.;  Jean  Guimoneau,  march. 

1648  Blich,  lieutenant  général  ;  de  Serres,  avocat. 

1649  Pierre  Pastel,  procureur  ;  Jean  Pradel,  marchand. 

1650  De  Brion,  lieutenant  particulier  ;  Faydit,  élu. 

1651  Amable  Chauveau,    procureur;    Jean    Dujohannel, 

apothicaire. 

1652  Benezit,  conseiller  ;  Béchet,  élu. 

1653  Claude  Chaduc,  procureur  ;  Almaric,  apothicaire. 

1654  Amable  Soubrany,  conseil.  ;  Antoine  Astier,  avocat. 

1655  François  Armand,  procur.;  Antoine  Poulet,  drapier. 

1656  François-Bernard  de  Cericre,   premier  président  en 

l'élection  ;  Amable  Faydit,  avocat. 

1657  François  Tixier,  proc.  et  notaire  ;  Jean  Amy,  march. 
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1658  Charles  de  Combes,  premier  président  au  Présidial  ; 

René  Chardon,  élu. 

1659  Pierre  Archon,  procur.  ;  x\ntoine  Gervais,  apoLhic. 

1660  Jean  Aymard,  cons.  ;  Ligier  Chossier,  avocat. 

1661  Jean  Viallard,  procur.  ;  Pierre  Costeraute,  libraire  et 

imprimeur. 

1662  Paul  Chabre,  lieut.  crim.;  Jean  Chaduc,  bourgeois. 

1663  Pierre  Boyer  de  Saunât  ;  Antoine  Bourlin,  apothic. 

1664  François  Dubois  de  la   Pause,  cons.  ;   Claude-Ignace 

Prohet,  avocat. 

1665  Brun-,  greffier  ;  Bourlin,  apothicaire. 

1666  Etienne  Desplals  de   Montaclier,  conseiller  ;  Martin 

Brujas  de  la  Maison-Blanche,  avocat. 

1667  Guy  Brun,  procureur;  Amable  Chevalier,  marchand. 

1668  Maurice  Rochette  de  Malauzat,  conseiller  ;  François 

Danjoly,  avocat. 

1669  Gilbert  Bouteix,  proc;  Amable  Chevalier,  marchand. 

1670  Guillaume  Consul,  avocat  ;  Jacques  Puray,  drapier. 

1671  Paul  Blich   de  Palabot,  trésorier  de  France  ;  Pierre 

Dutour,  procureur. 

1672  Gilbert  Grobost,  élu  ;  Amable  Valeix^  marchand. 

1673  Chabre,  lieut.  crim.;  Mathieu  Soanen,  procureur. 

1674  Dubois,  proc.  du  Roi  en  l'élection  ;  Chassaigne,  épi- 

cier. 

1675  Milanges,  conseiller  ;  Jean  Boyer,  procureur. 

1676  Milanges,  avocat  ;  Dugourd,  marchand. 

1677  Amable  Blich,  président  au  Présidial  ;  Jean  Sablon, 

procureur. 

1678  Michel  Faydit,  avocat  ;  Amable  Bouteix,  tanneur. 

1679  Jean  Faydit,  conseiller;  Antoine  Delpeuch,  procur. 

1680  François  Dufraisse,  avocat;  Jean  Fressanges,  march. 

1681  Paul  Forget  de  Gourdon,  conseiller;  Antoine Servolle, 

procureur. 

1682  Etienne  Dutour,  élu  ;  Antoine  Fressanges,  marchand. 

1683  François  Rochefort,  cons.  ;  Médard  Vissac,  procur. 

1684  Jean  Chassaing,  avocat  ;  Hugues  Maubet,  épicier. 
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1685  Rochefort,  conseiller  ;  François  Pastel,  procureur. 

1686  Biaise  Moillerat,  avocat;  Jean  Legay,  confiturier. 

1687  De  Couibes,  lieut.  gén.;  Amable  Bouteix,  procur. 

1688  Biaise  Touttée,  avocat  ;  Antoine  Assolent,  drapier. 

1689  Hanvier,  lieut.  pai'tic.  ;  Grégoire  Sauvageon,  procur. 

1690  Louis  Dubois  de  la  Pause,  avocat  ;  Amable  Maubet, 

marchand. 

1691  Soubrany,  cons.  ;  Antoine  Ghassaing,  procur. 

1692  Jacques  Chabrol,  avocat  ;   Gilbert  Sudre,  marchand 

de  soie. 

1693  Dubois  de  Macholles,  trésorier  de  France  ;  Antoine 

Lucquet,  procureur. 

1694  Delpeuch,  avocat;  Gharles  Teilhot,  drapier. 

1695  Antoine  Archon,  cons.  ;  Amable  Tournaire,  procur. 

1696  Jean  de  Serres,  avocat  ;  Pierre  Mallet,  tanneur. 

1697  Jean  Garnaud  de  la  Fabrie,  assesseur  en  Télection  ; 

Bernard  Raoux,  procureur. 

1698  Louis  Rigaud,  cons.;  Antoine  Bletterie,  apothicaire. 

1699  Dogerdias,  avocat;  Devaux,  procur. 

1700  Dul'raisse,  cons.  honoraire;  Gaubert,  tanneur. 

1701  Prohet,  avocat  ;  Servolle,  procureur. 

1702  Courtin,  greffier  en  chef  du  Bureau  des   finances; 

Amable  Legay,  confiturier. 

1703  De  Cambray  aîné,  avocat  ;  Chaudeyre,  procureur. 

1704  Rollet  d'Avaux,  conseiller;  Déat,  épicier. 

1705  Brujas,  avocat  ;  Thévenet,  procureur. 

1706  Chabre,  lieut.  crim.;  Chefdeville,  confiturier. 

1707  Valeix,  conseiller;  Soulages,  procureur. 

1708  Soubrany  de  Veyrières,  avocat;  Boisson,  tanneur. 

1709  Devaux  de  Bourrassol,  procureur  du  Roi  à  la  Séné- 

chaussée ;  Pradier,  procureur. 

1710  Bonamy,  avocat  ;  Alexandre,  marchand. 

1711  De    Vissaguet ,    trésorier    de   France;    Neuféglise , 

proc. 

1712  Valeix,  conseiller  élu  ;  Vayrand,  drapier. 

1713  Vernaison  de  la  Gatte,  cons.;  Dujouhannel,  notaire. 

«6 
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1714  Pastel,  avocat  ;  Assolent,  march.  de  soie  et  secrétaire 

de  la  ville. 

1715  Soubrany  de  Bénistant,  conseiller;  Teilhot,  notaire. 

1716  De  Cambray  de  Salveil,  avocat;  Gaubert,  tanneur. 

1717  Carraud,  conseiller  ;'  Dalbine,  procureur. 

1718  Touttce,  avocat;  Fressanges,  marchand. 

1719  Urion,  lieutenant  criminel  ;  Jurie,  procureur. 

1720  Brugière  de  Barante,  avocat;  Bedon,  marchand. 

1721  Milanges,  lieutenant  particulier  ;  Vissac,  procureur. 

1722  Notaire,  élu;  Maubet,  banquier. 

1723  Pellissier,  conseiller  ;  Verdezun,  notaire. 

1724  Mercier  d'Auteroche,  avocat  ;  Vallet,  mjirchand. 

1725  Courtin,  chevalier  d'honneur  au  Présidial  et  ti'ésorier 

de  France  ;  Botte,  procureur. 

1726  De  Serres,  avocat;  Teilhot,  marchand. 

1727  Bollet  de   Lauriat,    trésorier  de  France;  Fontanier, 

procureur. 

1728  Anne-Amable  Biorat,  avocat;  Antoine-Grégoire  Sau- 

vageon, marchand. 

1729  Jean  de  Malet  delà  Védrine,  assesseur  en  la  Sénéch.; 

Am.  Tournaire,  procureur. 

1730  François  Pradier,  avocat  ;  Jean  Berthon,  marchand. 

1731  Jacques-Antoine  Chabre,  lieut.  crim.  ;  Jacques  Sou- 

lages, procureur. 

1732  Barthélémy   Désortiaux,   avocat;    Ant,    Barthélémy 

aîné,  tanneur. 

1733  Lefèvre,  trésorier  de  France  ;  Tournaire  jeune,  pioc. 

1734  Bobert,  avocat;  Talion,  droguiste. 

1735  Geslin,  lieut.  gén.;  Jourde,  procureur. 

1736  Arnoux  d'Uriat,  bourgeois  ;  Desoches,  épicier. 

1737  Dufraisse  du  Cheix,  conseiller;  Bouteix,  procureur. 

1738  Bourlin,  médecin  ;  Sauret,  épicier. 

1739  Parray  du  DeiTan,   procureur  du  Boi  au  Bureau  des 

finances;  Gharnat,  procureur. 

1740  Fontanier,  avocat  ;  Vallet,  marchand. 

1741  Mercier,  conseiller  ;  Frelières,  procureur. 
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1742  Arnoux,  bouri^eois;  Biixcrollcs,  marchand. 

174o  Milanges  de  Neulliat,  iieul.  pai't.;  Lanore,  pi'ocureur. 

1744  Grangier,  avocat  ;  Vacher,  marchand. 

1741)  Bai'bat  du  Clozel,  conseiller  ;  Lapeyre,  procureur. 

1746  Grangier,  avocat;  Lambertèche,  marchand. 

1747  Chabrol,  avocat  du  Roi;  Bioral,  procureur. 

1748  Grangier,  avocat;  Legay,  marchand. 

1752  Brugière,  avocat;  Mezières,  marchand. 

1753  Gliabrol,  avocat  du  Boi  ;  Sirejean,  procureur. 

1754  Faydit,  avocat  ;  Mattès  Sablon,  tanneur. 

1755  Chabrol,  avocat  du  Roi;  Petit,  procureur. 

1756  Faydit,  avocat;  Redon,  marchand. 

1758  Andraud  aîné,  avocat;  Berthon,  marchand. 

1759  De  Laval  de  la  Crène,  conseiller;  Mandet,  procureur. 

1760  Chossier,  avocat;  Berthon,  mai'chand. 

1764  Assolent,  avocat  ;  Breschard,  marchand. 

1765  Milanges  ;  Favard. 

1766  Parades,  avocat;  Soulier,  marchand. 

1767  Milanges  ;  Favard. 

1768  Parades,  avocat  ;  Gaillard,  procureur. 

1769  Rollet  d'Avaux,  président   au  Présidial  ;   Brujas  de 

Maison-Blanche,  bourgeois. 

1770  Lapeyre,  avocat  ;  Verniol,  chirurgien. 

1771  Rollet  d'Avaux  ;  Thévenet,  procureur. 

1772  Lapeyre,  avocat  ;  Vernière,  procureur. 

1773  Rollet  d'Avaux  ;  Thévenet. 

1774  Prohet,  avocat;  Ferrière,  procureur. 

1775  Rollet  d'Avaux  ;  Massis,  procureur. 

1781  Chabrol. 

1782  Granchier  ;  Chassaing  jeune,  procureur. 

1784  Granchier;  Chassaing  jeune  f  remplacé  par  Pages 

aîné,  procureur. 

1785  Chabrol  ;  Laroche,  procureur. 

1796  Bordes,  Conchon,  Farradesche-Gromond,  Levadoux, 

Carrias,  Bordes. 

1797  Mandet  père,  Arvel,  Bordes,  Carrias,  Levadoux. 
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1798  Puray  Pascal,  Biton,  Destruy. 

1799  Guéi'ignon,  Pierre  Brosson. 

1800  Boch  Pommier,  Arvel. 

1801  Guérignon,  Arvel,  Brosson. 

1803-10  Montanier,    J.-B.    Ghassagne ,    François     Groizier, 

Alexis  Devèze,  Mouton. 
1811       Gomle   Dubuysson   des  Aix,  Montanier,   de  Vissac, 
avocat  ;    Mioche,    Frenaye,     Bonnet,     conseiller  ; 
Branche,  comte  Louis  de  Sampigny,  Devèze  (1814). 

1821  Gailhe,  notaire. 

1822  Charles  du  Crozet,   conseiller  auditeur  à  la  Cour; 

Louis-Gilbert  Ducrohet-Toullée,  propriétaire. 

1826  De  Montanier,  chevalier  de  Sainl-Louis  ;  du  Crozel, 
substitut  du  procureur  général  ;  Cailhe,  ancien 
notaire:  Chalus,  procureur  du  Boi  ;  Bord,  pro- 
priétaire ;  comte  Louis  de  Sampigny,  chevalier  de 
Saint-Louis  ;  de  Vissac,  avocat  ;  Frenaye,  négo- 
ciant ;  Tixier-Mioche,  propriétaire. 

1829  De  Thury,  receveur  particulier;  Batoin,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ;  CoUangettes,  docteur  en 
médecine  ;  Boyer,  receveur  municipal. 

1831       Du  Crohet. 

1833       (]lhabrol-Tallon,  propriétaire. 

1838       AUard. 

1842       De  Féligonde,  conseiller  auditeur  ;  Bonnet. 

1845  Besseyre,  négociant. 

1846  Talion,  avocat. 

1850  Grelliche,  conseiller,  puis  président  de  Chambre  ; 
Courbaire,  conseiller  auditeur  ;  Marc  de  Bar,  pro- 
priétaire. 

1853      Jules  de  Vissac,  capitaine  d'infanterie. 

1857      Jules  de  Vaui'e,  propriétaire. 

1863  Bornet-Bollande,  conseiller;  Jouvet  des  Marauds, 
propriétaire. 

1867       Du  Clozel,  conseiller  ;  Boudet  de  Bardon,  propr. 

1870       Annet  Talion,  ancien  maire. 
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1871  MalbcL,  conseiller;  Mcssance,  conseiller. 

1872  Adrien  do  la  Brosse,  notaire. 

1874  Paul  Grelliche,  conseiller  ;  Francisque  Mandet,  cons. 

1875  Gliaslus,  conseiller. 

1880       Boudet  de  Bardon,  ancien  maire. 

1883       Edouard  Everal,  avocat,  docteur  ès-leltres. 

1885  Bayniond  de  Bar,  ancien  sous-préfet,  puis  députe^  ; 
Léon  [)ernet -Hollande,  docteur  en  droit,  avocat, 
ancien  procureur  de  la  République. 

1894  Léonce  de  la  Vaissière,  ancien  receveur  particulier 
des  finances,  adjoint  au  maire  ;  Gabiiel  Piron, 
ancien  directeur  départemental  des  Postes  et  Télé- 
graphes. 

1901       Julien  Chabanet,  docteur  en  médecine. 

I\oins  de  quelques  roi**  et  reines  de  Saint-Auinble. 

1672  M'"^  de  Venois,  née  de  Ghauvigny  de  Blol. 

1674  Fils  de  M.  Montanier,  contrôleur. 

1676  M""^  la  marquise  de  Ganillac. 

1677  M"^°  Frementon. 

1682  M.  du  Ghampzé. 

1683  M'^^desRoys. 

1684  M'"^  Boyer  de  Sannat. 
1697  iM'i«  Dauphine  Sablon. 

1700  M'"^  Ghevogeon,  née  Sablon. 

1701  M'"^  Gourtin. 

1704     M"'^  Sablon  de  la  Ripe,  née  Soubrany. 
1748     M^'^  La  Fosse. 


l\oiiis  de  quelques  prédieateurs  du  pnuégyrique 
de  Saint-Amable 


1669     M.  Pastel,  chanoine  au  Marthuret. 
1673     P.  Soanen,  de  l'Oratoire. 
1676     M.  Gusson,  chanoine  de  Thiers. 
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1681  M.  Jean  Grand,  prêtre  habitue  de  Saint-Amable. 

1682  P.  de  la  Pauze. 

1683  P.  lecteur  des  Cordeliers  de  Riom. 

1684  P.  de  rOratoire. 

1690  P.  Grimaud,  de  TOratoire. 

1691  P,  Maure,  de  FOratoire. 

1693  P.  lecteur  des  P.  de  Saint-Antoine  de  Montferrand. 

1694  P.-  Declède,  de  TOratoire. 

1695  P.  Chaumat,  bénédictin  de  Saint-Alyre. 

1696  M.  Dumas,  prieur  de  Ghaméane. 

1697  M.  Piollnnd,  de  Glermont. 
1701     M.  Faydit. 

1703  M.  Jean  Grand,  curé  de  Prompsat. 

1704  P.  Fabre,  de  TOratoire. 

1705  M.  Fouet,  curé  de  Saint-Amable. 

1706  M.  Moranges,  doyen  du  Chapitre  de  Saint-Pierre  de 

Glermont. 
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C:lIAr>ITP>E  VIH 
Les  Confréries  des  divers  corps  d'état 

(Sources:   Archwcs  delà   Préfecture,  fonds  de  Saint-Amable  ;  passim..  —  Ar- 
chives des  Fa')ri(jU''s  de  Sai7it-Amable  et  de  Noire-Dame  du  Marlhurel). 

Après  le  ciille  de  saint  Anioblc,  celui  des  [^atrons  des 
diverses  corporations  de  la  ville  occui)ait  une  place  inripor- 
tante  dans  la  vie  religieuse  de  la  cité.  Chaque  corps  d'état 
avait,  en  effet,  un  protecteui^  spécial.  Comme  noire  dessein 
n'a  point  été  d'envisager  les  Commxinaulés  elles-mêmes  mais 
simplement  les  Confréries  (1),  nous  ne  parlei'ons  ici  que  des 
corporations  dont  la  Confrérie  nous  aura  été  signalée  par  un 
document. 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  Confréries  des  maçons,  des 
marchands,  des  tisserands  et  des  tailleurs  (2),  vouées  à 
Notre-Seigneur  ou  à  la  sainte  Vierge.  Il  nous  reste  à  si- 
gnaler environ  dix-neuf  autres  Confréries  de  ce  genre. 

Les  <r  prêtres  particuliers,  servant  dans  l'église,  »  qui 
n'occupaient  aucune  position  officielle,  ceux  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  prêtres  habitués,  avaient  senti,  dès  long- 
temps, le  besoin  de  se  réunir  en  association,  peut-être  pour 
défendre  leurs  droits  contre  la  toute-puissance  de  l'abbé  de 
Saint-Amable.  Ils  avaient  admis  parmi  eux  les  clercs  se  des- 
tinant à  l'état  ecclésiastique,  mais  sous  la  condition  formelle 
qu'ils  seraient  exclus  de  la  société  lorsqu'ils  renonceraient  à 
cette  carrière.  Les  fondateurs  de  la  Confrérie  avaient  choisi 
pour  patron   s;iint  Nicolas  (3).   Les  statuts  qu'ils  avaient  li- 

(1)  Suprciy  ch.  I,  p.  7. 

(2)  Supra,  ch.  IV,  p.  166;  ch.  V,  p.  184,  186,  212. 

(3)  «  Le  jour  de  saint  Nicolas,  dit  Savaron,  est  la  feste  des  escholiers, 
clercs  et  gens  de  la  robe.  »  [Traité  des  Confréries,  p.  lOj. 
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belles  furent  recueillis  par  leurs  successeurs  dans  un  acle 
qu'ils  passèrent  devant  notaires  le  3  janvier  1435,  et  qui  est 
conservé  aux  Archives  de  la  Préfecture. 

En  voici  la  teneur  : 

Nous,  Officiai  de  Glermont,  Nos,  Officialis  Glaromontensis, 
faisons  savoir  à  tous  ceux  qui  notum  facimus  universis  présentes 
verront,  examineront,  liront  et  lilteras,  seu  hoc  prcsens  transcrip- 
entendront  les  présentes  lettres  tum,  in  modum  publici  instru- 
ou  ces  présentes  transcrites  se-  menti  receptum,  visuris,  inspectu- 
lon  la  forme  d'acte  public,  que  ris,  lecturis  et  audituris,  quod  nos 
nous  avons  vu,  tenu  et  lu  ou  vidimus,  tenuimus,  et  de  verbo 
fait  lire  mot  à  mot  un  acle  pu-  ad  verbum  legimus  seu  legi  feci- 
blic,  écrit  sur  parchemin,  sain,  mus,  quoddam  publicum  instru- 
intact,  non  gâté  ni  déchiré,  ni  mentum,  in  pargameno  scriptum, 
suspect  dans  aucune  de  ses  sanumet  inlegrum,  non  vicialum^ 
parties,  ainsi  qu'il  apparaissait  non  corrosum,  nec  in  aliqua  sui 
de  prime  abord  à  son  inspec-  parte  suspectum,  prout  in  ipsius 
lion,  reçu  et  signé  par  messire  inspeclione  prima  facieapparebat, 
Guillaume  Nyot,  prêtre,  notaire  receptum  et  signatum  per  domi- 
aposlolique  et  impérial,  et  par  num  Guillelmum  Nyot,  presbyte- 
maître  André  Tralhon ,  aussi  rum,  notarium  apostolicum  et 
notaire  impérial,  revêtu  de  leurs  imperialem,  et  per  magistrum 
véritables  sceaux  publics  et  de  Andream  Tralho,  eliam  notarium 
leurs  signatures,  ainsi  qu'il  imperialem,  eorum  veris  signis 
apparaissait  suffisamment  à  publicis  cum  eorum  subscriptio- 
première  vue,  à  nous  présenté  nibus  signatum  prout  prima  facie 
et  montré  par  le  R.  P.  dans  le  salis  apparebat,  nobis  exhibilum 
Christ  messire  Jean  Olier,  abbé  et  presentatum  per  Reverendum 
de  Saint-Amable  de  Riora,  dô  in  Ghristo  Patrem  dominum  Joha- 
Tordre  de  Saint- Augustin,  dio-  nem  Olerii,  abbatem  beali  Ama- 
cèse  de  Glermont.  La  teneur  de  bilis  de  Riomo,  ordinis  Sancii 
cet  acte  est  mot  à  mot  la  sui-  Augustini  Glaromontensis  dioce- 
vante  :  sis.  Gujusquidem  publici  instru- 

Au  nom  du  Seigneur,  amen,  menti  ténor  de  verbo  ad  verbum 

Que  tous  et  chacun   présents  et  sequitur  et  est  lalis  : 

à  venir,  qui  verront,  liront  et  In  nomine  Domini,  amen.   No- 

cntendront  la  suite  et  la  teneur  verint  univers!  et  singuli  presen- 

de  cet  acte  public,  passé  l'an  tes  pariter  ac  futuri  seriem  et  te- 

de  l'Incarnation  1435^  le  mardi  norem  hujus  publici  instrument! 

3  du  mois  de  janvier,  peu  après  visuri,  lectur!  et  audituri,  quod, 

l'heure  de  midi,  la  5®  année  du  anno    ab    Incarnalione    ejusdem 
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millesimo  qualercenlesiirio   Irice-  pontificat  de  notre  très   Saint- 

simo  quinto,die  voro  marlis  tt^rtia  Père  et  Seigneur  dans  le  Christ 

inensis januarii,  paulo  posthorain  Eugène  IV,  pape  par  la  divine 

meridiei,  indictione  decinna  quarta  Providence,    sachent   que    de- 

pontificatus  sanctissirni  in  Christo  vant  nous,  notaires   publics  et 

patris  et  domini    nostri    Domini  témoins    soussignés,    ont     été 

Eugenii,  divina  providentia  papa,  présents  personnellement   éta- 

quarti  anno  (juinto,  in  nostrorum  blis  discrets  hommes,  messires 

notariorum    publicorum   testium-  Michel  Albuy,  alias  Acc;irias, 

que  infra   scriptorum    presenlia,  et   Guillaume    de    Hauleterre, 

existenles  et  personnaliter  consti-  prêtre-baile    pour  la    présente 

tuti  discreli  viri  domini  Michael  année  de  la  Confrérie  qui    se 

Albuy,  alias  Acarias,  et  Guillel-  fait  chaque  année  dans  la  ville 

mus  de  Allalerra,  presbyleri   ba~  de  Riom  en  l'honneur  de  saint 

juli  annata  presenti  confratrie,  que  Nicolas    au    mois    de   mai,    et 

fît  quolibet  anno  in  villa   Riomi  Guillaume  Rertier,  Pierre  Eu- 

ad  honorom  sancti  Nicolay,  scili-  vahon,  Robert  Picot,    Etienne 

cet  in  mense  maii,  et  Guillelmus  Suffisin,  Louis  Martinelli,  Si- 

Berterii,  Petrus  Euvahon,  Rober-  mon  Fincheti,  Etienne  Lamat, 

tus  Picot,  Slephanus  Suffisin,  Lu-  Guillaume     Serdier,    Philippe 

dovicus  Martinelli,    Symon   Fin-  Charvillat,   Jean    Colhot,    Du- 

cheti,  Stephanus  Lamas,  Guillel-  rand     Annier,    Jean    Casati  , 

mus  Serderii,  Philippus  Charvil-  Guillaume  Fabre,  Jean  Sainte- 

lati,  Johannes   Colhot,   Durandus  Marie,  prêtres,  et   Etienne  Ba- 

Annerii,  Johannes  Casati,  Guillel-  cheleroin,  sous-diacre,  choriers 

mus  Fabri,  Johannes  Sancta  Ma-  et  vicaires  dans  l'église  du  mo- 

ria,  presbyteri,  et  Slephanus  Ba-  nastère    de    Saint-Amable   de 

cheleroin,    subdiaconus,    chorarii  Riom,    et    confrères    de  ladite 

et  vicarii   in  ecclesia  monasterii  confrérie  de  Saint-Nicolas,  réu- 

Sancti  Amabilis  de  Riomo,   con-  nis    et    rassemblés     ensemble 

fratresque  dicte    confratrie    beati  pour  faire  et  confirmer  ce  qui 

Nicolay,  simul  adunati  et  congre-  est  indiqué  ci  après, 
gati  quo  ad  infra  scripta  facienda         Lesquels  bailes  et  confrères 

et  confirmanda;  qui,  inquam,  ba-  ont  dit  et  exposé  ou  fait  expo- 

juli  et  confratres  dicte  confratrie  ser  [lar   la  voix  et  organe  de 

prenominati  dixerunt  et  per  vocem  Guillaume  Bertier,  sus-nommé, 

et    organum    magistri    Guillelmi  ce  qui  suit,  à  savoir  que,  par 

Berterii  prenominati  exposuerunt  leurs   prédécesseurs,   confrères 

seu  exponi   facerunt  hec  que  se-  et  bailes  de  ladite  confrérie  de 

quenlur:  Videlicet  quod  per  ante-  Saint-Nicolas,  quand  vivaient, 

cessoressuosconfralresdicti  sancti  avaient   été   faits,    accordés  et 

Nicolay  confratrie  et  bajulos,  dum  convenus  entre  eux  d'un  com- 
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mun  accord  et  de  leur  volonté 
spontanée,  ainsi  qu'ils  Taffir- 
raent,  pour  le  bien  et  l'utilité 
de  ladite  Confrérie,  certains 
statuts  et  règlements  contenus 
dans  un  rouleau  do  parchemin. 
Lesdils  bailcs  et  confrères  nous 
affirment  à  nous,  notaires  pu- 
blics soussignés,  que  la  teneur 
de  ce  parchemin  est  la  sui- 
vante : 

Voici  les  statuts  de  la  con- 
frérie de  Saint-Nicolas  : 

Tout  d'abord  il  a  été  convenu 
qu'aucun  laïc  ne  soit  reçu  dans 
ladite  Confrérie  ; 

De  même  que  nul  clerc  ma- 
rié ne  puisse  être  prévôt  de  la- 
dite Confrérie  ;  si  un  clerc  était 
élu  prévôt  et  venait  ensuite  à 
contracter  mariage,  qu'il  soit 
exclu  de  sa  charge  et  qu'un 
autre  des  associés  soit  élu  à  sa 
place  par  les  autres  prévôts,  du 
consentement  de  tous. 

De  même,  chacun  devra  avoir 
payé  avant  la  fête  de  Pâques, 
du  consentement  de  tous. 

De  même,  que  nul  n'ait 

à  moins  qu'il  ne  soit  malade 
eu  ne  demeure  en  dehors  de 
la  ville,  du  consentement  de 
tous. 

De  même,  si  la  fête  tombe  un 
vendredi  ou  un  samedi  où  on  ne 
mange  pas  ce  jour-là,  qu'elle 
soit  renvoyée  au  dimanche  sui- 
vant, ou  si  ce  dimanche  est  jour 
de  jei'ine,  au  dimanche  suivant, 
et  que  le  service  soit  renvoyé  à 
ce  jour-là  du  consentement  de 
tous. 


vivebant,  inter  seetde  eorum  spon- 
tanea  voluntate,  ui  asserebant  et 
consensu  fuerunt  facta,  adcordata 
et  concorditer  composita  pro  dicte 
confratrie  bono  et  ulilitate,  atque 
in  quodam  dicte  confratrie  parga- 
moni  rotulo  descripta  quedam  sla- 
tuta  et  ordinationes,  prout  de  ip- 
sius  pargnmeni  rotulo  dicta  hu- 
jusmodi  statula  in  se  continenlur. 
Dicti  bajuli  et  confratres  nobis, 
notariis  publicis  infra  scriptis, 
promptam  fldem  fecerunt,  cujus 
lenor  sequitur  et  est  talis  : 

Hec  sunl  slatuta  confratrie  beati 
Nicolay  : 

Primum  statutumest  quod  nul- 
lus  laicus  recipiatur  in  dicta  Con- 
fratria. 

Item  quod  nullus  clericus  uxo- 
ratus  possit  esse  prepositus  dicte 
Confratrie,  et  si  aliquis  clericus 
esset  electus  prepositus  et  postea 
contraheret ,  quod  repellatur  a 
dicta  prepositura  et  aliquis  de 
sociis  eligatur  loco  illius  per  alios 
prepositos,  per  juramentum  om- 
nium. 

Item  débet  quilibet  solvisse 
ante  festum  Pasche,  per  juramen- 
tum onmium. 

Item  quod  nullus  habeat....  nisi 
esset  infirmus  vel  existens  extra 
villam,  per  juramentum  omnium. 

Item  si  festum  est  in  die  vene- 
ris  vel  in  die  sabbati  quod  non 
comedatur  illa  die,  sed  die  domi- 
nica  sequenli,  vel  si  esset  jeju- 
nium  illa  die,  dominica  subse- 
quenti,  et  quod  die  festi  reddatur 
servitium  dicto  festo,  per  jura- 
mentum omnium. 


—  2\'A  - 

Item   quod   omnes   vcniunt   ad  De  même  que  tous  viennent 

ecclesiam   ubi  fiet  servicium  per  à  l'église  où  se  fera  le  service, 

juramenluni  omnium,  nisi  habeat  du    consentement    de    tous,    à 

légitima  m  excusationem.  moins  d'avoir  une  excuse  légi- 

Ilem  si  aliquis  confialer  deces-  time. 

serit,  quod  omnes  veniant  ad  ejus  De  même,  si  un  cor.fi'ère  dé- 

sepulturam   (|ui    sciverint   ipsum  cède,  que  viennent  à  ses  obsè- 

esse  morluum,  et  omnes  chorarii  ({ues  lous  ceux  qui  le   sauront 

Sancti   Amabilis  qui  sunl  confra-  mort,   et   tous   les  choricrs  de 

très   cum    suis   superpeliciis,  per  Saint-Amable  qui  sont  confrè- 

juramentum  suum  :  et  si  aliquis  res  avec  leurs  surplis,  du  con- 

defunctus  de  confrati'ibus  non  ha-  seulement  de  tous.  Si  l'un  des 

beat  unde  sepeliatur,  quod  ad  ex-  confrères   ne    laisse   pas   à    sa 

pensas  dicte  confratrie  sit  sepul-  mort  de  quoi  être  enseveli,  que 

tus,  per  juramentum  omnium.  sa  sépulture  se  fasse  aux  frais 

Item  quod  quatuor  baiuli,  et  non  de  la   Confrérie,   du  consente- 

alius, quatuor  torchiasdefferantan-  ment  de  tous, 

tedelïunctum  a  domo  sua  usquead  Do    même,    que    les    quatre 

ecclesiam,  per  juramentum  suum.  bailes,  et  non  un  autre,  portent 

Item  si  aliquis  sit  citatus,  ubi-  quatre  torches  devant  le  défunt 

cumque  citatus  fuerit,  si  cilalur  depuis     sa     demeure    jusqu'à 

non  venerit   et  aliquis  de  sociis  l'église,    du    consentement   de 

fuerit,  quod  compareat  pro  eo,  si  tous. 

potest  comparere,    per  juramen-  De  même,  si  un  confrère  est 

tum  omnium.  cité  en  justice,   partout  où  il 

Item,  si  aliquis  de  confratribus  sera  cité,  s'il  ne  comparaît  pas 

velit  agere  contra  alterum,  quod  et  qu'un  de  ses  confrères  soit 

primo  agat  contra  eum  coram  pre-  présent,  qu'il  comparaisse  à  sa 

positis  dicti  confratris,  et  si  dicti  place,  s'il  le  peut,  du  consen- 

baiuli  non  eos  possunt  concordare,  tement  de  tous, 

quod  ille  qui  vult  agere  possit  re-  De  même,  si  l'un  des  confrè- 

currere  ad  suum  judicem  ordina-  res  veut  plaider  contre   un  au- 

rium,  per  juramentum  omnium.  tre,  qu'il  plaide  d'abord  contre 

Item  quod  quilibet  solvat  unum  lui  devant  les  bailes  de  la  Gon- 

denarium diclis  bajulis,  et  frérie,  et  si  les  bailes  ne  peu- 

quod  non  fiant....    illa    die  per  vent  les  concilier,  que  celui  qui 

juramentum  suum.  veut  plaider  puisse  recourir  à 

Que  quidem  rotulum  superius  son  juge  ordinaire,  du  consen- 

insertum    et    omnia    et    singula  tement  de  tous, 

prout  supra  suntexpressata^  atque  De  même,  que  chacun   paie 

in     predicto     pargameni     rotulo     un  denier  aux  bailes du 

scripta,  acta,  ordinata  et  concor-  consentement  de  tous. 
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Tout  ce  que  contient  le  rou-  data,  [)relibati  baiuli  et  confralres 

leau   plus    haut  relaté.....    a  dicte  confratrie  beati  Nicolay  om- 

été  voulu  et  concédé  par  tous  nés   insimul  conjuncti   volueruni 

les  bailes  et  confrères  précités  et  comesserunt  et  eorum  quilibet 

de  la  confrérie  de  Saint-Nico-  separatini  voluiletconcessit,  etc.. 

las,  ensennble  et  séparément.,.,  Acta  fuerunt  hec  Riomi  videli- 

etc.  cet    in  domo  habitationis   prefali 

Cet  acte   a  été   fait  à   Riom  domini    Durandi    Garnerii ,    sub 

dans    la    demeure    du     susdit  anno,  mense,  die,  hora  et  ponlif- 

notaire    Durand    Garnier,    les  ficalu  premissis  ;  presenlibus  ibi- 

an,  mois,  jour,  heure  et  ponti-  dem  discretis   viris  Johanne  Boi- 

ficat  sus-énoncés.  leu,   Peiro  Albespin  ; .  . .    et  Ma- 

Ont    été    présents     discrets  theodeVileno,  residentibus  Riomi 

hommes   Jean    Boileu,    Pierre  teslibus  ad  premissa  vocatis  spe- 

Albespin...,  et  ^Mathieu  deVi-  cialiter  et  rogatis;  subscriplo  vero 

lène,  résidant  à  Riom,  témoins  dicti     domini     Guillelmi    Nyhot, 

appelés  et  priés  spécialement  à  presbyteri,  primi  notarii,  talis  est. 

l'effet  de  ce  qui   précède,  sous  Et  me  Guillelemo  Nyhol,  presby- 

la  vraie  signature  dudit  mes-  tero  oriundo  de  Rubeaterra,  Icmo- 

sire   Guillaume   Nyot,   prêtre,  vicensis  (?)  diocesis,  curato  paro- 

premier  notaire,  originaire  de  chialis  ecclesiae...  Claromontensis 

Terrerouge,   diocèse  de ,  diocesis,  publico,  apostolico,  im- 

curé  de   l'église  paroissiale  de  periali,  curieque  cancellarie  Riomi 

,   diocèse  de   Clermont,  auctoritatibus,  notario  jurato. . ., 

notaire  juré,    public,  apostoli-  subscripto  vero  dicti  magistri  An- 

que,   impérial   et  de  la   Cour,  drea  ïralhon,  alterius  notarii  im- 

chancellerie  de  Riom ,  et  perialis,  superius  nominati,  talis 

de  maître  André  Tralhon,  au-  est.    Et    ego     Andréas    Tralhon 

tre  notaire  public  impérial,  ori-  oriundus  de  Venton  lemovicensis 

ginaire     de     Venton,     diocèse  diocesis,  publicus,  regia  et  impe- 

de ,  notaire  public^  royal,  riali  auctoritatibus  notarius,  cu- 

impérial,  juré,  des  cours  de  la  riarumque  seneschalie  Arvernie  et 

sénéchaussée  d'Auvergne  en  la  cancellarie  Riomi  juratus,  etc. . . . 

chancellerie  de  Riom,  etc. . . .'.  Datum  in  Claromonte,  in  domo 

Donné  à  Clermont,   dans  la  domini  Officialis  Claromontensis, 

maison  de  messire  l'Olficial  de  die   seplimo   mensis   maii,   anno 

Clermont,  le  7^  jour  du  mai  de  Domini     millésime    quadrengen- 

l'année  du  Seigneur  1436 tesimo  XXX^  sexto...  (1). 


(1)  Nous  devons  à  l'obligeance  et  à  l'érudition  de  M.  l'abbé  Bréchard, 
actuellement  curé  de  Charbonnières-les-VieilIe?,  la  lecture  et  la  copie  de 
ce  texte  latin. 
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La  Confrérie,  n'étant  composée  que  Je  prêtres  et  de  clercs, 
était  naturellement  administrée  par  des  prêtres.  Un  de  ses 
bailes,  Antoine  Chaduc,  pourvu  de  la  cure  de  Gimeaux, 
voulut  se  maintenir  dans  c(  son  baylage  ï>  malgré  sa  nomi- 
nation, tant  il  attachait  de  prix  à  cette  dignité  !  Il  entama  une 
procédure  à  cet  elï'et  contre  la  frérie,  et  demanda  en  outre 
d'être  remboursé  des  frais  qu'il  prétendait  avoir  faits  dans 
l'intérêt  de  l'association. 

L'abbé  et  les  religieux  de  Saint-Amable  semblent  avoir  vu 
avec  peine  l'existence  de  cette  Confrérie,  qui  contrecarrait 
leur  omnipotence  dans  l'église.  Dès  le  11  mai  1435,  les  con- 
frères de  Saint-Nicolas  sont  contraints  d'obtenir  contre  eux 
une  sentence  du  sénéchal  d'Auvergne,  maintenant  leurs 
bailes  dans  l'administration  des  revenus  de  la  frérie  et  dans 
la  garde  de  ses  titres  à  l'exclusion  de  leurs  adversaires.  Par 
contre,  le  30  mars  1470,  Jean,  duc  de  Bourbonnais  et  d'Au- 
vergne, délivre  une  commission  «  pour  empêcher  les  prêtres 
de  s'assembler  pour  nommer  des  confrères  de  Saint-Nicolas 
sans  le  consentement  des  religieux  ». 

Les  biens  de  la  Confrérie  n'étaient  pas  médiocres,  à  en 
juger  par  les  nombreuses  pièces  qui  y  ont  trait  et  qui  remon- 
tent à  une  époque  reculée.  Un  inventaire,  dressé  le  24  sep- 
tembre 1702,  par  a  Guillaume  Merle,  prêtre  sacristain  de 
l'église  de  Saint-Amable  et  premier  baile  de  Saint-Nicolas  », 
nous  donne  à  cet  égard  une  nomenclature  intéressante  : 

7  avril  1386.  Reconnaissance  faite  devant  l'official  de 
Clermont  par  messire  Issartial,  prêtre  de  l'église  de  Saint- 
Amable,  au  profit  des  bailes  de  la  frérie  de  Saint-Nicolas, 
par  laquelle  il  se  reconnaît  débiteur  envers  la  frérie  de  55 
sols. 

Février  1391.  Reconnaissance  par  la  nommée  Falcone, 
femme  d'Etienne  Martin,  barbier  d'Aigueperse,  héritier  de 
Guillaume  Garmy,  prêtre  de  Riom,  d'une  quarte  de  froment 
donnée  à  la  frérie  par  ledit  Garmy,  suivant  testament  de 
1335. 

1400.    —  Reconnaissance    par  Jean    Délateur  et  Jeanne 
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Deredonls,  ba  femiiio,  de  25  livres,  laquelle  somme  avait  été 
donnée  par  Pierre  de  Saint-Avit,  dit  le  Raumet,  prêtre  de 
Saint-Amable,  pour  êti'e  employée  à  l'acquisition  de  deux 
septiers,  une  quarte  l'roment  de  rente  annuelle. 

6  mai  1521.  Reconnaissance  par  Antoine  Mourget,  labou- 
reur de  Ghâtelguyon,  d'une  émine  froment  en  directe,  comme 
tenancier  de  deux  œuvres  de  vigne. 

16  juillet  1542.  Reconnaissance  par  Michel  Mosnier,  tuteur 
de  Michel  Mouiget,  d'une  émine  l'roment  pour  les  mêmes 
vignes  et  une  quartelée  de  cheneviôre. 

6  septembre  1570.  Contrat  de  dix  sols  de  rente  en  directe 
pour  une  œuvre  et  demie  de  vigne  aux  Arbouzes,  par  Bonnet 
Gasmey,  fils  à  Guillaume,  de  Saint-Bonnet-Laschamps. 

1606.  Jugement  du  Présidial  de  Riom  contre  Jean  Morget, 
de  Châtelguyon,  pour  raison  d'une  émine  de  froment  de  cens 
dont  il  est  débiteur. 

5  janvier  1683.  Subrogation  par  Annet  Armand  au  profit 
d'Amable  Saby  d'une  vigne  à  Mozat,  appartenant  à  la  frérie, 
à  la  charge  de  payei'  une  rente  de  quatre  livres. 

Aussi  le  fisc  ne  manquait  pas  de  réclamer  à  la  Confrérie  les 
contributions  qui  pouvaient  peser  sur  elle  :  du  20  novembre 
1692,  sommation  à  la  requête  de  Jean  Fumée,  g  chargé  du 
recouvrement  des  amortissements  »,  aux  bailes  de  Saint- 
Nicolas  de  déclarer  les  biens  que  la  frérie  possède  et  qui  sont 
sujets  à  ce  droit. 

L'inventaire  de  1702  mentionne  divers  comptes  a  de  la 
recette  et  dépense  de  la  frérie  »  pour  les  années  1533  à  1541, 
1578,  1592,  1594,  1612-1656  :  ces  registres  ne  se  retrouvent 
plus.  Il  y  est  aussi  parlé  des  «  papiers  délivrés  par  les  héri- 
tiers d'Antoine  Faure,  prêtre  et  baile  de  Saint-Nicolas,  à  la 
réquisition  d'Antoine  Leyrit  et  de  Jean  Rastoils,  prêtres  et 
bailes  de  la  frérie  d  ;  et  d'une  procédure  dirigée  par  Claude 
Mollot  et  François  l^ochefort,  prêtres  et  bailes  de  Saint- 
Nicolas,  contre  Jean-Louis  Testefort  «  pour  être  payés  du 
débet  du  compte  dû  pai-  feu  Jean  Solignac,  prêtre  et  baile 
de  la  frérie  ». 
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Une  vicairie  avait  élé  fondée  à  rautel  de  saint  Biaise,  dans 
l'église  de  Saint-Amable,  par  Pierre  de  Landrève,  prêtre  de 
cette  église.  La  nomination  et  présentation  du  vicaire  avait 
été  réservée  aux  bailes  de  notre  frérie.  Pour  dotation,  le 
donateur  avait  laissé  «  huit  septicrs  froment  en  dii'ecte  sei- 
gneurie, à  Tusage  de  chevalier  (c'est-à-dire  au  tiers  denier 
pour  les  droits  de  lods)  »(20  août  l^i04).  Cette  fondation  donna 
lieu  à  divers  titres  au  profit  des  bailes  de  Saint-Nicolas  : 
d'abord,  le  18  septembre  1407,  à  une  reconnaissance  par 
Jean  Daiilhac  et  Pierre  Roche  d'une  émine  de  froment  en 
directe  ;  puis,  le  17  août  1411,  à  une  confirmation  par  Pierre 
de  Landi'ève,  neveu  et  héritier  du  donateur,  de  la  dotation 
de  la  vicairie  de  Saint-Biaise  faite  par  celui-ci  ;  enfin,  en 
1573,  à  une  sentence  de  l'olficial  et  métropolitain  de  Bour- 
ges, rendue  sur  l'appel  émis  par  Jean  Olier,  abbé  de  Saint- 
Amable,  contre  une  décision  de  l'offîcial  de  Clermont  :  cette 
sentence  maintenait  la  frérie  dans  le  droit  de  nommer  et 
présenter  à  cette  vicairie. 

D'autres  fondations  avaient  été  faites  au  profit  de  nos 
confrères.  Le  15  janvier  1422,  Jacques  Roc,  bourgeois  de 
Riom,  donne  six  œuvres  de  pré  à  la  Meillau  à  l'abbé  et  au 
monastère  de  Saint-Amable,  à  la  chaige  de  dire  le  jour  de 
son  décès  une  messe  à  l'autel  de  Saint-Biaise,  et  en 
outre  une  messe  tous  les  mois  au  même  autel.  Il  charge  ses 
héritiers  et  les  bailes  de  Saint-Nicolas  de  veiller  à  l'exécution 
de  cette  disposition,  et  donne  à  la  frérie  une  quarte  de  fro- 
ment en  directe  seigneurie  et  trente  livres  pour  être  em- 
ployées aux  réparations  de  la  chapelle  de  Saint-Nicolas.  — 
En  1592,  le  14  juin,  l'official  de  Clermont  statue  sur  le  procès 
intenté  par  nos  bailes  à  Etienne  Godivel,  «  au  nom  de  mari 
de  Jacquette  Fraysset,  icelle  héritière  universelle  de  Durand 
Fraysset  .>,  pour  le  paiement  de  200  livi*es  léguées  par  ce 
dernier  à  l'église  de  Saint-Amable,  à  la  charge  de  trois 
messes  par  semaine  à  perpétuité.  Les  religieux  de  Saint- 
Amable  étant  intervenus  pour  réclamer  les  200  livres, 
«    attendu  que  la   frérie    ne  faisant    pas  corps,    quoiqu'ils 
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l'eussent  avancé,  et  n'étant  que  des  prêtres  particuliers 
servant  dans  l'église,  ils  ne  pouvaient  point  prendre  des 
fondations  »,  l'official  attribue  la  somme  à  Tabbé,  à  charge 
d'exécuter  les  conditions  du  testament. 

La  frérie  avait,  on  Ta  vu,  une  chapelle  dans  l'église.  Cette 
chapelle  fut  reconnue  par  la  Marguillerie,  le  20  juin  1700, 
appartenir  à  a  M.  Jean  Rochette,  écuyei',  conseiller  du  Roi 
et  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  Sénéchaussée  d'Auvergne 
et  siège  présidial  de  Riom,  en  qualité  d'époux  de  dame 
Catherine  Fromenton  ;  ladite  chapelle  ayant  appartenu  à 
leurs  auteurs  et  prédécesseurs  suivant  acte  du  5  août  1535  et 
transaction  avec  le  Chapitre  du  4  février  1590  »  (1). 

La  capitale  judiciaire  de  l'Auvergne,  avec  ses  tribunaux  de 
tous  ordres,  son  barreau  fréquenté  et  renommé,  ses  soixante 
procureurs,  ses  innombrables  notaires,  sergents,  huissiers  et 
basochiers,  ne  pouvait  être  dépourvue  d'une  Confrérie  de 
Saint- Yves. 

Savaron,  dans  le  traité  que  nous  avons  souvent  cité,  parle 
fréquemment  de  cette  confrérie  de  Saint-Yves,  «  nostre 
Patron  qui  a  si  bien  conduit  ses  déportemens  au  faict  de 
judicatuie,  qu'il  a  mérité  d'estre  escrit  au  livre  des  Esleus 
et  Bienheureux,  et  d'estre  pris  pour  patron  de  ceux  qui  font 
la  mesme  profession,  afin  qu'à  son  exemple  et  soubs  son 
patronage  et  protection  ils  puissent  aborder  le  port  de  salut, 
après  avoir  vogué  cette  mer  périlleuse  du  Palais  ».  Il  explique 
que  jadis,  avant  la  canonisation  de  saint  Yves,  les  gens  de 
robe  avaient  pour  patron  saint  Nicolas,  et  que  sans  doute  ils 
jugèrent  ensuite  «  plus  convenable  prendre  saint  Ives, 
comme  ayant  fait  la  mesme  profession  que  S.  Nicolas  qui 
seulement  avoit  esté  clerc  »  ;  et  il  fait  un  grand  éloge  de  leur 
Confrérie.  Si  son  récit  est  véridique,  on  eût  pu  donner  cette 
association  comme  modèle  à  toutes  les  autres  sous  le  rapport 


(1)  Voir  supra^  p.  78,  la  mention  de  la  Confrérie  rie  Saint-Nicolas  faite 
dans  la  fondation  de  la  messe  basse  du  Saint-Sacrement  de  1401. 
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de  la  réserve  et  de  la  tenue  lors  des  réjouissances  annuelles. 
On  en  a  retranché,  dit-il,  «  ces  abus  de  masques  et  nnonne- 
ries,  et  on  a  retenu  Tolfice  divin,  et  puis  en  tesmoignage  de 
ioye  publique,  le  banquet  et  la  danse,  et  on  a  abandonné  aux 
bazocliiens  ces  superbes  tiltres  des  Rois,  Ducs,  Escuiers  et 
Capitaines...  Et  se  sont  contentez  de  créer  un  Roi  et  deux 
bailles  qui  fournissent  aux  fraits  de  Toffice  divin,  qui  se  fait 
solennel  le  jour  de  la  feste.  et  une  messe  toutes  les  semaines 
à  l'autel  de  S.  Yves.  Ce  fait,  le  Roy  traitte  ses  confraires,  si 
bon  lui  semble  :  ce  Roy  n'est  pas  ainsi  nommé  pour  estre 
revestu  d'abillemens  royaux,  et  pour  iouer  ce  personnage  de 
Roy  :  ains  pour  avoir  esté  nommé  Roy  de  la  Confrérie,  c'est-à- 
dire  chef  et  Roy  de  la  cérémonie  et  de  convive  ».  Il  rappelle  en- 
suite l'exemple  de  «  nos  devanciers  qui  ont  vescu  en  un  siècle 
plus  espuré,  et  qui-  n'ont  refuy  de  participer  à  cette  Con- 
frairie,  sans  que  nul  d'eux  s'en  soit  voulu  exempter,  ains 
ont  pris  à  bonheur  et  augure  d'eslre  créés  Roys  et  protecteurs 
de  cette  fraternité  et  honorable  compagnie,  composée  des 
ministres  de  Justice,  qui  se  comportent  avec  toute  la  modes- 
tie et  honesteté  requise  en  telles  personnes,  sans  que  iamais 
il  en  soit  arrivé  aucun  inconvénient  ou  scandale,  au  contraire 
Dieu  révéré,  la  mémoire  anniversaire  du  sainct  Patron  hono- 
rée, le  service  divin  mieux  célébré:  cette  fiaternité,  qui  doit 
estre  entre  les  officiers  pour  le  bien  de  la  iustice  entretenue, 
et  le  banquet  est  assaisonné  d'une  gaye  sobriété,  et  le  bal 
accompagné  de  gentillesse  bien  séante  aux  vierges  et  das- 
moyselles,  et  sortable  aux  bonnes  mœurs,  sans  que  la  pudeur 
et  honesteté  publique  soit  en  aucune  façon  altérée  ».  Aussi 
exhorte-t-il  les  magistrats  à  suivre  l'exemple  de  «  ce  grand 
Scœvola,  qui  sçavoit  bien  en  toutes  occurences,  prendre  le 
poinct  de  l'occasion,  et  aux  choses  sérieuses  faire  le  Roy,  et 
aux  esbatemens  l'homme  »,  et  à  ne  jamais  abandonner  la 
Confrérie:  a  Nul,  tant  soit-il  haut  eslevé  en  grade  et  courbé 
d'années,  ne  peult  dire  :  l'ai  assez  sacrifié  d'oraisons,  i'ay 
assez  fait  de  processions,  i'ay  assez  banqueté  et  mené  de 
dances  :  maintenant  que  je  suis  vieil  et  ancien  magistrat,  il 

17 
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est  temps  que  ie  quitte  le  ieu  et  que  l'abandonne  S.  Ives  à 
cause  de  ma  dignité  et  vieil  aage  :  aussi  ne  faut-il  pas  penser 
qu'il  luy  soit  loisible  à  cause  de  sa  vieillesse  abandonner  le 
service  de  S.  Ives,  garde  la  Gonfrairie  et  nostre  Patron 
envers  Dieu  »  (1). 

Il  n'est  point  téméraire  de  penser  que  la  i^obe  riomoise  ne 
le  cédait  en  rien  à  la  robe  clermontoise  sous  le  rapport  de 
rattachement  à  une  Confrérie  aussi  sage  et  aussi  exemplaire  : 
ce  n'est  pas  dans  la  cité  de  Thémis  que  le  vénérable  Officiai 
de  Tréguier  pouvait  être  délaissé. 

Les  registres  de  la  Marguillerie  de  Saint-Amable  nous 
parlent  à  deux  reprises  des  confrères  de  Saint-Yves  de  Riom  ; 
et  chaque  fois,  c'est  pour  marquer  en  quelle  estime  ils  étaient 
tenus.  Afin  d'éviter,  disent-ils,  «  les  désordres  et  les  dépen- 
ses que  causaient  les  fréquentes  sonneries  des  grosses  clo- 
ches par  les  fréries  »,  les  marguilliers  avaient  décidé  de 
retirei'  toute  permission  de  cette  nature.  Exception  est  faite 
aussitôt  et  en  première  ligne  pour  la  frérie  de  Saint-Yves, 
qui  pourra  même  sonner  les  deux  grosses  cloches,  alors  que 
les  autres  associations,  à  qui  semblable  privilège  est  concédé, 
(Notre-Dame  des  Miracles,  Saint-Jacques,  Saint-Jean-Bap- 
tiste, Saint-Gôme  et  Saint-Damien),  n'en  pourront  sonner 
qu'une  seule  [22  juillet  1657).  Aucun  droit  ne  lui  sera 
réclamé  pour  cette  sonnerie  (9  mars  1663). 

Le  Barreau  riomois  est  resté  fidèle  à  la  vieille  tradition. 
Mus  par  l'inviolable  attachement  aux  antiques  règles  de 
l'Ordre  qui  fait  à  la  fois  leur  force  et  leur  gloire,  les  avocats 
à  la  Cour  d'appel  continuent  toujours  les  usages  de  la  Con- 
fi'érie  de  Saint-Yves.  Le  jour  de  la  fête  de  leur  Patron 
(19  mai)  ils  entendent  en  corps  et  en  robes,  à  la  chapelle  de 
l'Hôpital  de  Riom,  une  grand'messe  célébrée  en  son  hon- 
neui'  :  à  la  suite  de  la  cérémonie,  ils  font  servir  un  repas  aux 
vieillards  et  un  goûter  aux  orphelins  de  l'Hospice.  A  la  mort 
d'un  confrère,  ils  font  aussi  célébrer  un  office  à  cette  chapelle 

(1)  Savaron,  Traité  des  Confréries,  p.  7,  11,  15. 
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pour  le  repos  de  son  âme.  Depuis  la  suppression  de  la 
<r  Messe  Houge  »  à  TouverLure  des  travaux  de  chaque  année 
judiciaire,  TOrdre  assiste  également  à  une  messe  du  Saint- 
Esprit  à  la  même  chapelle  de  l'Hôpital  (1).  Enfin,  nos  «  con- 
frères D  n'ont  garde  d'oublier  de  se  réunir  en  un  joyeux  ban- 
quet pour  tenter,  suivant  le  précepte  du  grave  Savaron,  de 
a  combattre  l'indisposition  de  la  mélancolie  et  de  la  gra- 
velle,  appanage  des  sédentaires  »  (2).  C'est  le  seul  corps 
d'état  riomois  qui  ait  maintenu  sans  interruption  les  cou- 
tumes vénérables  des  aïeux  (3). 

Les  chirurgiens  célébraient  saint  Côme  et  saint  Damien, 
le  27  septembre.  Leur  frérie  jouissait  de  l'autorisation  accor- 
dée à  certaines  associations  de  sonner  à  toute  volée  pour 
annoncer  urbi  et  ovbi  la  fête  des  Patrons  (22  juillet  1657). 

Messeix  nous  apprend  que  la  chapelle  de  saint  Côme  et  de 
saint  Damien  était  à  droite  de  celle  de  Notre-Dame  des 
Miracles,  et  qu'en  1765  elle  fut  donnée  au  Chapitre  pour 
agrandir  la  sacristie  (4). 

Nous  donnons  les  noms  des  docteurs  médecins  et  des 
chirurgiens  que  nous  avons  relevés  sur  les  registres  de  catho- 
licité, et  qui  ont  fait  partie  de  la  Confrérie  des  saints  Côme 
et  Damien. 

Docteurs  en  médecine  : 

René  Amy,  époux  d'Isabeau  Dumas  ;  1663  (5). 

Marcellin-Hercule  Bompard  ;  1640. 

Amable  Bourlin  (1697),  époux  de  Marguerite  Sablon. 

An loine-Amable  Bertin ,  ép.  d'Amable-ThérèseCouchard  ;  1 734. 

(1)  Ces  offices  se  célèbrent  depuis  peu  en  l'église  de  Notre-Dame  du 
Marthuret,  paroisse  du  Palais. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  15. 

(3)  Lire  dans  notre  Sénéchaussée  d'Auvergne,  p.  333,  les  noms  des 
avocats  et  procureurs  riomois  des  xvii»  et  xviii*  siècles. 

(4)  Journal  d'Antoine  Messeix,  p.  165,  Riom,  Jouvet,  1905. 

(5)  La  date  est  celle  du  document  où  nous  avons  trouvé  les  noms  pour 
la  première  fois. 
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Silvain-Marien   Berlin,  époux  de  Marie  Rigauld  de  la  Cha- 

banne  ;  1786. 
Antoine  Bourlin,  époux  de  Marie  Astier  ;  1711. 
Antoine  Barthélémy,  époux  de  Thérèse  Ghassaigne  ;  1772. 
Amable  Bourlin,  époux  d'Anne  Soulier  ;  1714. 
Pierre  Chevogeon,  époux  de  Jeanne  Garand  ;  1617. 
x\nnet  Ghevogeon,  époux  de  Gilberte  Sablon  ;  1694. 
François   Ghevogeon  des    Buchailles,   époux   de    Madeleine 

Testefort;  1697. 
Pierre  Ghevogeon,  époux  de  Péronnelle  de  la  Glède  ;  1623. 
Antoine  Gartier  ;  1748. 
Vincent  Duclos  ;  1698. 

Glaude  Dumas,  époux  d'Antoinette  Gartier;  1619. 
Louis  Dumas  ;  avant  1658. 
Joseph  Dufour;  1746. 

Jean-Emmanuel  Dequen,  époux  de  Jeanne  Rouget;  1748. 
Robert  Garand  ;  1604. 

Jean  Garand,  époux  de  Gilberte  Seguin  ;  1605. 
Michel  Garand,  époux  de  Gilberte  Bigot  ;  1601. 
Guillaume  Gervaix,  époux  d'Anne  Machebeuf  ;  1665. 
Pieire  Garnier,  époux  de  Marie  Méandre  ;  1724. 
Jean  Leporis  ;  1606. 

Amable  Leroy,  époux  de  Claire  Michy  ;  1704. 
Amable  Leroy  (ou  Roy),  époux  de  Perrette  Dubois;  1709. 
Guillaume  Savy,  époux  d'Amable  Desgiraulx  ;  1695. 
Jean-Baptiste-Joseph  Tixier,  époux   d'Anne-Thérèse    Bois- 
sier;  1762. 

Chirurgiens  : 

Jean  Amy,  époux  de  Gilberte  Dumas  ;  1749. 
Nicolas  Brulest,  époux  de  Michelle  Roy  ;  1640. 
Gilbert  Bernard,  époux  d'Antoinette  Gostecoste  ;  1603. 
Glaude  Bonnet,  époux  d'Anne  Lucquet  ;  1602. 
Jean  Britard,  époux  de  Catherine  Gosson  ;  1613. 
Claude  Boughon,  époux  de  Gilberte  Poulet  ;  1662. 
Fi'ançois  Barbât,  époux  de  Gabrielle  de  Fenix  ;  1663. 


—  261  — 

Pierre  Boissier,  époux  de  Michelle  Labry  ;  1735. 

François  Bruslé,  époux  de  Jeanne  Cornpain  ;  1716. 

Claude  Ghardonnet,  époux  de  Madeleine  Colombier  ;  1630. 

Pierre  Colombier  ;  1608. 

Jean  Chevalicîr,  époux  d'Anne  Dujohannel,  v^  Chaduc  ;  1598. 

Germain  Coquery,    époux    d'Anloinetle   Goslerausle  (1617), 

puis  d'Àmable  Chaduc,  1625. 
Antoine  Colombier,  époux  de  Claude  Daufin  ;  1622. 
François  Chevagnat  ;  avant  1622. 
Louis  de  Coui'non,  époux  de  Claude  Barghauld  ;  1624. 
Amable  Coqu(îry  ;  1664. 

Jean  Champagnat,  époux  d'Amable  Puray  ;  1667. 
Priest  Chaduc;  1705. 

Antoine  Cornudet,  époux  de  Jacqueline  Malbet  ;  1761. 
Louis  Ghassaiug,  époux  de  Marie-Anne  Gaillard  ;  1767. 
Ignace  Cartier,  époux  de  Claude  Morgue  ;  1723. 
Jacques  Debla<îhe,  époux  de  Gilberte  Bouger;  1699. 
Philippe  Delaplanche,  époux  de  Marie  Jayet  ;  1726. 
Antoine-Joseph-Victor  Ducher,  époux  d'Anne  Fleury  ;  1785. 
François  Delaroche,  époux  de  Perrette  Chassaigne  ;  1746. 
Jacques  Dufour,  époux  de  Victoire  Cohade  ;  1712. 
Jean  Durit",  époux  de  Françoise  Guerrier  ;  1720. 
Antoine  Déat,  époux  de  Marguerite  Bernard  ;  1724. 
Gaspard  Fougerouse,  époux  de  Geneviève  Genêt  ;  1694. 
Jacques  Faure,  époux  de  Charlotte  Bomeuf  ;  1695. 
Julien  Ferry,  époux  de  Claude  Verny  ;  1695. 
Julien  Ferrey  des  Minières  ;  1704. 

Joseph  Fournier,  époux  de  Marie-Madeleine  Cornudet  ;  1785. 
Pierre  Granier,  époux  de  Juliette  Leporis  ;  1609. 
Etienne  Granier,  époux  de  Jacquette  Danguy  ;  1612. 
Jean  Gravier,  époux  de  Catherine  Tournaire  ;  1632. 
Gilbert  Gravier,  époux  d'Anne  Dupuy;  1666. 
Jacques  Guesle,  époux  de  Marie  Morise  ;  1694. 
Amant   Guérin,    veuf  de   Claude    Bourlin,    époux  de  Marie 

Pradel  ;  1655. 
Jacques  Hébrard,  époux  de  Marie  Achard  ;  avani  1782. 
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Antoine  Lambert,  époux  de  Marguerite  Grange  ;  1616. 

François  Levachier  ;  1604. 

Jean  Lucquet,  époux  d'Anna  Bordas  ;  1618. 

Jean  Leyrit,  époux  d'Alice  Coquery  ;  1656. 

Pierre  Longvert,  époux  de  Catiierine  Bouyon  ;  1705. 

Jacques  Laroche,  époux  de  Jeanne  Chomette  ;  avant  1734. 

Amable  Leroy,  époux  d'Amable  Bourrand  ;  1747. 

Pierre  Leroy  (ou  Boy),  époux  d'Amable  Coquery  ;  1664. 

François  Lagrave,  époux  de  Catherine  Faure  ;  1733. 

Jean  Malbet,  époux  de  Marie  Mazeille  ;  1739. 

Antoine  Malafosse,  époux  de  Marie  Gaudicher  ;  1766. 

Jean  Messeix,  époux  d'Anne  Clément  ;  1768. 

Gaspard  Mazuer,  époux  d'Amable  Verniol  ;  1778. 

Jean  Massonet,  époux  de  Marie  Brionnet  ;  1716. 

Guillaume  Nigon  ;  1664. 

Germain  Pailloux,  époux  d'Antoinette  Thévenet  ;  1612. 

Annet  (ou  Jean)  Passavy,  époux  d'Antoinette  Boussel  ;  1694. 

Jacques  Pelabout,  époux  d'Isabeau  Bruslé  ;  1660. 

Jean  (ou  Antoine)  Peschant,  époux  de  Marguerite  Bougier 
(1704),  puis  de  Gabrielle  Vernin  ;  1712. 

Jean  Bousseau,  époux  de  Madeleine  Desgranges  ;  1610. 

Amable  Boy,  époux  de  Claire  Michy  ;  1695. 

Jean  Boche  (1702),  époux  de  Marie  Bletterie. 

Joseph  Bebièrc,  époux  de  Jeanne  Desjeux  ;  1746. 

Antoine  Bolland,  époux  de  Suzanne  Maubet  ;  1763. 

Jean  Sarron,  époux  de  Madeleine  Bossignol  ;  1694. 

Michel  Tullon  ;  1695. 

J.-B.  Jacques  Trapet,  époux  de  Marie  Vacheron  ;  1786. 

Jacques  Vidal  (1697),  époux  de  Michel  Djsmichel.  et  d'An- 
toinette Boyer  ;  1708. 

Claude  Vidal,  époux  d'Antoinette  Justin  (1664),  et  de  Jeanne 
Giraudon  ;  1702. 

Hubert  Vidal  (1702),  époux  de  Marguerite  Gautier. 

Claude  Vidal,  époux  de  Jeanne  Noël  ;  1705. 

Amable  Veausse,  époux  d'Amable  Verny  ;  avant  1706. 

François-Xavier  Vialette,  ép.  de  Marguerite  Aubertin  ;  1740. 
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Jacques  (ou  Charles)  Vergniol,  ép.  de  Françoise  Giron;  1742. 
Jacques  Vallet,  époux  de  Madeleine  Rigaud  ;  1774. 
Antoine  Verniol,  époux  d'Anne  Sirjean  ;  1774. 
Jean-François  Vaciier   de   la   Grave,    époux    de    Catherine 
Faure  ;  vers  1720. 

Les  apothicaires  riomois  avaient  choisi  pour  protecteur 
saint  Roch  (16  août). 

D'après  Douillet,  leur  patron  aurait  été  saint  Nicolas  (1). 
Si  le  lait  est  exact,  il  doit  renionter  à  une  date  reculée,  car, 
au  xvu°  siècle,  la  corporation  s'était,  sans  conteste  possible, 
placée  sous  la  tutelle  de  saint  Roch.  Peut-être  le  changement 
avait-il  eu  lieu  à  la  suite  de  l'établissement  de  la  procession 
générale  de  saint  Roch,  «  instituée  en  mémoire  de  la  déli- 
vrance du  fléau  de  la  peste  d  (2),  qui  se  célébrait  chaque  an- 
née en  grande  so'lennité,  et  à  laquelle  assistaient  tous  les 
grands  corps  de  la  ville,  en  particulier  les  olficiers  de  la 
Sénéchaussée  (3). 

Au  xvn^  siècle,  leur  zèle  pour  leur  saint  Patron  était  quel- 
que peu  tiède.  Le  registre  des  délibérations  de  la  corpora- 
tion l'indique  sans  ambage  (4).  a  Sur  ce  qui  a  été  exposé  par 
M^'  Jean  Dujohannet  et  Antoine  Bourlin,  jurés  de  la  Commu- 
nauté des  maîtres  appothicaires  de  cette  ville  de  Riom,  que 
la  léte  dernière  de  Saint-Roch,  il  ne  s'estoit  trouvé  aucun  des 
confrères  de  ladite  frérie  aux  offices  et  procession  de  ladite 
frérie  faits  par  la  Communauté  desdits  maîtres  appothicai- 
res, ce  qui  a  esté  remarqué  par  plusieurs  personnes  particu- 
lières et  a  esté  reproché  auxdits  maîtres.  La  Communauté 
assemblée  a  résolu  sur  ladite  exposition  qu'à  l'advenir  ceux 
de  ladite  Communauté  qui  manqueront  d'assister  aux  offices 
et  procession  de  ladite  fête  sans  cause  légitime,  laquelle  ils 

(1)  Histoire  des  Communautés  des  arts  et  métiers  de  l'Auvergne,  p.  2. 

(2)  Délibération  du  Corps  municipal  de  Riom  du  15  août  1791. 

(3)  ^^oir  notre  Sénéchaussée  d'Auvergne  et  Siège  présidial  de  Riom, 
p.  30. 

(4)  Ce  registre  nous  a  été  communiqué  obligeamment  par  M.  Georges 
Deschamps,  pharmacien  de  1"'°  classe  à  Riom,  qui  en  est  le  possesseur. 
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feront  sçavoir  aux  bailes  de  la  frérie,  paieront  à  ladite  frérie 
la  somme  de  cinq  livres  qui  sera  employée  au  proffit  et 
utilité  de  ladite  frérie  »  (25  septembre  1663). 

Le  petit  nombre  des  apothicaires  rendait,  il  est  vrai,  diffi- 
cile le  recrutement  des  bailes  et  nuisait,  dès  lors,  au  bon 
fonctionnement  de  la  Confrérie.  D'après  les  statuts  de  la  cor- 
poration, les  jurés  ou  chefs  de  la  Communauté  devaient  être 
nommés  tous  les  deux  ans;  maison  fut  bientôt  obligé  de  reve- 
nir sur  cette  règle.  Le  5  avril  1673,  «  Maîtres  Dujohannet  et 
Fressanges  qui  sont  en  charges  depuis  quatre  ans,  sont  priés 
de  continuer  la  charge  jusqu'à  la  feste  de  saint  Roch  pro- 
chaine, pour  dans  ce  temps-là  nommer  d'autres  jurés  les- 
quels seroient  nommés  bailes  de  la  frérie  de  Saint-Roch, 
ce  que  lesdits  Dujohannet  et  Fressanges  ont  accordé  ». 
L'année  suivante  (8  janvier  1674),  pour  la  même  raison, 
M^  Fressanges  est  perpétué  dans  son  office,  mais  M^  Dujohan- 
net est  remplacé  par  M^  François  Arpin.  «  A  l'avenir,  il  sera 
nommé  un  nouveau  juré  à  la  place  de  l'antien,  et  sera  conti- 
nuée ladite  nomination  alternativement  ;  comme  aussi  a  esté 
résolu  que  lesdits  deux  sieurs  jurés  feront  la  fonction  de 
baisles  de  la  frérie  de  Saint-Roch,  et  la  nomination  des 
baisles  sera  faict  à  l'advenir  comme  celle  des  jurés.  i>  Cette 
nomination  se  faisait  «  le  dimanche  ensuivant  après  la  feste 
de  Saint-Roch  chasque  année  »  (18  janvier  1678). 

En  1703,  une  procession  générale  est  faite,  le  jour  de 
Saint-Roch,  «  pour  le  vœu  de  la  ville  y.  iV  la  grand'messe 
célébrée  à  l'autel  du  Saint,  les  marguilliers  se  placent  au 
banc  de  la  Confrérie  sans  flambeaux  et  les  bailes  fournissent 
le  luminaire.  En  reconnaissance,  permission  leur  est  donnée 
de  quêter  à  la  porte  de  l'église  et  sur  le  banc,  vis-à-vis  de 
l'œuvre  (1). 

Les  apothicaires  étaient,  du  reste,  en  coquetterie  réglée 
avec  la  Marguillerie.  Le  29  novembre  1681,  ils  reçoivent  de 
celle-ci  la  permission  «  de  mettre  un  pilier  accoudoir  proche 

(1)  Registre  de  la  Marguillerie,  p.  290. 
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le  pilier  qui  est  au-devanl  raulel  Saint-Roch  »,  en  remer- 
ciement du  don  (ju'ils  ont  fait  d'«  un  marbre  pour  mettre  sur 
l'autel  et  la  chapelle  du  charnier  »  ;  mais  les  marguilliers  se 
réservent  le  droit  de  «  faire  lever  ledit  accoudoir  toutes  fois 
et  quand  il  sera  besoin  »  (1) . 

Voici  les  noms  des  apothicaires  riomois,  confrères  de 
Saint-Roch,  que  nous  avons  recueillis  dans  les  registres  de 
catholicité  de  la  ville  : 

Marien  Al  marie,  époux  de  Louise  Boyer  ;  1644  (2). 

Pierre  AsLrope  (ou  Stiope),  époux  de  Gilberte  Notaire  ;  1611. 

Jean  Aivier,  époux  de  Jeanne  Ti'iouson  (ou  Triozon)  ;  1617. 

Marin  Amolric,  époux  de  Gilberte  Cellerier  ;  1625. 

Amable  Arvier,  époux  d'Alice  Coudert  ;  1656. 

Jean  Biorat  ;  1702. 

Antoine  Biorat,  époux  de  Madeleine  d'Hersel  ;  1702. 

André  Biorat,  droguiste,  époux  d'Anne  Girgon  ;  1710. 

Antoine  Biorat,  époux  de  Catherine  Borge  ;  1710. 

Amable  Bletterie,  époux  de  Marguerite  Besson  (1719),  puis 

de  Françoise  Perol  ;  1722. 
Antoine  Bletterie,  époux  d'Alix  Legay  ;  1694. 
Amable  Ohappus  (1601),  époux  de  Gilberte  Titasson. 
Jacques  Clément  ;  1710. 

Jean  Dujouhannel,  époux  de  Marie  Grobost  ;  1629. 
Antoine  Dechamys,  époux  de  Jeanne  Rahon  ;  1602. 
Jean-Baptiste   Delarbre,   époux  de   Marie-Françoise   Potier 

(1750),  puis  de  Louise  Désanges  ;  1754. 
Pierre  Delarbre,  époux  de  Catherine  Dufour  ;  1786. 
Gilbert- Alexis  Delageneste,  époux  de  Thérèse  Ferrières  ;1761. 
Joseph  Dufaud,  époux  de  Jeanne  Breghot  ;  1769. 
Jean  Baptiste  Durryat,  époux  de  Jeanne  P'abre  ;  1713. 
Simon  Durryat,  époux  de  Marie  Malègre  ;  1717. 
Mathieu  Faure  ;  1604. 
Jean  Fienaye,  époux  de  Catherine  Labbaye  ;  1609. 

(1)  Registre  de  la  Mai^gulllerie^  p.  398. 

(2)  La  date  est  celle  du  docuaient  qui  nous  a  révélé  le  nom   pour   la 
première  fois. 
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Etienne  Fiessanges,  époux  d'Antoinetle  Thëvenet  ;  1697. 
Jean  Fressanges,  époux  de  Marie  Lucquet  ;  avant  1699. 
Antoine  Fressanges,  époux  de  Catherine  Redon  ;  1700. 
Jean  Fressanges,  époux  de  Marie  Baudiment  ;  1731. 
Gilbert  Gravier,  époux  de  Catherine  Morel  ;  1639. 
Antoine  Gervaix,  épouse  d'Anne  Bechet  ;  1665. 
Amable  Genin,  époux  de  Marie  Besson  (1704),  puis  de  Marie 

Aubertin  ;  1711. 
Jean  Genin  ;  1740. 

Aniabie  Lucquet,  époux  de  Madeleine  Verdier  ;  1606. 
Jean  de  Lacoste,  époux  d'Amable  Leyrit  ;  1601. 
Antoine  Laurent,  époux  de  Gabrielle  Chalamel  ;  1618. 
François  Mocquet  ;  1603. 

Jean-Baptiste  Pascal,  époux  d'Anne  Minet  ;  1778. 
Antoine  Rollet,  époux  de  Perrette  Blanc  ;  1601. 
Michel  Rollet,  époux  de  Claude  Arnoux  ;  1601. 
Jean  Simon,  époux  de  Marguerite  Brunel  ;  1741. 
Cyr  Sauret,  époux  de  Charlotte  Barse  ;  1748. 
Antoine  Thévenet,  époux  de  Gabrielle  Chalamel  ;  1602. 
Antoine  Tailhardat,  époux  d'Amable  Dujouhannel  ;  1694. 
Michel  Thévenet,  époux  de  Jeanne  Bourassol  ;  1934. 
François  Talion,  époux  de  Catherine  Aymard  ;  1729. 
Taurin-Maximin  Talion,  ép.  de  Françoise  Neuvéglise  ;  1749. 
Claude  Viallard  ;  avant  1593. 

Les  laboureurs  et  vignerons  fêtaient  saint  Verny.  Comme 
toutes  celles  de  gens  de  métiers,  leur  Confrérie  tenait  avant 
tout  à  célébrer  sa  fête  par  une  sonnerie  des  plus  bruyantes. 
Lorsque  les  marguilliers  eurent  interdit  cet  usage,  ou  tout  au 
moins  imposé  un  droit  pour  l'exercer,  la  consternation  fut 
grande  parmi  nos  paysans.  Ils  firent  valoir  leur  pauvreté  et 
le  service  public  qu'ils  rendaient  en  sonnant  gratuitement 
durant  les  orages  :  les  marguilliers  se  laissèrent  toucher:  Du 
8  mai  1633,  «  permission  aux  laboureurs  de  sonner  la  grosse 
cloche  la  veille  de  Saint-Verny  sans  payer,  attendu  la  pau- 
vreté de  la  frairie  et    le  secours  qu'ils   donnent  dans   les 
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orages  pour  sonner  les  cloches  d.  Mais  l'abus  des  sonneries 
est  si  criant,  qu'il  faut  se  montrer  sans  pitié,  et  les  marguil- 
liers  de  décider,  le  18  mai  1664,  que  «  les  bailes  de  Saint- 
Verny,  ayant  demandé  de  faire  sonner  la  grosse  cloche  le 
jour  de  leur  fcte  gratis,  en  considération  de  ce  que  les 
paisans  sonnent  jour  et  nuit  les  cloches  contre  le  mauvais 
temps,  il  ne  sera  donné  aucune  permission  gratis;  et  quant 
à  faire  sonner  les  cloches  contre  les  tonnerres,  c'est  le  fait 
de  Messieurs  du  Chapitre  qui  y  sont  obligés  par  transaction  ». 

Cette  finale  était  évidemment  dirigée  contre  le  Chapitre, 
qui  était  souvent  en  guerre  avec  la  Marguillerie  (c'était  de 
règle  au  bon  vieux  temps)  ;  car  en  1702,  les  bailes  de  Saint- 
Verny  reçoivent  à  nouveau  (28  mai)  l'autorisation  de  sonner 
les  grosses  cloches  la  veille  de  leur  fête  sans  payer  de  droit, 
«  attendu  qu'ils  sonnent  sans  frais  lors  des  [)rocessions  ex- 
traordinaires pour  les  jubilés  ou  pour  les  mauvais  temps  ». 

L'ardeur  des  confrères  à  sonner  les  cloches  était  excessive; 
en  1778  elle  entraîna  pour  eux  des  conséquences  terribles. 
((  Le  samedi  23  mai,  raconte  Messeix,  une  quinzaine  de  pay- 
sans montèrent  dans  le  clocher  de  Saint-Amable,  vers  une 
heure  du  matin,  pour  sonner  les  cloches  en  l'honneur  de 
la  fête  de  saint  Vernies  ;  celle  appelée  Amable  se  détacha  et 
tomba  sur  Bénigne  (autre  cloche)  qu'elle  mit  en  plusieurs 
pièces  ;  un  des  paysans,  le  sieur  Jean  Déat,  fut  grièvement 
blessé  et  transporté  chez  les  Sœurs  grises  oi^i  il  expira  vers 
midi  ;  M.  le  Curé  lui  administra  l'extrême  onction  dans  le 
clocher  ;  d'autres  furent  légèrement  blessés  »  (1). 

Les  charpentiers  honoraient  saint  Joseph.  Le  22  février 
1630,  ils  obtiennent  de  Monseigneur  la  permission  de  cons- 
truire une  «  chapelle  »  à  leur  saitit  en  l'église  de  Saint- 
Amable.  Les  confrères  avaient  représenté  «  qu'au  pilier  oi\ 
est  l'image  de  saint  Joseph,  il  n'y  a  point  d'autel  pour  célé- 
brer la  sainte  Messe  d.   Il  s'agit  là,  on  le  voit,   non  d'une 

(1)  Journal  (T Antoine  Messeix^  p.  216-217,  Riom,  Jouvet,  190o. 
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véritable  chapelle,  mais  d'un  de  ces  nombreux  autels  qui 
jadis  étaient  adossés  à  presque  tous  les  piliers  de  la  métro- 
pole de  Saint-Amable  (1). 

Les  serruriers,  d'après  Douillet,  s'étaient  rangés  sous  la 
bannière  de  saint  Pierre-ès-liens  (l^'  août).  Leur  Confrérie 
était  bien  ancienne,  puisque  nous  trouvons,  à  la  date  de  juin 
1372,  une  donation  d'un  septier  froment  de  renie  avec  faculté 
de  rachat  que  lui  fait  le  prêtre  Jean  de  Tyherne  (2). 

On  sait  que  la  vicairie  fondée  par  Antoine  Grezin  l'avait 
été  à  l'autel  de  Saint-Pierre  (3). 

Saint  Honoré  était  célébré  par  les  boulangers  (16  mai),  et 
il  fallait  qu'il  le  fiit  bruyamment  :  les  cloches  étaient  char- 
gées de  ce  soin.  Les  marguilliers  sont  obligés  de  sévir,  et  de 
faire  condamner  les  bailes  de  la  frérie  à  3  livres  d'amende 
pour  avoir  sonné  sans  leur  permission  (8  mai  1613).  Mais  les 
confrères  ont  cette  sonnerie  tellement  à  cœur  qu'ils  se  coti- 
sent et  versent,  le  5  mai  1686,  cent  livres  à  la  Marguillerie 
pour  avoir  le  droit  de  sonner  les  deux  grosses  cloches  la 
veille  de  la  fête  de  leur  Saint,  la  plus  grosse  seulement  le 
lendemain  au  salut,  et  les  deux  dernières  «  le  jour  de  la  ba- 
nière  ».  Cet  acte,  passé  devant  Mercier,  notaire,  est  con- 
senti par  Pierre  Mazuel,  roi  de  la  frérie,  Ligier  Egaud, 
syndic,  Pierre  Banière,  Pierre  Lagniole,  Jean  Paurol,  Pierre 
Aymard,  bailes  et  gardes  du  corps  des  maîtres  boulangers. 

Les  bailes  de  Saint-Honoré  étaient,  du  reste,  assez  entre- 
prenants. Ils  n'hésitent  pas,  un  certain  jour,  à  mettre  une 
table  à  l'église  «  sur  les  8  heures  du  matin,  à  l'opposite  du 
banc  de  la  Marguillerie,  à  l'endroit  où  Messieurs  les  bailes  du 
Saint-Sacrement  se  placent  ordinairement  aux  jours  accou- 


(1)  Archives  de  la  Préfecture,  fonds  de  Saint-Amable,  GG.,  986-99t). — 
Dans  la  chapelle  consacrée  de  nos  jours  à  saint  Joseph  dans  l'église  de 
Saint-Amable,  on  relève  cette  inscription  gravée  sur  le  mur  en  lettres 
gothiques  :  «  Geste  Ghapelle  a  été  réédifiée,  M®  Pestre,  not''^  la  MD*^  et  xi.  v 

(2)  Archives  de  la  Préfecture,  fonds  de  Saint-Amable,  c.  976. 

(3)  Supra,  p.  115. 
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tuniés  ».  Les  marguilliers  de  s'assembler  sur  le  champ  et  de 
«  leur  faire  quitter  cette  place  et  transporter  leur  table  et 
image  vers  la  chapelle  du  Saint,  ladite  frérie  ou  autres 
n'ayant  aucun  droit  de  poser  banc  ni  faire  quête  que  les 
jours  de  la  fête  du  Saint  »  (11  février  1674)  (1). 

M.  le  chanoine  Gardet,  curé  de  Notre-Dame  du  Marthuret, 
veut  bien  nous  communiquer  le  compte  de  gestion  rendu  par 
les  bailes  de  Saint-Honoré  pour  l'année  1712-1713,  compte 
qu'il  possède  dans  ses  archives.  Nous  donnons  le  texte  inté- 
gral de  cette  pièce,  intéressante  entre  toutes.  Comme  les 
usages  en  honneur  dans  une  Confrérie  devaient  être  à  peu 
près  identiques  dans  toutes,  les  traits  de  mœurs  que  nous 
révèle  ce  document  ne  seront  pas  spéciaux  à  la  Confrérie 
de  Saint-Honoré,  mais  pourront  sans  témérité  s'appliquer  à 
toutes  les  auti'es.  Retenons  notamment  les  détails  sur  les 
sommes  versées  par  les  apprentis  ou  pour  les  enterrements, 
et  les  dépenses  pour  la  fête  de  la  frérie  et  pour  les  repas. 

€  Compte  que  rendent  M^^  Jean  Bony  et  Michel  Faure, 
baisles  de  la  frérie  de  Saint-Honoré,  à  compter  du  jour  de 
leur  nomination,  qui  fut  le  18^  may  de  l'année  dernière  1712 
et  a  fini  au  26  may  de  la  présente  année  1713,  au  corps 
et  maîtrise  des  boulangers  de  cette  ville  de  Riom,  à  M®^ 
Pierre  Aymard  et  Antoine  Janot,  nommés  baisles  l'an- 
née prochaine,  ladite  assemblée  faite  en  la  maison  de  Jean 
Bony  ce  premier  juin  1713. 

»  Chappitre  de  recepte 

»  Premièrement,  se  chargent  lesdits  comptables  des  orne- 
ments de  ladite  frérie,  sauf  livrer  descharges  ; 

»  Plus  lesdits  comptables  se  chargent  de  l'argent  receu  des 
fréries,  savoir  de  la  somme  de  trente  livres  dix  sols.     30^  10^ 

D  Plus  de  vingt  sols  qu'ils  ont  reçeu  de  l'enterrement  de 
M®  Louis  Auteroche 20* 

(1)  Il  est  question  de  la  chapelle  He  Saint-Honoré  dans  le  Journal 
d'Antoine  Messeix  (Riom,  Jouvet,  1905,  p.  165],  à  propos  d'une  céré- 
monie de  translation  de  la  châsse  de  saint  Amable. 
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»  Plus  de  la  somme  de  quarante-deux  livres  qu'ils  ont 
receu  pour  quatorze  apprentifs ...    42^ 

î  Plus  de  vingt-huit  sols  qu'ils  ont  reçus  de  l'enterrement 
de  la  Lespere 28^ 

»  Plus  se  chargent  de  la  àomme  de  dix-huit  livres  sept  sols 
et  six  deniers  qu'ils  ont  reçeu  de  M^  Quintien  Reydesson 
pour  le  reynage 18^  7^  6^ 

»  Toute  la  recepte  monte  la  somme  de  quatre-vingt  treize 
livres  cinq  sols  et  six  deniers 93^  5^  6^ 

y>  Chappitre  de  décharge. 

»  Requièrent  lesd.  comptables  estre  deschargés  des  orne- 
ments et  autres  choses  appartenantes  à  lad.  frérie  ; 

»  Plus  requièrent  lesd.  comptables  estre  deschargés  de  la 
somme  de  douze  livres  qu'ils  ont  payé  à  M.  Poulet,  distribu- 
teur de  Messieurs  du  Chappitre  de  Saint-Amable,  pour  les 
quatre  grandes  messes  d'indulgence 12^ 

))  Plus  de  semblable  somme  pour  Poffice  et  salut  du  jour 
de  Saint-Honoré 42^ 

i>  Plus  de  trente  sols  qu'ils  ont  payé  au  maître  de  musique 
pour  avoir  fait  chanter  la  musique  à  la  grande  messe  de 
Saint-Honoré 30^ 

»  Plus  de  la  somme  de  vingt-trois  livres  quatre  sols  qu'ils 
ont  payé  à  M.  Ghiere  (?),  scavoir  :  vingt  livres  seize  sols  pour 
les  messes  qu'il  dit  lous  les  dimanches  de  l'année,  et  qua- 
rante-huict  sols  pour  des  messes  basses  des  morts,  sçavoir  : 
pour  Michel  Piguet,  le  29®  aoust  1712,  pour  la  femme  dud. 
Piguet,  le  22  septembre  1712,  pour  M®  Antoine  Gardon,  le 
22  septembre  1712,  de  la  Lespere,  le  26  septembre  1712,  de 
M®  Louis  Auteroche,  le  28  octobre  1712,  de  M^  Pierre  Perol, 
le  9  janvier  1713,  revenant  le  tout  à  la  somme  de  vingt-trois 

livres  quatre  sols 23^  4^ 

ï>  Pour  deux  aulnes  demy  de  Hen  roux  pour  la  chasuble, 
deux  so!s  ; 

y>  Pour  du  ruban,  pour  les  flambaux,  quarante  sols  ;  pour 
avoir  fait  faire  une  crosse  à  l'image  de  saint  Honoré,   vingt 
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sols  ;  pour  les  enfcns  de  chœur,  trois  sols  ;  pour  le  sonneur, 
quinze  sols  ;  à  l'organiste,  dix  sols  ;  au  souffleur,  cinq  sols  ; 
pour  le  repas  du  roi  et  autres  maîtres,  quatre  livres  ;  au 
bedeau  de  la  Marguillerie,  cinq  sols  ;  au  bedeau  du  Çhap- 
pitre,  cinq  sols  ;  pour  la  dresse  du  présent  compte,  trois 
livres  ;  pour  la  dépense  qui  se  fit  au  clocher  ou  pour  coupper 
le  pain  bénit,  quatre  livres  ;  pour  la  niche  du  Saint-Sacre- 
ment, quarante  sols  ;  pour  des  clous  ou  fisselle,  trois  sols  ; 
pour  avoir  fait  publier  le  reynage,  deux  sols  et  six  deniers  ; 
pour  la  somme  de  quarante  sols  qu'ils  ont  payé  à  Messieurs 
les  diacres,  scavoir  vingt  sols  pour  les  baisles  de  l'an- 
née dernière  et  vingt  sols  pour  cette  année  à  repetter  sur 
Quintien  Meydesson  et  François  Rougier  ;  pour  fourniture 
d'encens  led.  jour  et  toute  l'année,  dix  sols;  pour  la  chandele 
de  Noël,  vingt  sols;  pour  fourniture  de  cire,  le  jour  et  de 
toute  l'année,  suivant  la  quittance  de  M.  Solignat,  vingt-et- 
une  livres  treize  sols  ;  pour  des  bouquets  led.  jour  et  toute 
l'année,  dix  sols  ;  pour  une  nappe  neufve,  cinq  livres  ;  pour 
le  blanchissage  du  linge  ou  pour  avoir  fait  accomoder  le 
guerindon,  vingt  sols;  plus  pour  le  disner  de  l'embaucheage, 
quinze  sols. 

»  Toute  la  dépense  monte  la  somme  de  quatre-vingt-qua- 
torze livres  quinze  sols  et  six  deniers. 

»  Partant,  le  corps  est  redevable  de  la  somme  de  vingt- 
neuf  sols  et  six  deniers.  Et  signé  Brunet,  Nony,  Aymard  et 
Jean  Court. 

»  Au  présent  compte  ont  assisté  Pierre  Aymard,  Antoine 
Janot,  baisles  l'année  prochaine,  Martin  Brunet,  Amable 
Prade,  Denis  Roubin,  Antoine  Gretiat,  Annet  Rougier,  Yve 
Faure,  M«  Binet,  Michel  Jaby,  Michel  Morlat,  Pierre  Barboi- 
ron,  Guilhaume  Nony,  Jean  Nony,  Pierre  Goubie,  Gilbert 
Faye,  Jean  Court,  et  plusieurs  autres  maîtres.  Ceux  qui  ont 
seut  signer  ont  signé  ;  les  autres  ont  déclaré  ne  scavoir 
signer  :  le  tout  en  présence  de  moy  soubsigné,  aumùnier  de 
ladite  frérie,  ced.  jour  et  an,  et  signé  Chiere. 

»  Expédié  à  M^   Michel  Faure,   second   baisle,    pour  luy 
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servir  ce  que  de  raison  ;  l'original  restant  en  mes  niains  ced. 
jour  et  an.  (Signé)  Chiere,  aumônier  de  lad.  maîtrise.  » 

De  son  côté,  le  Courrier  du  Puy-de-Dôme,  dans  son  numéro 
du  3  mai  1903,  a  publié  le  compte  de  1715-1717.  Nous  le 
reproduisons  ici  pour  compléter  les  renseignements  donnés 
par  la  pièce  précédente  : 

a  Compte  que  rendent  au  corps  de  maîtrise  de  la  Jurande 
des  boulangers,  de  cette  ville  de  Riom,  maîtres  Michel  Faure 
et  Barthélémy  Auteroche,  maîtres  boulangers  de  ladite 
Jurande,  et  gardes  nommés  à  compter  du  sixiesme  moy 
mil  sept  cent  seize  et  à  finir  au  seizième  may  1717,  présante 
année,  de  la  gestion  et  administration  qu'ils  ont  eue  de  ladite 
maîtrise  à  commencer  au  IG''  may  1716,  et  à  finir  à  pareil 
jour  de  la  présante  année  1717  ;  auquel  Jean  Pierre  Tronche, 
et  Michel  Saby,  aussy  maîtres  boulangers,  ont  été  nommés 
nouveaux  gardes,  sauf  tout  erreur  de  calcul  et  obmission,  si 
aucun  y  en  a  après  que  ledit  corps  des  boulangers  de  ladite 
jurande  a  été  convoqué  à  la  manière  accoutumée,  par 
Quintien  Sarthio  maître  boulanger  de  ladite  jurande,  leur 
embaucheur,  en  la  maison  dudit  maître  Michel  Faure,  pre- 
mier garde,  le  sixiesme  juillet  1717. 

D  Chapitre  de  charge. 

»  Premièrement  —  se  chargent  lesdits  comptables,  sauf 
leur  descharge,  de  la  boette  où  sont  les  lettres  patantes  de 
ladite  jurande,  documents,  papiers  et  autres  lettres  concer- 
nant ladite  maîtrise. 

»  Chapitre  de  recepie. 

»  Premièrement  se  chargent  lesdits  comptables  de  la 
somme  de  six  livres  qu'ils  ont  reçeue  de  Jacques  Barrât, 
gendre  de  maître  Yve  Faure,  pour  son  droit  de  boette.    .     6^ 

»  Plus  se  chargent  lesdits  comptables  de  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-dix livres  qu'ils  ont  reçeue  d'Antoine  Guignement, 
pour  son  droit  de  boette 90^ 

»  Plus  se  chargent  lesdits  comptables  de  la  somme  de  six 
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livres  qu'ils  ont  reçeue  de  Pierre  Battu,  fils  à  Mathieu  pour 

son  droit  de  boette ^)i 

»  Toute  la  charge  des  articles  ci-dessus  monte  la  somme 
de  cent  deux  livres. 102' 

D  Chapitre  de  descharge. 

»  Premièrement  requièrent  lesdits  comptables  être  des- 
chai'gés  de  la  boette  où  sont  les  lettres  pa tantes  de  ladite 
Jurande,  documents,  papiers  et  autres  titres  concernant 
ladite  maîtrise,  dont  ils  s'étaient  chargés  en  ladite  prise  de 
charge.  —  Et  après  qu'ils  ont  remis  le  tout  en  présence  et 
du  consentement  desdits  maîtres  auxdits  Pierre  Tronche  et 
Michel  Saby,  nouveaux  gardes. 

»  Chapitre  de  dépensse. 

»  Premièrement  requièrent  lesdits  comptables  leur  être 
passé  pour  deux  augmentations,  cinq  livres. 

»  Plus  leur  être  passé  auxdits  comptables  pour  la  presta- 
tion de  serment,  dix  livres  treize  sols  quatre  deniers. 

»  Plus  leur  être  passé  auxdits  comptables  pour  les  frais 
qu'il  a  fallu  faire  pendant  leur  année,  six  livi'es. 

»  Plus  pour  la  dresse  du  présent  compte,  trois  livres. 

»  Plus  pour  le  papier  marqué,  tant  de  Toriginal  que  des 
copies  du  présent  compte,  10  livres. 

»  Plus  pour  deux  requettes  qu'ils  ont  fait  dresser,  quatre 
livres. 

))  Plus  pour  la  dépense  qu'il  a  falut  laire  le  jour  de  la  pres- 
tation de  serment  avec  le  greffier  et  les  autres  maîtres, 
sept  livres. 

B  Plus  pour  les  gages  de  l'embaucheur,  8  livres. 

»  Plus  pour  avoir  fournit  aux  bailles  pour  aider  à  payer 
Tolfice  et  service  de  la  frérie  de  Saint-Honoré,  suivant  la 
quittance  de  monsieur  Antoine  Vel,  premier  baile,  la  somme 
de  vingt-cinq  livres. 

h  Toute  la  dépense  monte  la  somme  de  soixante-neuf 
livres  trois  sols  et  quatre  deniers.  —  Toute  la  recepte  monte 

18 
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la  somme  de  cent  deux  livres.  —  ParLanl  lesdits  Faure  et 
Auteroclie  sont  redevables  au  corps  et  maîtrise  de  la  somme 
de  trente-cinq  livres  quinze  sols  huit  deniers;  de  laquelle 
somme  de  trente-cinq  livres,  quinze  sols  huit  deniers,  en  a 
été  délivré  par  l'ordre  et  dtr  consentement  des  maîtres,  la 
somme  de  trente  livres  à  maîtres  Pierre  Barboiron  et  Guil- 
laume Nony  pour  demeurer  quitte  de  pareille  somme  qui  leur 
était  due  par  leur  arrêté  de  compte  du  20  juillet  1714  dont 
ils  ont  foui-ni  quittance  auxdits  Michel  Faure  et  Barthélémy 
Auteroche  le  6^  juillet  présente  année  1717;  semblable  quit- 
tance mise  sur  l'original  et  expédition  du  compte  desdits 
sieurs  Barboiron  et  Nony  en  date  dudit  jour  ;  et  les  cin- 
quante cinq  sols  et  huit  deniers  ont  été  donnés,  du  même 
consentement  des  maîtres,  à  Yve  Faure  et  Gilbert  P'aye, 
bailles,  Tannée  sept  cent  quinze,  en  diminution  de  ce  qui 
leur  est  deu  par  leur  arrêté  de  compte  du  neufviesme  juin  de 
l'année  dernière  1716,  pareille  quittance  sur  l'original  et 
expéditoire  dudit  compte  daté  dudit  9^  juin  1716. 

p  Auquel  compte  ont  été  présents  Maîtres  Priest  Broniard, 
Martin  Bance,  Pierre  Barboiron,  Antoine  Jouet,  Guilhaume 
Nony,  Antoine  Bougier,  Jean  Barry,  Antoine  Vel,  Amable 
Brade,  Barthélmy  Auteroche,  Michel  Saby,  Pierre  Tronche, 
Pierre  Noualhac,  Annet  Parriot,  Gilbert  Faye,  Jean  Codi- 
gnac,  (Tuilhaume  Bordai,  Michel  Faure,  Claude  Debas,  Ama- 
ble Baymond,  et  plusieurs  autres  maîtres.  » 

La  Confrérie  de  Saint-Michel  était  recrutée  parmi  les  pâtis- 
siers, et  aussi,  à  en  croire  les  marguilliers,  parmi  «  toutes 
sortes  de  personnes,  et  la  plupart  mercenaires  ».  Elle  n'avait 
pas,  suivant  eux,  une  excellente  réputation,  sa  fête  étant, 
disaient-ils,  «  une  occasion  d'ivrognerie  plutôt  que  de  piété  *. 
Etait-ce  pour  cette  raison  qu'elle  était  peu  ménagée  par  les 
administrateurs  de  l'église?  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  parais- 
sent l'avoir  fort  maltraitée.  Le  30  septembre  1663,  ils  la 
font  condamner  à  trois  livres  pour  sonnerie  sans  permission. 
Le  25  mars  1673,  ils  lui  enjoignent  d'avoir  à  compter  devant 
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eux  c(  pour  savoir  si  l'on  pourroit  prendre  de  ses  fonds  pour 
conli'ibuer  aux  réparations  de  l'église  »  ;  el  comme  elle 
résiste,  M""  Prohet,  avocat,  est  chargé  de  soutenir  contre  elle 
les  intérêts  de  la  Marguillcrie.  Un  procès  s'ensuit:  le  Cha- 
pitre y  intervient  ;  de  là,  querelle  interminable.  M«  Prohet 
s'occupait  encore  de  Tafiaire  le  27  novembre  1679  (1). 

Des  femmes  avaient  jadis  établi  une  Confrérie  en  l'hon- 
neur de  saint  Fiacre.  Leur  recrutement  était  sans  doute 
devenu  impossible  au  début  du  xvjii®  siècle,  car  nous  les 
voyons  en  décembre  1722  cherchera  disposer  du  petit  avoir 
de  l'association.  Elles  donnent  à  cette  date  à  l'église  de 
Saint-Amable  un  reliquaire  d'argent,  pesant  2  marcs  2  onces 
trois  quarts,  «  où  sont  des  ossements  de  saint  Fiacre  d,  et  se 
préparent  à  disséminer  leurs  autres  richesses.  Les  «  potiers 
d'étain  »  songent  alors  à  profiter  de  ces  ressources  pour 
s'ériger  en  confrérie.  Le  6  septembre  1723,  M.  Tixier  remon- 
tre au  Chapitre  de  Saint-Amable  <r  que,  les  dames  ci-devant 
bailesses  de  la  Confrérie  de  Saint-Fiacre  de  cette  église 
ayant  abandonné  la  Confrérie  »,  les  maîtres  potiers  d'étain 
demandent  à  être  substitués  à  leur  place.  Le  Chapitre  y 
consent,  et  «  pour  cet  effet  leur  a  été  délivré  les  napes 
d'autel,  essuye-mains,  parement  d'autel  et  manteau  dudit 
saint,  ensemble  quelques  procédures  faites  par  M.  de  Cam- 
bray  pour  le  remboursement  d'une  rente  de  5  livres  au 
principal  de  cent  livres  »  (2).  Cette  rente  n'était  pas  encore 
remboursée  en  août  1725,  date  oià  les  nouveaux  bailes  de  la 
Confrérie  de  Saint- Fiacre,  Alexandre  Estaignion  et  Guil- 
laume Delarbre,  potiers  d'étain,  signifient  à  M.  Amable  de 
Cambiay,  avocat  en  Parlement,  un  commandement  de  la 
payer. 

(1)  Une  délibération  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Riom,  datée 
du  11  novembre  1792,  et  relative  à  Tenlèvement  du  clocher  de  la  Sainte- 
Chapelle,  nous  apprend  que  ce  clocher  était  orné  notamment  d'une  statue 
de  saint  Michel,  placée  «  sur  un  poinçon  ». 

(2)  Archives  de  la  Préfecture.  Registres  capitulaires  de  Saint-Amable, 
1723,  1730,  vo  2. 
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Diverses  corporations  avaient  établi  leurs  Confréries  en 
l'église  du  Marthuret. 

Les  notaires  fêtaient  leur  Patron,  saint  Jean  TEvangéliste, 
dans  cette  église  le  27  décembre.  Comme  ils  étaient  gens  de 
conséquence,  le  Cliapitre  prenait  «  leur  heure  »  pour  la 
grand'messe  qu'on  leur  disait  au  chœur.  Des  chapiers  assis- 
taient à  cette  messe  ainsi  qu'aux  vêpres.  La  redevance  payée 
au  Chapitre  par  la  Confrérie  n'était  cependant  que  de  six 
livres. 

Saint  Jacques-Ie-Majeur  était  célébré  le  25  juillet  par  les 
tanneurs  dans  la  chapelle  de  ce  nom  au  Marthuret.  Après 
none,  on  exposait  le  Saint-Sacrement  au  maître-autel,  et  l'on 
donnait  la  bénédiction  «  tacite  »  avant  le  salut. 

Le  lendemain,  26,  était  dite  la  grand'messe  pour  les  con- 
frères défunts.  On  l'annonçait  avec  toutes  les  cloches.  Le 
Saint-Sacrement  était  de  nouveau  exposé  avant  la  grand' 
messe,  qui  se  célébrait  au  maître-autel.  On  donnait  la  béné- 
diction solennelle  après  compiles.  Le  Chapiti'e  recevait  dix 
livres  pour  ces  diveis  offices. 

La  chapelle  des  tanneurs  est  digne  de  fixer  quelque  temps 
notre  attention. 

Construite  dans  le  style  ogival  tertiaire,  elle  doit  être  des 
premières  années  du  xvi^  siècle.  La  coquille,  attribut  de 
Saint-Jacques,  se  retrouve  partout,  aux  clefs  de  voûtes  et  aux 
retombées  des  moulures.  Le  vitrail,  œuvre  fort  curieuse  de 
la  Renaissance,  reproduit  saint  Jacques,  vêtu  en  pèlerin,  et 
placé  à  droite  de  la  Vierge,  tandis  que  saint  Jean  l'Evangé- 
liste  occupe  la  gauche.  Ce  sont  des  portraits  de  donateurs, 
car  les  figures  dessinées  avec  soin  s'éloignent  absolument  des 
types  consacrés.  Celle  de  la  sainte  Vierge  est  surmontée  de 
cette  inscription  :  Sancta  Mater  Dei,  mémento  mei  ;  celle  des 
apôtres  sont  indiquées  par  leurs  noms.  Au-dessus  de  ces  trois 
personnages  principaux,  dans  les  trilobés,  est  représenté  le 
Père  Eternel  entre    sainte  Madeleine  et   sainte  Anne.  Au- 
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dessus,  trois  médaillons  reproduisent  sainte  Marguerite  entre 
saint  Antoine  et  sainte  Françoise.  L'œuvre  est  datée  de  1538. 
Cet  ensemble  de  Saints,  ainsi  rapprochés  dans  la  môme  com- 
position, alors  qu'ils  étaient  presque  tous  honorés  dans  la 
ville,  chacun  par  une  Confrérie  spéciale,  est  intéressant  à 
noter,  comme  pouvant  indiquer  un  lien  d'affiliation  de  la 
riche  corporation  des  tanneurs  à  ces  autres  associations. 

Un  dernier  ornement  de  cette  chapelle  de  Saint-Jacques 
est  des  plus  suggestifs.  C'est,  à  l'une  des  clefs  de  la  voûte, 
le  monogramme  IHS.  On  sait  que  M.  Douillet  a  tenté  de  tra- 
duire ces  lettres  par  l'expression  in  terra  Hierosolyma  socii. 
Explication  des  plus  hasardées.  A  cette  même  date,  le  mo- 
nogramme du  Sauveur,  Jcsvs  Hominum  Salvator,  se  re- 
trouve partout  dans  notre  ville.  On  y  a  compté  plus  de  qua- 
torze maisons  où  on  le  lit,  soit  sur  le  linteau  des  portes,  soit 
au-dessus  de  vastes  cheminées,  soit  sur  des  écussons.  Ce 
monogramme  répondait  à  l'efQorescence  de  sève  religieuse 
qui  distingua  cette  période  de  notre  histoire.  C'est  assuré- 
ment ce  signe  qui  est  gravé  dans  notre  chapelle. 

Mais,  si  nous  ne  pouvons  à  cet  égard  admettre  l'explication 
de  M.  Bouillet,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  penser 
qu'à  Riom  devait  exister  une  association  de  confrères  se 
rattachant  à  la  Confrérie  générale  des  pèlerins  de  Terre- 
Sainte,  ou  plus  exactement  des  pèlerins  de  Saint-Jacques  de 
Compostelle.  M.  le  Chanoine  Fouilhoux,  avec  sa  haute  compé- 
tence, a  donné,  dans  son  Vic-le-Comte  (1),  les  détails  les  plus 
intéressants  et  les  plus  circonstanciés  sur  ces  Confréries  de 
pèlerins,  qui  existaient  en  Auvergne  comme  dans  toute  la 
France.  Elles  se  formaient  dans  les  villes  situées  sur  les 
voies  marquées  par  les  itinéraires  dont  se  munissait  chaque 
pèlerin,  et  la  ville  de  Riom  était  du  nombre  des  étapes 
désignées.  Dès  que  le  pèlerin  arrivait  dans  une  ville  ainsi 
notée,  il  rencontrait  aide,  protection,  subsistance  et  ren- 
seignements auprès  des  associés.  S'il  était  riche,    il  faisait 

(1)  Clermont,  Bellet,  1898,  pp.  204  et  suiv. 
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une  oiïrandc  ;  s'il  était  pauvre,  il  en  recevait  une.  On  lui 
indiquait  les  précautions  à  prendre,  les  passages  dangereux, 
les  rivières  à  travei^ser...  De  Riom,  les  pèlerins  se  rendaient 
à  Montferrand,  de  là  à  Neschers,  Brioude,  I.e  Puy.  Il  se  pour- 
rait que  la  chapelle  du  Marthuret  appartînt  à  cette  Confrérie 
ou  lui  servît  d'ora.oire.  Les  attributs  de  saint  Jacques,  pa- 
tron des  pèlerins,  que  nous  avons  vus  reproduits  partout 
dans  cette  chapelle,  la  situation  de  cette  dernière,  en  bor- 
dure de  la  rue  et  tout  près  du  porche  du  sanctuaire,  cette 
circonstance  matérielle  enfin  qu'originairement  elle  n'était 
pas  comprise  dans  Tinlérieur  de  l'église  et  n'y  a  été  annexée 
que  plus  tard,  tout  vient  à  l'appui  de  cette  hypothèse.  En  ce 
cas,  il  ne  serait  pas  surprenant  que  la  corporation  des  tan- 
neurs, si  prospère  et  si  importante  à  Riom  au  xvi°  siècle,  eût 
pris  sous  sa  protection  la  Confrérie  des  pèlerins,  eût  par- 
ticipé à  la  construction  et  à  l'entretien  de  leur  chapelle,  et 
finalement  se  fût  placée  sous  la  protection  de  leur  patron 
lui-même,  de  saint  Jacques,  alors  que,  d'après  Bouillet,  le 
protecteur  ordinaire  de  leur  corps  d'état  était  saint  Martin  (1). 

Les  hôteliers  fêtaient  aussi  au  Marthuret  sainte  Marthe, 
le  30  juillet,  en  la  chapelle  de  Saint-Jean,  et  payaient  6  livres 
au  Chapitre.  C'est  à  tort  que  Bouillet  leur  donne  pour  patron 
saint  Martin  (2). 

Le  2S  juin,  saint  Eloy  y  était  honoré  par  les  orfèvres,  fer- 
blantiers et  forgerons  ;  et  le  5  décembre,  sainte  Barbe  par 
les  couteliers  et  armuriers,  à  l'autel  de  la  Croix,  moyennant 
un  honoraire  de  6  livres  pour  le  Chapitre. 

Les  tisserands,  qui  avaient  cependant  leur  Confrérie  à 
Saint-Amable  le  jour  de  la  Conception,  célébraient  une 
autre  fête  au  Marthuret,  le  30  novembre,  en  l'honneur  de 

(1)  Bouillet,  loc.  cit.,  p.  353.  —  Notre  excellent  ami,  M.  l'abbé  Crégut, 
a  bien  voulu  nous  guider  dans  ces  quelques  recherches  sur  la  chapelle  de 
Saint-Jacques.  Nous  tenons  à  l'en  remercier  bien  sincèrement. 

(2)  Bouillet,  op.  cit.,  p.  27. 
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saint  André,  à  l'autel  de  Sainte-Anne  (6  livres  pour  le  Cha- 
pitre). 

Les  charrons  honoraient  sainte  Catherine,  —  et  non  saint 
Eloi  (1),  —  toujours  au  Marthuret,  le  25  novembre,  à  l'autel 
de  Sainte-Marguerite. 

Enfin,  les  bouchers  avaient  pour  patron  saint  Eutrope,  — 
et  non  saint  Barthélémy  (2).  Les  premières  vêpr'es  étaient 
dites  le  30  avril.  La  messe  se  célébrait  le  lendemain,  à  la 
chapelle  de  Sainte- Anne.  Des  chapiers  «  de  2  sols  6  deniers  » 
assistaient  à  la  messe  et  aux  vêpres. 

Les  garçons  bouchers  faisaient  leur  fête  après  leurs  maî- 
tres, et  ne  célébraient  le  Saint  que  le  second  dimanche  après 
la  fête  de  celui-ci.  C'est  à  la  chapelle  de  Saint -Antoine  qu'ils 
se  réunissaient. 

Maîtres  et  garçons  payaient  les  uns  et  les  autres  6  livres 
10  sols  au  Chapitre. 

La  tradition  veut  à  Riom  que  les  bouchers  se  soient  cons- 
titués, au  cours  du  xix^  siècle,  les  gardiens  énergiques  et 
vigilants  de  la  Vierge  à  l'Oiseau,  lorsqu'on  tenta  de  déplacer 
la  statue  de  son  piédestal. 

Les  cordonniers  et  savetiers  fêlaient  saint  Crépin,  leur 
Patron,  en  l'église  des  Cordeliers.  L'existence  de  leur 
Confrérie  nous  est  révélée  par  la  minute  d'un  acte  reçu  Ras- 
toilh,  notaire  à  Riom  (3),  le  8  octobre  1629. 

A  cette  date,  les  cordonniers  et  les  savetiers  forment  deux 
corporations  distinctes  qui  sont  en  guerre,  chacune  préten- 
dant que  l'une  empiète  sur  les  droits  de  l'autre.  Sur  le  pro- 
cès qu'elles  se  sont  intenté  devant  la  Sénéchaussée  d'Auver- 
gne, elles  ont  commis  à  quatre  maîtres  jurés  cordonniers  de 

(1)  Douillet,  op.  cit.,  p.  85. 

(2)  Douillet,  op.  cit.,  p.  40. 

(3)  Les  minutes  de  M"  Rastoilh  sont  déposées  actuellement  en  l'étude 
de  M«  Dumont  des  Angerons,  notaire  à  Riom. 
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Clerniont  le  soin  de  les  concilier.  Mais  les  arbitres  n'ont  pu 
se  ranger  à  un  avis  unanime,  et  ont  dû  se  contenter  de 
«  déposer  leur  rapport  au  lieutenant -général  ».  La  lutte  judi- 
ciaire va  se  continuer,  quand,  mieux  avisés,  cordonniers  et 
savetiers  riomois  déposent  leurs  .  haines  réciproques  et  se 
fondent  fraternellement  en  une  seule  et  même  corporation 
par  le  traité  suivant  : 

«  Claude  Bonnabel,  Annet  Bynoy,  maistres  jurés  cordon- 
niers de  Riom  et  bailes  Tannée  présante  de  lad.  frairie  et 
jurande,  Claude  Gontreix,  François  Desanges,  Jean  Chabot 
et  Amable  Messeix,  aussi  maistres  jurés  et  gardes  lad.  année 
de  lad.  frairie  et  jurande,  assistez  et  advouez  de  François 
Messeix,    Jean    Desanges,     Jacques    Chassaigne,    Antoine 
Girard,  Pierre  Sabuy,  François  Montlimard,  Pierre  Cellier, 
Jean  Guyonnet,  Antoine  Neyrolles,  Philippe  Clerc,   Pierre 
Clerc,   Pierre   Bourdier,   Clément  Bonnabel,  Jean  Parrot, 
Eslienne  Bourrassol,   Jacques  Cressain,   Michel  Soubroux, 
François  Dauvergne,  Gervais  Mazuel,  Quintien  Grenet,  Jean 
Bordas,   Guillaume   Chambrial,   Julhien    Pouchol,    Antoine 
Fourraud,  Christophe   Dubriel,    Amable  Soubroux,    Gilbert 
Gandebeuf,  Jean  Moignoux,  Louys  Missonnier,  Claude  Fra- 
navol,   Pierre  Moignoux,   Amable  Botz ,  Pierre   Botz ,   Guy 
Byorat,  André  Beuf,  Gilbert  Boy,  tous  maistres  jurés  cordon- 
niers de  lad.  ville  et  confraires  de  lad.  jurande  et  frairie, 
faisant  et  représentant  la  plus  grande  et  majeure  partie  du 
corps  de  lad.  jurande,  d'une  part  ; 

ï)  Et  Michel  Bourget  et  Jannot  Genebrard,  maistres  jurés 
savetiers  de  lad.  ville  et  bailes  lad.  annéee  de  la  frairie  et 
jurande  desd.  maistres  jurés  savetiers,  Gabriel  Mosnier, 
Pierre  Cruelle,  Antoine  Faure  et  Jacques  Bertrand,  gardes 
de  lad.  frérie  et  jurande  et  maîtrise,  assistez  et  advouez  de 
Ligier  Groslier,  Jean  Chadenat,  Pierre  Deneufian  (?),  Guil- 
laume Reynard,  Jannot  Groslet,  Bertrand  Dupin,  Pierre 
Noalhat,  Jean  Mathivet,  Pierre  Bourgehat,  Jean  Grosseur, 
Jacques  Boutin ,  Pierre  Blanc,  André  Grandier,  Juilhen 
Beauvoir,  François  CoUombier,  François  Soushautias,  Pierre 
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Missonnier,  Gratien  Grambon,  Antoine  Clerc,  Pierie  Bardy, 
Claude  Guy,  Pierre  Collonribier,  Jacques  Noolhiat,  Benoist 
Morge,  Bertrand  Barge,  Jean  Groslier,  aussi  tous  maistres 
jurés  savetiers  de  lad.  ville,  faisant  et  représentant  la  plus 
grande  et  majeure  partye  du  corps  de  la  jurande  et  frairie, 
d'autre  part  ; 

«  Lesquelles  parties,  tous  de  leur  bon  gré  et  une  mesme 
voix  ont  volu,  consanty  et  accordé,  veulent,  consantent  et 
accordent  par  ces  présantes,  pour  chacun  d'eux  et  leurs  suc- 
cesseurs auxd.  maistrises  et  jurandes,  puissent,  dès  à  pré- 
sant  et  pour  le  temps  advenir  exercer  en  toute  liberté,  dans 
lad.  ville  et  fauxbourgs,  l'un  et  l'autre  desd.  mestiers  de 
cordonniers  et  savetiers^  conjoinctement  ou  séparément  tous 
les  deux  et  le  tout  par  ensemble  ainsy  que  bon  leur  semblera 
suivant  la  commodité  d'un  chacun,  travailher  de  cuir  neuf  et 
vieux,  et  iceluy  faire  toute  sorte  de  besoigne,  ouvrage, 
rabilliage  et  savatterie  qui  se  présentera,  sans  qu'aucun 
d'eux  ni  de  leurs  successeurs  se  puissent  ti'oubler  ne  empes- 
cher...,  en  travalhant  et  faisant  neatmoins  lad.  besoigne, 
rabilhage  et  savatterie  bonne,  loyale  et  marchande,  le  tout 
suivant  et  aux  termes  de  leurs  status  et  règlements. 

»  De  plus,  que  leurs  deux  corps,  jurandes  et  frairies  soient 
dès  à  présent  unis,  incorporez  et  assoliez  en  un  seul  corps, 
jurande  et  frairie,  laquelle  se  cellébrera  dans  l'esglize  des 
Pères  Cordeliers  de  lad.  ville,  et  à  l'authel  destiné  et  offert  à 
l'honneur  de  saint  Crespin,  comme  de  toute  ancienneté  a  esté 
faict,  et  qu'à  cest  effect  tous  leurs  ornements  et  boittes,  chef 
d'œuvre  et  tous  autres  droits  soient  assemblés  en  commun, 
le  tout  au  proffit  de  lad.  frairie  et  présente  association  avec 
leursd.  status  et  règlements,  lesquels  ne  serviront  que  d'un 
seul  à  tous  en  général  et  particulier,  et  qu'un  chacun  d'eux 
et  leurs  successeurs  à  lad.  jurande  et  association  ayent  et 
jouissent....,  et  pour  tout  Tadvenir,  de  tous  les  privilèges  et 
franchises  à  eux  accordez  par  leursd.  status  et  règlements, 
esgalement  et  sans  aucun  advantage  l'un  au  préjudice  de 
l'autre. 
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»  Que  aucun  habitant  forain  ne  estrangier  ne  pourra 
estre  receu  à  lad.  jurande  et  association  qu'au  préalable 
il  n'aye  fait  Tessaiz  et  chef-d'œuvre,  et  en  la  forme  qu'il 
est  dict  par  lesd.  status  et  règlements,  et  fournir  au  né- 
cessaire ou  régime,  fors  et'  excepté  leurs  enfants  et  succes- 
seurs à  lad.  jurande  et  association,  lesquels  y  seront  receus 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire  aucun  aissaiz  ne  chef 
d'œuvre,  ne  payer  aucun  droit  d'entrée,  boitte,  ne  faire  et 
fournir  à  aucun... 

»  De  plus,  que  pour  tous  le  maigniement,  régime  et  gou- 
vernement de  tous  les  affaires  généralement  quelconques 
a[)partenans  et  concernans  lad.  frairie,  jurande  et  associa- 
tion, il  soit  annuellement  promu  un  baille  et  deux  gardes  de 
la  part  desd.  maistres  jurés  cordonniers,  et  l'autre  baille  et 
deux  gardes  de  la  part  desd.  maistres  savetiers,  et  sans  neat- 
moins  qu'ils  puissent  rien  innover,  prendre  ne  desroger  en 
façon  quelconque  à  tout  le  surplus  des  autres...  et  articles... 
de  leursd.  statuts  et  règlements  »  (1). 

En  1775,  lors  des  fêtes  brillantes  qui  furent  données  à 
Riom  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc  d'Angoulème,  les 
cordonniers  «  firent  célébrer  une  grand'messe  aux  Cor- 
deliers,  après  laquelle  ils  donnèrent  deux  sous  à  chacun 
des  pauvres  qui  se  présentèrent.  Ils  y  assistèrent  tous  avec 
leurs  armes  ;  ils  avaient  placé  des  sentinelles  à  la  porte  du 
chœur  »  (2). 

Dans  le  cours  du  xix^  siècle,  en  1869,  les  filles  et  femmes 
en  condition  dans  la  ville  ont  eu  l'heureuse  inspiration  de  se 
réunir  en  association,  en  l'église  de  Notre-Dame  du  Mar- 


(1)  Cet  accord  fut  fait  en  présence  de  M«  Jacques  M  illanges,  procureur 
des  cordonniers,  et  de  M°  François  Millanges  jeune,  procureur  des  save- 
tiers. L'acte  porte  la  signature  de  21  cordonniers  ou  savetiers,  ce  qui, 
soit  dit  en  passant,  témoigne  une  fois  de  plus  de  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion primaire  parmi  les  artisans  du  début  du  xvn«  siècle. 

(2)  Journal  d'Antoine  Messeix^  p.  201.  —  Un  grand  nombre  de  Con- 
fréries de  la  ville  se  livra  à  cette  occasion  à  des  manifestations  simi- 
laires. 
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thuret,  sons  le  patronage  de  sainte  Zite,  Tadmirable  servante 
de  Lucques. 

Pour  être  admise  dans  la  Confrérie,  la  postniante  doit  jonir 
d'une  bonne  réputation,  être  placée  dans  une  maison  hon- 
nête et  remplir  tous  ses  devoirs  religieux.  Les*  membres  de 
Tassociation  doivent  assister,  chaque  mois,  à  la  messe  le 
premier  jendi,  et  à  la  réunion  de  l'Œuvre  l'avant-dernier 
dimanche.  Elles  doivent  aussi  assister  aux  processions  et  aux 
enterrements  des  associées.  Le  lendemain  ou  surlendemain 
de  la  Commémoraison  des  Morts,  nn  office  est  chanté  pour 
les  associées  défuntes.  La  fête  de  la  Confrérie  se  célèbre  le 
27  avril.  L'œuvre  est  aujourd'hui  encore  très  florissante. 
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CHAPITRE  IX 
Les  Confréries  de  divers  Saints 


(Sources:  Archives  des  Fabriques  de  Saint-Amable  et  de  Notre-Dame 

du  Marthurcl). 


Il  nous  reste  à  parler  d'un  assez  grand  nombre  d'autres 
Confréries  riomoises  que,  faute  de  documents  leur  donnant  un 
caractère  différent,  nous  devons  considérer  comme  ayant 
constitué  des  associations  de  pure  piété. 

Cette  multiplicité  de  fréries  de  ce  genre  n'a  rien  qui  doive 
nous  surprendre.  Le  culte  des  Saints,  et  en  particulier  de 
certains  Saints  fort  en  honneur  dans  TAuvergne  entière,  ne 
pouvait  être  négligé  dans  la  ville  de  Rioni.  M.  le  Chanoine 
Fouilhoux,  dans  sa  savante  Monographie  (Tune  paroisse  (1), 
nous  indique,  avec  son  érudition  et  sa  clarté  accoutumées,  les 
raisons  qui  ont  poussé  nos  ancêtres  à  vénérer  ces  grands 
serviteurs  de  Dieu.  Nous  nous  garderions  d'ajouter  une  ligne 
à  son  magistral  exposé.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  qu'a- 
vant la  Révolution  l'église  de  Saint-Amable  se  vantait  de 
posséder  un  véritable  trésor  d'insignes  reliques  d'une  foule 
de  Saints,  et  spécialement  de  ceux  que  la  province  se  plai- 
sait à  invoquer  de  préférence.  Rien  de  plus  naturel  dès 
lors  que  de  voir  les  fidèles  se  grouper  pour  veiller  à  la  con- 
servation de  ces  reliques  et  pour  leur  servir  d'escorte  d'hon- 
neur aux  grandes  solennités  religieuses. 

L'énumération  des  richesses  sacrées  de  notre  église  nous 
est  fournie  par  le  volume  manuscrit  rédigé  en  1703  par 
Georges  Courtin,  à  la  suite  de  la  transcription  des  vies  en 
latin  de  saint  Amablo  et  de  saint  Bénigne.  C'est  toutefois  une 
autre  plume  que  la  sienne  qui  l'a  reproduite.  Cette  nomen- 

(1)  Clermont,  Beilet,  1898;  voir  notamment  p.  110  et  suiv. 
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clalure  se  rapproche  très  sensiblement  de  celle  qu'un  siècle 
environ  plus  tôt  avait  donnée  Antoine  Courtin  lui-même  dans 
son  Inventaire  de  1G29.  La  première  est  plus  complète  que 
celle-ci  ;  le  trésor  de  l'église  avait  pu  et  dû  s'enrichir  dans 
l'intervalle. 

Nous  croyons  utile  de  publier  cette  liste  de  1703,  car  nous 
citons  dans  cette  étude  une  vingtaine  de  Confréries,  portant 
le  nom  de  Saints  dont  les  reliques  sont  indiquées  comme 
vénérées  à  l'église  de  Saint-Amable.  Est-ce  à  dire  que  nous 
garantissions  l'authenticité  de  toutes  les  reliques  énumérées 
dans  cette  nomenclature  ?  Nullement  :  en  l'absence  de  do- 
cuments précis  à  cet  égard,  nous  nous  tenons  dans  la  sage 
réserve  qu'observe  l'Eglise  elle-même.  Gomme  le  remarque 
M.  le  chanoine  Fouilhoux,  a  les  erreurs  sur  l'identité  des 
reliques  ont  été  si  nombreuses  »  qu'il  ne  faut  se  prononcer 
qu'à  bon  escient  ;  et  il  est  certain  que  la  foi  naïve  de  nos 
pères  a  pu  parfois  être  entretenue  dans  une  pieuse  illusion 
par  des  similitudes  très  fréquentes  dans  les  noms  de  Saints 
ou  par  des  assertions  insuffisamment  contrôlées.  Aussi  bien, 
en  quoi  ces  circonstances  pouvaient- elles  altérer  leur  piété 
de  bon  aloi,  faite  avant  tout  de  simplicité  et  de  sincérité  ? 

a  Tous  fidèles  chrétiens,  dit  le  registre  de  1703,  faisans  et 
élargissans  leurs  aumônes  à  la  Fabrique  de  céans,  gagnent 
de  grands  pardons  et  indulgences  octroyées  par  les  sains 
papes  de  Rome. 

»  Et  il  y  a  céans  de  saintes  et  dignes  reliques  comme 
s'ensuit  : 

»  Premièrement  ; 

»  Des  cheveux  de  la  glorieuse  et  sacrée  Vierge  Marie,  et 
de  ses  saints  vêtements  (1)  ; 

K  Le  corps  de  saint  Amable  entier  ; 


(1)  L'église  possédait-elle  réellement  un  trésor  aussi  inestimable?  An- 
toine Courtin  se  contente  de  dire,  en  1629:  a  Un  reliquaire  de  Nostre- 
Dame  en  forme  de  cloches,  le  pied  de  cuivre,  et  le  reste  de  gros  argent, 
qui  s'ouvre  en  forme  de  boeLle.  » 
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»  La  sainte  boete  qui  lui  fut  envoyée  de  Dieu  par  son  saint 
ange  en  disant  la  messe,  où  se  fait  de  grands  miracles  (IJ  ; 

»  Une  partie  du  corps  de  saint  Bénigne,  patron  de  la  ville  ; 

D  Du  bois  de  la  croix  de  saint  André,  apôtre  ; 

y>  Du  cerveau  de  saint  Gefvais  avec  un  os  du  gosier  ; 

î  Des  côtes  de  saint  Protais  ; 

ï>  Un  os  de  sainte  Anne  et  de  ses  vêtements  ; 

D  La  dent  de  Monsieur  saint  Amable,  laquelle  on  baille  à 
ceux  qui  sont  touchez  du  venin  ; 

»  De  la  pierie  du  sépulchre  de  sainte  Genevièfve  ; 

-»  La  châsse  qu'on  porte  au  feu  là  où  sont  les  vêtements  du 
glorieux  saint  Amable  ; 

»  Des  pierres  desquelles  le  glorieux  saint  Etienne  fut 
lapidé  (2)  ; 

i>  Le  marbre  que  saint  Gai  avoit  quand  il  disoit  la  messe  ; 

»  Des  vêtements  de  saint  Vincent,  confesseur  ; 

»  Un  os  de  saint  Biaise  ; 

D  Des  vêtements  de  saint  Joseph  ; 

»  Des  vêtements  de  saint  Joachim  ; 

ï>  Un  os  du  corps  de  saint  Sébastien  ; 

»  Un  os  et  de  la  chair  vive  de  sainte  Elisabeth  ; 

D  Du  bois  de  la  sainte  Croix  de  Notre-Seigneur. 

»  Aux  autres,  il  y  a  pardon  octroyé  de  plusieurs  cardinaux 
impétré  par  les  prédécesseurs  de  la  maison  des  Bernards  ; 

»  Le  chef  de  sainte  Ursule  ; 

j)  Des  os  des  sains  Innocens  ; 

»  Du  sépulchre  de  Notre-Seigneur  ; 

D  De  la  crèche  où  Jésus-Christ  naquit  ; 

h  Du  pilier  où  Dieu  fut  flagellé  ; 


(1)  On  connaît  la  gracieuse  légende  qui  s'est  de  tout  temps  racontée  à 
ce  sujet.  Le  patriotisme  jaloux  des  Riomois  et  leur  ardente  vénération 
pour  saint  Amable  ne  pouvaient  manquer  de  les  porter  à  se  croire  déten- 
teurs de  cette  merveilleuse  relique. 

(2)  Antoine  Coiirtin  s'exprime  ainsi  :  «  Un  reliquaire  de  saint  Etienne, 
fait  d'argent  en  platine  et  forme  de  croix,  où  sont  enchâssés  cinq  cailloux, 
entourés  de  pierreries.  » 
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»  De  la  porte  dorée  ; 

»  Du  sépulchre  de  saint  Augustin  ; 

»  Des  reliques  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ; 

»  De  saint  Grégoire,  pape  et  docteur  de  l'Eglise  ; 

j>  De  saint  Nicolas  (1)  ; 

j>  De  saint  Amand  ; 

j  De  saint  Jacques; 

p  De  saint  Fiacre  ; 

j>  De  saint  Roch  ; 

»  De  saint  Loup  ; 

»  De  sainte  Catherine  (2)  ; 

ï  De  saint  Mathuiin,  par  lesquelles  les  gens  insensés  et 
fols  guérissent  ; 

D  De  saint  Ferréol  ; 

î  De  saint  Yves,  confesseur  ; 

»  De  saint  Louis,  roy  de  France  (3); 

D  De  saint  Antoine  ; 

D  De  sainte  Marthe  ; 

j>  Des  saints  Gosnie  et  Damien  ; 

y>  De  saint  Prix,  fondateur  de  l'église  de  céans  après  la 
mort  de  saint  Amable  ; 

»  De  saint  Georges  ; 

î  De  saint  Ambroisc  ; 

»  Des  saints  Tiburte  et  Valérien  ; 

i  De  saint  Gênez,  pape. 

»  Des  saints  Girice  et  Julite. 

»  Grux  de  petra  stellae  ; 

ï  De  saint  Honoré  ; 

»  De  saint  Hiérome  ; 

»  De  sainte  Barbe  ; 

»  De  saint  Martin  ; 

»  Des  saints  Grespin  et  Grespinien  ; 


(1)  Antoine  Gourtin  dit  :  a  Du  sépulcre  de  saint  Nicolas  ». 

(2)  Antoine  Gourtin  parle  «  de  son  sépulcre  »  et  de  ses  reliques. 
(3j  Antoine  Gourtin  n^  parle  que  «  du  sépulcre  »  de  saint  Louis. 
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int  Claude  ; 

int  Ligier  ; 

int  Vincent,  martir  ; 

int  Mathieu,  apôtre  ; 

inte  Magdelaine  p 

int  Laurent  ; 

int  Barthélémy; 

[nt  Benoist  ; 

int  Maurice  ; 

int  Julien  ; 

int  Elisée  ; 

Lnt  Bonaventure  ; 
»  Item  la  chapelle  des  Seriers  a  des  reliques,  sçavoir  : 
»  Un  os  du  cerveau  de  saint  Denys  et  Pos  du  doigt  dudit 
saint  ; 

»  Item  une  côte  de  saint  Désidérat,  évêque  de  Clermont  ; 
»  Item  d'une  pierre  du  sépulchre  de  Notre-Seigneur  »  (1). 


»  De  sa 
»  De  sa 
D  De  sa 
»  De  sa 
»  De  sa 
D  De  sa 
7>  De  sa 
»  De  sa 
»  De  sa 
»  De  sa 
»  De  sa 
»  De  sa 


Parmi  les  Confréries  par  la  fondation  desquelles  la  ville  de 
Riom  avait  tenu  à  manifester  sa  vénération  pour  les  Saints, 
nous  avons  à  signaler  tout  d'abord  celle  de  saint  Jean-Bap- 
tiste. Le  nom  de  ce  saint  était  à  la  fois  très  populaire  et  très 
répandu  dans  la  cité.  Une  église,  annexe  de  la  métropole 
paroissiale,  lui  avait  été  consacrée  dès  les  premiers  âges  : 
c'est  dans  cette  église  que  se  faisaient  les  baptêmes  et  les 
mariages,  à  l'exclusion  de  celle  de  Saint-Amable.  Un  quar- 
tier de  la  ville  porte  toujours  le  nom  du  précurseur  du 
Sauveur,  et  une  statuette  figurant  le  Saint  est  encore  aujour- 
d'hui appendue  à  l'angle  d'une  maison  qui  fait  face  à  l'an- 
cien baptistère,  supprimé  par  la  Révolution. 

Nous  ne  savons  de  la  Confrérie  de  saint  Jean-Baptiste  que 
rhistoire  de  ses  démêlés  avec  la  Marguillerie  pour  la  sonne- 
rie de  ses  jours  de  fête.  Le  3  septembre  1656,   les  marguil- 


(1)  Antoine  Courtin  compte  encore  dans  le  trésor  de  Saint-Amable  le 
pied  de  saint  Thomas  et  des  reliques  de  sainte  Marguerite  et  de  sainte 
Anastasie,  que  i.ous  ne  retrouvons  pas  dans  cette  liste. 
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liers  menacent  ses  bailes,  qui  ont  sonné  sans  leur  permission 
et  sans  payer  le  droit,  de  les  assigner  s'ils  ne  s'acquittent  au 
plus  tôt  de  la  redevance  accoutumée.  L'année  suivante 
(22  juillet  16^7),  ils  leur  pei  mettent  cependant  de  sonner  une 
cloche.  Nous  avons,  en  outre,  rencontré  un  exploit  du  23  juin 
1630,  signifié  à  la  requête  des  bailes  de  Paint  Jean-Baptiste 
au  Chapitre  de  Saint-Amable  à  l'occasion  de  l'office  de  la  fête 
de  leur  Patron. 

Saint  Antoine,  ermite,  n'était  pas  moins  vénéré.  Une  rue 
porte  encore  son  nom,  et  la  statue  de  ce  Saint,  datée  de  1550 
et  placée  dans  une  niche  que  surmonte  un  dais  style  Renais- 
sance, orne  toujours  Tangle  d'un  vieux  carrefour  de  l'antique 
quartier  des  Tanneries.  La  maison  dans  l'angle  de  laquelle 
elle  est  placée  offre  un  certain  caractère  architectural.  Sa 
porte,  ses  fenêtres,  son  ornementalion  qui  sont  aussi  du  style 
Renaissance,  tout  indique  qu'elle  devait  être  le  siège  d'une 
famille  ou  d'une  corporation  opulente.  Le  bassoir  de  la  fenê- 
li'e  du  premier  étage  de  la  tour  rectangulaire  qui  contient 
l'escalier  de  la  maison  est  soutenu  par  une  large  pierre,  sur 
laquelle  se  détache,  en  caractères  gothiques,  l'inscription 
suivante,  martelée  sans  doute  pendant  la  Révolution  :  «  Pax 
huic  domui  et  omnibus  habitantibus  in  ea.  A.  D.  MDXLllIl  ». 
Cette  inscription  est  précédée  par  le  monogramme  de  Jésus, 
Sauveur  des  hommes,  et  suivie  par  celui  de  la  Vierge  Marie. 

Une  procession  publique  se  faisait  jadis  en  l'honneur  de 
saint  Antoine,  et  une  Confrérie  se  chargeait  de  soutenir 
l'éclat  de  son  culte. 

Les  bailes  de  cette  Confrérie,  Messieurs  Antoine  Bonnet, 
prêtre  habitué  de  Saint-Amable,  et  Antoine  Delaville,  bour- 
geois, font,  le  20  janvier  1650,  don  à  la  Marguillerie  «  d'une 
image  de  saint  Antoine  d'argent  fin  en  relief,  pesant  4  marcs 
3  onces  6  deniers,  dans  lequel  sont  les  reliques  de  ce  saint, 
à  la  charge  de  leur  prêter  cette  représentation  la  veille  et 
le  jour  de  la  fête,  et  de  l'exposer  sur  une  table  dont  les 
aports  appartiendront  à  la  Marguillerie  »  ;   ils  se  réservent 

19 
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aussi  le  droit  de  faire  porter  cette  «  image  »  à  la  procession 
de  saint  Antoine  par  la  ville. 

Nous  retrouvons  le  nom  de  la  Confrérie  mentionné  dans 
les  fastes  riomois  un  siècle  plus  tard,  ce  qui  prouve  la  per- 
sistance de  sa  vitalité.  «  Le  18  janvier  1778,  jour  de  la  célé- 
bration de  la  fête  de  saint  Antoine,  MM.  Fontanier,  chanoine 
de  Saint-Amable  ;  Delarbre,  vicaire;  Gromont,  conseiller,  et 
Chassaing,  avocat,  bailes  de  la  Confrérie,  firent  placer  une 
table  en  haut  de  la  nef  et  sous  les  marches  du  grand- autel 
pour  y  placer  la  représentation  du  saint;  ils  s'y  placèrent  au- 
devant  dans  des  fauteuils;  il  y  avait,  à  droite,  des  chaises 
pour  les  bailesses.  Le  19,  ils  y  firent  célébrer  une  messe  de 
morts  ;  il  y  avait  un  catafalque  dans  la  nef  »  (1). 

Une  chapelle  de  l'église  de  Saint-Amable  était  spéciale- 
ment dédiée  à  saint  Jacques  (le  Majeur),  l'un  des  patrons  du 
sanctuaire.  Elle  se  trouvait  «  proche  l'entrée  de  l'église  ». 
Elle  était  fort  fréquentée,  si  l'on  en  juge  par  ce  fait  que  le 
prêtre  Monichon  y  avait  fondé  sa  vicairie  (2),  et  par  cet 
autre  qu'il  fallut  des  décisions  de  justice  (22  décembre  1637, 
15  août  1664)  pour  interdire  aux  prêtres  de  Saint-Amable 
de  dire  la  messe  à  l'autel  de  Saint-Jacques  le  dimanche,  de 
7  à  10  heures.  Les  marguilliers,  <f  ayant  plus  particulière- 
ment dévotion  de  réparer  »  cette  chapelle,  donnent,  le  23  dé- 
cembre 1691,  trente  livres  pour  contribuer  à  sa  décoration, 
et  ce  sur  les  remontrances  que  leur  fait  «  M.  Sauvageon, 
chanoine  semy-prébendé  d. 

Cette  Confrérie  avait  été  fondée  le  26  juillet  1624  par  un 
acte  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dans 
les  minutes  de  l'étude  Teilhot,  notaire  à  lliom,  et  que  nous 
transcrivons  textuellement  : 

«  Personnellement  establys,  M°  François  Boudet,  pâtissier, 
Jacques  Mosat,   Pierre  Rossignol,  Biaise  Ganisnet,  boulan- 

(1)  Journal  d'Antoine  Messeix,  p.  216,  Riom,  Jouvet,  1905. 

(2)  Supra,  p.  114. 
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ger,  Jehan  Bouyes,  laboureur,  Michel  Delapierre,  laboureur, 
François  Roux,  coureur  (?),  Jehan  Clerc,  cordonnier,  Jehan 
Fauchier,  charpantier,  et  Amable  Robin,  laboureur,  Annet 
Moreau,  blanchisseur,  Jehan    Lesme,  laboureur,  Anlhoyne 
Peyrol,  laboureur,  Guilhaume  Thomas,  Pieri'e  iMarlin,  bou- 
cher, Jacques  Thonye,  François  Tonain,  meusnier,  Gabriel 
Barrière,   Barthélémy  Duret ,  meusnier,   Estienne    Boudry, 
Anthoine  Guilhot,  tous  habitantz  de  ceste  ville  de  Rion,  les- 
quels, de  leurs  bons  grés  et  bonne  volonté,  tous  unanime- 
ment reconnaissent  et  ont  recogneu  avoir  faict  et  érigé  une 
confrérie  dans  Tesglize  Saint-Amable  de  ceste  ville  de  Rion 
et  en  Thonneur  Saint-Jacques,  et  ont  promis  tant  en  général 
qu'en  particulier  d'observer  et  entretenir  icelle  confrérie  leur 
vye  durant,  et  tout  ce  qui  sera   faict  par  les  baysles  de  lad. 
frérie  et  qui  seront  nommés  par  lesd.   partyes  ung  chacun 
an,  de  l'entretenir  et  de  paier  chacun  leur  part  et  pourtion 
des  frais  qu'il  conviendra  faire  tant  pour  le  divin  service  qui 
se  faira  que  lumière  où   et  quant  le  prix  du  reynage  qui  se 
faira  ung  chacun  an  ne  sera  bastant  (1)  pour  parvenir  à  tous 
lesditz  frais  ;  lesquels  baisles  qui  seront  nommés  seront  tenus 
de  rendre  compte  ausditz  confrères  susnommés  de  tout   le 
maniment    qu'ils    feront    une    chacune   desdites    années   en 
ladite   frérie.  Comme  aussy  se  sont  promis  respectivement 
l'ung  l'autre  d'adsister  au  divin  service  qui  se  faira  dans  lad. 
esglize  Saint-Amable,  ung  chacun  an,  ledict  jour  et  feste 
vSaint-Jacques,  que  à  la  messe  de  mort  qui  se  dira  le  lende- 
main, si  n'est  que  en  cas  d'absence  ou  maladie,  et  le  deffail- 
lant  d'eux  paiera  à  ladicte  frérie  une  livre  de  cire  au  profit 
de  ladicte  frérie.  Comme  aussy  ont  promis  lôsdictes  partyes 
que  où  et  quant  l'ung  d'eux  viendra  à  décedder,  ilz  seront 
tenus  tous  par  ensemble  d'aller  conduire  le  corps  aux  torches 
dans  l'esglize  où  le  corps  sera  enseveilly  sur  la  mesme  peine 
contre  le  défalhant  d'une  livre  de  cire  au  profict  de  ladicte 
frérie.  A  tout  ce  que  dessus  lesdictes  partyes  ont  promis  res- 

[■[)  Vieux  mot  qui  signifie  suffisant. 
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pectivement  tenir,  attendre  et  observer  inviolablenient,  et  à 
ce  faire  ont  obligé  tous  et  ung  chacun  leurs  biens  meubles, 
immeubles,  présents  et  advenir.  Lesquelles  partyes  ont 
nommé  pour  leur  prieur  ez  ladicte  l'rérie  ledict  M^  François 
Boudet,  auquel  lesditz  baisles  seront  tenus  de  randre  compte 
qui  servira  et  tiendra  autant  que  s'il  avoit  été  randu  à  la 
présence  desditz  confrères...  Faict  à  Rion  dans  le  logis 
dudict  M^  François  Boudet  en  présence  de  François  Bardon, 
clerc,  et  François  Ghazal,  aussi  clerc,  demeurant  audit  Rion, 
soubsignés,  ainsi  que  lesditz  Barrière,  Ganinet,  Delapierre  ; 
les  autres  partyes  ont  dict  et  déclairé  ne  sçavoir  signer,  de  ce 
enquises,  le  vingt  sixiesme  jour  de  julhet  mil  six  cents  vingt 
quatre,  avant  midy.  (Signé)  Ganinet,  Barrière,  Michel  Dela- 
pierre, Bardon,  Ghazal.  Octroyé  à  Riom  par  le  Roy,  Teilhot, 
notaire  ». 

Gette  Gonfrérie  était  une  de  celles  qui  montraient  le  plus 
de  zèle  à  sonner  en  l'honneur  du  Patron.  Le  24  juillet  1667, 
les  marguilliers  commettent  l'imprudence  de  permettre  à  ses 
bailes  de  sonner  la  grosse  cloche  le  jour  de  leur  fête.  Aussi- 
tôt cinquante  personne  courent  au  clocher,  et  pendant  a  près 
de  deux  heures  »  font  parler  «  Amable  ».  La  grosse  voix  du 
bourdon  assourdit  toute  la  ville.  En  vain,  les  marguilliers 
conjurent  les  sonneurs  de  calmer  leur  joie  par  trop  bruyante  ; 
en  vain,  des  supplications  ils  passent  aux  menaces.  Force 
leur  est  d'attendre  que  la  lassitude  accable  les  bras  vi- 
goureux des  confrères,  fiers  de  leur  exploit.  Ils  doivent  se 
contenter  de  délibérer  que  dorénavant  «  les  cloches  ne  se- 
ront plus  sonnées  que  par  le  secretain  d,  et  que  les  bailes 
paieront  trois  livres  à  la  Marguillerie. 

Gette  Confrérie  n'était  évidemment  pas  la  même  que  celle 
des  tanneurs  établie  au  Marthuret. 

Le  registre  capitulaire  de  Saint-Amable,  de  1591  à  1603, 
parle  d'une  frérie  de  saint  Glaude  ;  et  celui  de  1616  à  1630 
indique  que  le  Ghapitre  a  décidé  de  faire  rendre  compte  par 
les  anciens  bailes  de  cette  Gonfrérie. 
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M.  Courtin,  doyen  de  Saint-Amable,  «  en  qualité  de  direc- 
teur de  certaines  personnes  de  cette  ville  de  Riom  qui  ont 
dévotion  à  saint  François  de  Paule  »,  prie,  le  29  novembre 
1681,  les  marguilliers  d'accorder  à  ces  personnes  «  la  place 
qui  est  entre  les  deux  derniers  piliers  de  l'église,  au-dessous 
de  la  chapelle  de  la  Résurrection,  faisant  démolir  la  muraille 
qui  est  dans  l'église,  et  construire  un  vas  ou  cave  pour  y  être 
enterrés,  pour  construire  une  chapelle  de  l'étendue  de  ladite 
place  qui  est  entre  les  deux  piliers,  sans  pouvoir  élever  la 
voûte  plus  haut  que  la  fenêtre  qui  prend  jour  dans  le  cime- 
tière »,  à  la  charge  de  payer  1)00  livres  et  de  supporter 
toutes  les  réparations  et  constructions.  L'offre  était  tentante  : 
les  marguilliers  se  hâtent  de  l'accepter. 

Nous  avons  vu  que  des  Religieux  de  Saint-François  de 
Paule  avaient  quelque  temps  résidé  à  Riom  et  desservi  la 
vicairie  fondée  à  la  chapelle  de  la  Recluse  (1). 

La  statue  de  ce  saint  pare  encore  de  nos  jours  la  maison 
qui  forme,  du  côté  ouest,  l'angle  des  rues  de  l'Horloge  et 
Malouet  (2). 

Les  registres  de  la  Confrérie  de  la  Nativité  de  Notre-Dame, 
établie  au  Marthuret,  parlent  d'une  Confrérie  des  saints 
Abdon  et  Sennen  (30  juillet).  Le  reinage  de  cette  Confrérie 
produisait  7  livres  et  les  libéralités  recueillies  par  elle  7  livres 
10  sols. 

Les  manuscrits  des  archives  de  la  même  église  révèlent 
aussi    l'existence   d'une    Confrérie  des    saints    Anges   Gar- 

(1)  Supra,  p.  183. 

(2)  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  voir  dans  cette  statue  l'image  de 
saint  François  d'Assise.  L'existence  d'une  Confrérie  de  Saint- François  de 
Paule  nous  induit  à  croire  que  c'est  plutôt  ce  Saint  que  nos  ancêtres  ont 
voulu  honorer  de  la  sorfe.  S'ils  eussent  élevé  une  statue  à  saint  François 
d'Assise,  une  confrérie  n'eût  pas  manqué  de  se  former  pour  veiller  sur 
elle  :  or,  nous  n'avons  trouvé  nulle  part  trace  à  Riom  d'une  association 
de  ce  nom.  —  Les  Annales  Franciscaines  (1876,  page  590,  note)  nous  ap- 
prennent que  les  FF.  MM.  Récollets  vinrent  à  Riom  en  1618;  «  mais 
comprenant  qu'ils  ne  pouvaient  rendre  de  grands  services  dans  cette  pe- 
tite localité,  qui  était  déjà  enrichie  de  deux  autres  couvents  de  Francis- 
cains, ils  se  retirèrent  en  1643.  » 
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diens,  qui  payait  6  livres  au  Chapitre  pour  la  célébration  de 
sa  fête. 

Au  Marthuret  encore,  nous  trouvons  une  Confrérie  de 
Saint-Roch,  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  celle  des  apothi- 
caires. Cette  Confi'érie,  le  dimanche  qui  suivait  le  15  août, 
faisait  exposer  le  Saint- Sacrement  dans  le  sanctuaire  avec  la 
même  solennité  que  le  lundi  de  Pâques,  et  après  compiles  le 
célébrait  par  une  procession  solennelle.  La  bénédiction  était 
suivie  du  chant  du  De  profundis.  La  grand'messe  se  disait  au 
grand  autel.  Le  lendemain,  lundi,  était  chantée  une  grand' 
messe  de  morts  pour  les  confrères  défunts  :  on  la  sonnait  la 
veille  et  le  jour.  Le  second  dimanche  de  carême,  cette  Con- 
frérie faisait  encore  exposer  le  Saint-Sacrement  au  grand 
autel  avant  tierce  et  avant  none  (1).  Elle  payait  au  (^^ha- 
pitre  une  redevance  annuelle  de  vingt-quatre  livres. 

Saint  Biaise  était  aussi  en  grand  honneur  au  Marthuret. 
Le  3  février,  le  sacristain  exposait  les  reliques  de  ce  Saint  ; 
après  la  messe  il  partageait  «  avec  les  bailes  de  la  Confrérie 
les  cierges  qui  leur  avaient  été  donnés  par  les  fidèles  ^),  et 
en  conservait  «  les  deux  tiers  d.  Ce  partage  amenait,  pa- 
raît-il, des  discussions  qui  prirent  fin  par  une  transaction 
entre  les  intéressés.  Une  procession  avait  lieu,  comme  pour 
toutes  les  Confréries  du  reste,  avant  la  grand'messe  ;  puis, 
se  disait  la  grand'messe  du  chœur,  qui  servait  pour  la  Con- 
frérie, à  l'autel  désigné  pour  elle.  Enfin,  un  salut  était  donné 
après  compiles  ;  le  De  profundis  terminait  la  cérémonie.  Le 
lendemain,  une  messe  basse  était  offerte  pour  les  morts.  Le 
6  janvier  1787,  les  bailes  de  Saint-Biaise  obtinrent  la  per- 
mission d'avoir  l'exposition  du  Saint-Sacrement  le  jour  de  la 
fête. 

Cette  Confrérie  n'ayant  pas  de  charges,  dit  le  manuscrit, 
payait  au  Chapitre  un  honoraire  un  peu  plus  fort  que  les 


(1)  Archives  de  Notre-Dame  du  Marthuret. 
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autres  :  au  lieu  de  6  livres,  elle  donnait  10  livres  10  sols,  et 
elle  versa  13  livres  depuis  1787. 

Peut-être  cette  (Confrérie  était-elle  celle  d'un  corps  de 
métier  :  M.  Fouilhoux  nous  indique  que  saint  Biaise  avait 
été  pris  pour  patron  par  un  grand  nombre  d'artisans,  tels 
que  «  les  maçons,  tailleurs  de  pierre,  plâtriers,  meuliers,  ou- 
vriers en  bâtiment,  peigneurs,  cardeurs  et  tisseurs  de  laine, 
houppiers,  filateurs,  tisserands,  chaussetiers,  drapiers,  cor- 
donniers, tailleurs,  tanneurs  »  (1).  Les  personnes  exerçant 
l'un  de  ces  nombreux  états  pouvaient  s'être  groupés  sous  sa 
protection  :  mais  rien  ne  nous  permet  de  l'affirmer. 

L'inventaire  des  titres  de  la  Confrérie  de  Saint-Nicolas 
contient  cette  mention  :  «  Pour  la  Confrérie  de  Saint-Ferréol 
à  Saint-Amable  ».  Une  association  existait  donc  en  l'honneur 
de  ce  Saint.  Nous  ne  l'avons  vue  mentionnée  nulle  autre 
part. 

Passant  aux  Confréries  de  femmes,  nous  citerons  d'abord 
celle  de  Sainte-Anne,  dont  les  bailesses  se  font  autoriser  par, 
les  marguilliers  de  Saint-Amable  (18  novembre  1685)  à  faire 
construire  «  un  autel  contre  le  dernier  pilier  de  l'église,  du 
côté  de  l'autel  de  paroisse,  vis  à  vis  celui  de  Notre-Dame  de 
la  Présentation,  et  de  la  mémo  longueur  et  largeur,  moyen- 
nant 45  livres  qu'elles  ont  payé,  sans  préjudice  aux  droits  de 
tombeaux  et  des  patrons,  s'il  y  en  a  ».  Une  association  de 
femmes  chrétiennes  existe  encore  actuellement  en  la  paroisse 
de  Saint-Amable  sous  le  vocable  de  Sainte-Anne. 

Une  confrérie  de  Sainte-Anne  existait  aussi  au  Marthuret. 
Un  De  profundis  était  chanté  le  26  juillet  pour  les  membres 
défunts  de  cette  association.  Le  Chapitre  percevait  d'elle  un 
honoraire  de  6  livres. 

Mentionnons  ensuite  une  frérie  de  Sainte-Marthe,  qui  no 

(1)  Loc.  cit.,  p.  119. 
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paraît  avoir  rien  eu  de  commun  avec  celle  des  hôteliers 
établie  au  Marthuret  (1).  Ses  bailesses  se  préoccupent,  le 
14  avril  1663,  d'assurer  par  une  fondation  la  célébration  de 
leur  fête.  La  Marguillerie  leur  demande  450  livres  en  prin- 
cipal pour  accepter  cette  fondation.  Les  bailesses  réalisent 
ce  projet  le  17  novembre  1685,  et  les  marguilliers  d'alors 
se  contentent  de  301  livres.  Les  cérémonies  comportent  une 
procession,  une  grand'messe,  un  salut  en  musique,  une 
messe  de  morts  à  haute  voix  et  avec  diacre  et  sous-diacre, 
enfin  le  son  de  la  grosse  cloche.  Mesdames  Marguerite 
Teilhot,  femme  de  Gilbert  Habut,  Bontemps,  Gilberte  Chan- 
deliel,  femme  de  Gilbert  Maubet,  marchand  cirier,  Marie 
Sonnagron,  femme  d'Antoine  Certy,  et  Marie-Renée  Paty, 
femme  de  Jacques  Ghaudeyre,  procureur  ès-sièges,  sont 
bailesses  à  cette  époque  et  assistent  au  contrat. 

Signalons  aussi  deux  Confréries  de  Sainte-Marguerite.  La 
première  est  nommée  dans  les  registres  capitulaires  de  Saint- 
Amable  de  1616  à  1630  :  les  bailesses  demandent  au  Chapitre 
de  célébrer  leur  fête,  non  plus  à  l'église  de  Saint-Jean,  mais 
à  celle  de  Saint-Amable  (2).  La  seconde  était  érigée  au  Mar- 
thuret, où  existait  une  chapelle  dédiée  à  la  sainte.  La  fête  de 
ces  Confréries  était  le  20  juillet. 

A  cette  chapelle  de  Sainte-Marguerite  du  Marthuret,  se 
fêtait  encore  une  frérie  en  l'honneur  de  sainte  Procule  (9  juil- 
let). Le  Chapitre  recevait  de  chacune  de  ces  deux  associa- 
tions 6  livres. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  deux  Confréries, 
ayant  pour  but  unique  l'exercice  de  la  charité  :  l'une,  de  la 
charité  envers  les  morts,  l'autre  de  la  charité  envers  les 
vivants. 


(1)  Supra,  p.  278. 

(2)  Une  statue  de  sainte  Marguerite  orne  encore  aujourd'hui  l'église  de 
Saint-Amable. 
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((  Plusieurs  filles,  touchées  de  dévotion  pour  les  âmes  du 
Purgatoire,  raconte  le  registie  de  la  Mai'guillerie  de  Saint- 
Amable  (21  décembre  1681),  se  sont  offertes  de  décorer  et 
desservir  la  chapelle  du  charnier,  et  pour  cet  effet  de  nettoyer 
la  chapelle  et  tenir  les  ornemens  fort  propres.  Messieurs  les 
marguilliers,  ayant  accepté  cette  proposition,  ont  permis 
aussi  à  ces  filles  de  faire  quête  tous  les  mardis,  et  que  l'ar- 
gent qu'elles  recevront,  elles  le  mettront  dans  le  tronc  de  la 
chapelle,  sans  qu'elles  puissent  disposer  d'aucune  chose  ;  et 
ne  feront  cet  employ  que  pendant  tel  temps  qu'il  plaira  aux 
marguilliers,  lesquels  pourront  substituer  d'autres  personnes 
au  lieu  et  place  de  ces  filles  quand  bon  leur  semblera.  Et  à 
l'instant,  ajoute  le  registre,  la  clef  de  la  grande  porte  du 
cimetière  et  de  la  porte  de  la  chapelle  du  charnier  ont  été 
délivrées  par  le  si.eur  Fressanges,  marguillier,  aux  damoi- 
selles  Brevard  et  Terniat.  » 

«  Aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  l'étude  des  pièces 
réunies  aux  Archives  communales,  écrit  M.  le  docteur  Gras- 
set dans  son  intéressante  monographie  sur  les  Hôpitaux  de 
Riom  (1),  on  trouve  une  institution  de  secours  à  domicile  bien 
organisée,  qui  a  pour  but  de  soulager  les  indigents  et  les 
malades  non  hospitalisés.  Cette  institution,  dite  Maison  de 
l'Aumosne  ou  œuvre  de  l'Ausmone,  ou  encore  Bureau  de 
l'Aumosne,  est  entre  les  mains  des  femmes  de  magistrats, 
hauts  fonctionnaires  ou  riches  bourgeois  de  la  cité.  Sous  le 
nom  de  Dames  de  la  Miséricorde  ou  de  Dames  de  rAumosne, 
ces  femmes  charitables  visitent  les  pauvres  dans  leurs  misé- 
rables logis,  leur  distribuent  du  pain,  du  sel,  de  la  viande, 
du  bois,  des  médicaments,  des  vêtements.  La  direction  de 
l'œuvre  appartient  au  curé  ;  mais  la  haute  administration  est 
aux  Consuls  qui  sont,  au  xiii^  et  au  xw*"  siècle,  qualifiés 
d'Administrateurs  de  la  Charité,  d'ayant  charge  et  gouverne- 
ment des  Hôpitaux  et  Maison  de  l'Aumosne  de  la  ville.  « 

L'antiquité  de  cette  œuvre  est  attestée  par  deux  donations 

(1)  Mémoires  de  V Académie  de  Clermont-Fd^  1900,  p.  249  et  suiv. 
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faites  en  faveur  des  «  bonnes  et  notables  femmes,  gouver- 
nantes de  l'Aumône  d,  ou  des  dames  administra toresses  des 
biens  de  l'aumône,  en  1419  par  Alix  Pereyre,  veuve  d'Etienne 
Monteil,  et  en  1518  par  Antonia  Gouyne. 

D'autres  pièces  donnent  aux  Consuls  le  beau  nom  de 
a  bailes  de  la  Charité  »  (1),  et  démontrent  ainsi  que  «  l'Au- 
mône j>  était  organisée  à  la  façon  des  Confréries. 

On  n'ignore  point  que  les  Dames  de  l'Aumône  se  firent 
aider  dans  la  suite  par  les  admirables  Sœurs  grises  ou  Filles 
de  Saint- Vincent  de  Paul.  Leur  maison  est  devenue  le  Bu- 
reau actuel  de  Bienfaisance,  et  depuis  de  bien  longues  années 
cette  association  s'est  trouvée  absorbée  par  l'institution  des 
établissements  officiels  de  charité. 

Au  cours  du  siècle  dernier,  l'idée  de  moraliser  le  pauvre 
par  des  secours  portés  à  son  domicile,  et  à  la  fois  le  dis- 
tributeur de  ces  secours  par  la  visite  ainsi  faite  à  l'indi- 
gent, a  été  reprise,  on  le  sait,  par  Ozanam  et  ses  jeunes 
amis,  qui  fondèrent  dans  ce  but,  vers  l'année  1833,  la  Société 
de  Saint'  Vincent  de  Panl. 

Dès  le  25  mars  1844,  une  Conférence,  agrégée  à  cette 
Société,  s'établissait  à  Biom.  Le  promoteur  de  l'entreprise 
était  ce  M.  Faucher  Saint-Edme,  que  nous  avons  déjà  vu 
tenter  de  revivifier  l'antique  Confrérie  du  Saint-Sacrement.  A 
cette  œuvre  il  avait  apporté  toute  l'ardeur  de  sa  foi  et  toute 
la  flamme  de  son  zèle.  Les  concours  qu'il  avait  réunis  dès 
l'abord  permettaient  d'augurer  un  biillant  et  solide  avenir 
pour  la  nouvelle  Association,  s'il  en  faut  croire  le  compte 
rendu  de  la  séance  d'installation  (2)  : 

(1)  Voir  notamment  aux  Archives  de  Riom,  GG.  143,  1266-1354. 

{2)  Installation  de  la  Conférence  de  Saint- Vincent  de  Paul  à  Riom. 
—  Riom,  Leboyer,  1844.  —  Cette  brochure  contient  le  texte  du  discours 
prononcé  à  l'hôtel  de  ville  à  l'occasion  de  cette  installation  par  M.  Faucher 
Saint-Edme.  Le  compte  rendu  de  la  séance  se  trouve  en  note  aux  pages 
4,  5  et  6.  —  Sur  la  couverture,  nous  lisons  :  «  Prix  :  un  franc.  Se  vend  au 
bénéfice  des  Pauvres.  »  —  Nous  devons  la  communication  de  cette  bro- 
chure, devenue  des  plus  rares,  même  à  Riom,  à  l'obligeance  de  M.  le  baron 
Marc  de  Vissac,  ancien  Président  de  l'Académie. 
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«  Le  25  mars  dernier  a  eu  lieu,  à  Riom,  rinslallalion 
depuis  longtemps  désirée  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  pour  Tamélioration  morale  et  religieuse,  le  soulagement 
matériel  et  le  patronage  des  classes  inférieures  et  malheu- 
reuses de  la  ville,  et  surtout  pour  Textinction  de  la  mendi- 
cité pai'  le  travail  et  les  secours  en  nature  à  domicile. 

»  Toutes  les  positions  sociales  sans  distinction,  toutes  les 
opinions,  sans  exclusion  aucune,  avaient  été  conviées,  soit  à 
faire  partie  de  cette  œuvre  si  éminemment  bonne  et  utile, 
soit  à  prendre  part  à  son  installation,  et  toutes  ont  répondu  à 
ce  double  appel  avec  un  empressement  et  une  unanimité  qui 
témoignaient  assez  hautement  de  l'approbation  générale  qui 
Taccueillait  :  la  partie  surtout  de  la  population  qui  est  l'objet 
spécial  de  cette  charitable  institution,  et  qui  sait  tous  les 
avantages  qu'elle  va  leur  procurer,  est  venue,  compacte  et 
confiante,  apporter  à  cette  solennité  ses  vives  sympathies  ; 
aucun  donc  n'y  a  manqué. 

»  Dès  la  veille,  et  le  jour  ensuite,  toutes  les  cloches  de  la 
ville  ont  annoncé  la  fête,  car  c'en  a  été  une  à  la(|uelle,  de 
mémoire  d'homme,  on  n'en  trouvait  aucune  à  comparer. 
M^'  l'évêque  de  Clermont,  venu  exprès  à  Riom,  a  célébré  une 
messe  pontificale  dans  l'église  de  Saint-Amable,  avec  toute  la 
pompe  des  plus  grandes  cérémonies  de  l'année  ;  et  pendant 
la  durée  du  service  divin,  d'excellents  morceaux  de  musique 
religieuse  vocale  et  intrumentale  ont  été  exécutés  par  un 
nombreux  orchestre  de  jeunes  gens  de  la  ville,  dirigé  par 
M.  Clozel,  habile  professeur  de  la  localité,  apportant  ainsi 
pour  l'œuvre,  les  uns  et  les  autres,  le  double  tribut  de  leur 
talent  et  de  leur  bienfaisance. 

»  Un  sermon  de  charité  a  été  prêché  ensuite  par  M.  l'abbé 
Grivel,  chanoine  de  Saint-Denis,  aumônier  de  la  Chambre 
des  Pairs.  Son  admirable  éloquence  qui,  depuis  le  commen- 
cement du  Carême,  attire,  subjugue,  enchaîne  autour  de  la 
tribune  sacrée  un  immense  concours  toujours  avide  de  l'en- 
tendre, semble  s'être  surpassée  ce  jour-là,  inspirée  par  son 
sujet  et    par   la  circonstance  ;    jamais,   en  effet,   auditoire 
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n'avait  été  à  Riom  ni  plus  nombreux,  ni  plus  choisi,  ni  plus 
attentif  ;  M.  Grivel  a  pu  se  croire  dans  une  des  assemblées 
de  charité  de  la  capitale,  la  plus  brillante  tout  à  la  fois  et  la 
plus  religieuse. 

»  A  l'issue  du  sermon,  une  quête  a  été  faite,  au  profit  de 
l'œuvre,  par  quatre  dames  choisies  dans  les  rangs  de  la 
Magistrature,  de  l'Administration,  du  Barreau  et  du  Com- 
merce, accompagnées  de  quatre  commissaires  de  la  Société. 
Le  produit  de  cette  quête  et  celui  des  chaises  généreusement 
abandonné  à  l'œuvre  par  la  Fabrique  de  l'église,  ont  donné 
à  la  Société  un  premier  fond  de  caisse  qui  la  met  à  même  de 
commencer  largement. 

»  Le  même  jour,  à  deux  heures  après  midi,  une  réunion 
générale  et  nombreuse  de  secrétaires  et  de  personnes  invitées 
a  eu  lieu,  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M^""  l'Evê- 
que  de  Clermont  et  de  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Riom.  Mon- 
seigneur a  ouvert  la  séance  par  une  belle  et  touchante  allo- 
cution qui  a  produit  sur  tous  une  vive  et  profonde  impression. 
Un  discours,  chaleureusement  improvisé  et  vivement  ap- 
plaudi, a  été  prononcé  par  M.  Faucher  Saint-Edme,  fondateur 
de  la  Société.  L'appel  généreux  et  l'inscription  des  membres 
a  eu  lieu  ensuite.  A  cinq  heures,  tout  était  terminé. 

y>  Mais  les  émotions  de  la  journée  était  palpitantes  encore. 
La  ville  d'ordinaire  si  calme,  avait  une  animation  extraor- 
dinaire, un  véritable  air  de  fête  publique  ;  des  boutiques 
étaient  fermées  et  le  travail  ainsi  que  les  affaires  semblaient 
chômer.  La  ville  conservera,  de  l'installation  de  la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  un  souvenir  aussi  profond  que  l'espoir 
de  voir  bientôt  disparaître  par  ses  soins  la  mendicité  qui  nous 
afflige. 

»  Honneur  aux  hommes  de  bien  qui  ont  entrepris  cette 
tâche  pénible  et  si  méritoire  1 

»  Le  lendemain  26^  tous  les  sociétaires  se  sont  encore 
réunis  à  l'Hôtel- de- Ville  pour  procéder  à  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau.  Voici  quel  en  a  été  le  résultat  :  Président, 
M.  Faucher  Saint-Edme,  fondateur  de  l'Œuvre  ;  vice-prési- 
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dent,  M.  Chasleau-Dubreuil,  conseiller  à  la  Cour  royale; 
trésorier,  M.  Besseyre,  ancien  négociant;  vice-trésorier, 
M.  de  Bar,  propriétaire  ;  secrétaire,  M.  de  Parade,  avocat  ; 
vice-secrétaire,  M.  Boudet  de  Bardon,  avocat  ;  bibliothécaire, 
M.  Boudet,  conseiller  à  la  Cour  royale  ;  garde-magasin, 
M.  Chabrol -Talion,  propriétaire;  garde-vestiaire,  M.  Louis 
Greliche,  propriétaire.  M.  Allemand,  maire,  a  été  nommé 
président  honoraire. 

»  Les  personnes  qui  désireraient  s'associer  à  TŒuvre,  et 
il  est  d'intérêt  général  que  tous  ceux  qui  donnent  s'y  asso- 
cient, peuvent  s'inscrire  chez  M.  de  Parade,  secrétaire  de 
l'Œuvre,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville.  » 

Cette  seconde  entreprise  de  M.  Faucher  Saint-Edme  fut 
frappée  de  stérilité,  tout  comme  son  essai  de  réforme  de  la 
Confrérie  du  Saint-Sacrement.  Les  efforts  du  brillant  état- 
major  qu'il  avait  groupé  autour  de  lui  ne  purent  donner  la 
vie  à  l'Œuvre.  A  en  juger  par  la  lecture  de  son  discours  inau- 
gural, l'initiateur  l'avait,  du  reste,  conçue  dans  un  but  trop 
restreint,  a:  I^'extinction  de  la  mendicité,  avait-il  dit,  est 
l'objet  spécial  vers  lequel  vont  se  concentrer  tous  les  efforts 
et  toutes  les  ressources  de  la  Conférence  de  Saint- Vincent  de 
Paul  de  Riom  (1).  »  C'était  trop  limiter  l'essor  d'une  société, 
créée  en  vue  d'exercer  toutes  les  œuvres  de  miséricorde.  Il 
avait,  en  outre,  doté  son  association  d'une  organisation  et  de 
statuts  s'écartant  sensiblement  des  règles  si  sages  tracées 
par  les  fondateurs  de  l'Œuvre,  règles  que  sans  doute  il  ne 
connaissait  encore  qu'imparfaitement. 

Bientôt  on  n'entendit  plus  parler  de  la  Conférence,  jus- 
qu'au jour  où,  après  l'année  terrible,  celle-ci  renaquit  de 
ses  cendres  déjà  froides  pour  devenir  une  des  associa- 
tions charitables  les  plus  florissantes  du  diocèse  de  Cler- 
mont  (2). 

(1)  Loc.  cit.,  p.  17. 

(2)  C'est  vers  1871  que  s'établit  la  Conférence  riomoise  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  actuellement  existante.  Elle  se  réunit  d'abord  dans  l'appar- 
tement de  M.  l'abbé  Faure,  alors  aumônier  de  la  Maison  centrale  et  au- 
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Disons  enfin  que,  depuis  18S4,  les  a  Dames  de  l'Aumône  » 
se  sont,  en  quelque  sorte,  reconstituées  par  la  fondation  des 
1  Ateliers  de  Charité  d.  Chaque  semaine,  durant  les  mois 
d'hiver,  des  Dames  charitables  de  chaque  paroisse  se  réu- 
nissent et  travaillent  elles-mêmes  à  confectionner  pour  les 
pauvres  des  vêtements  qui  leur  sont  ensuite  distribués  (1). 

Nous  ne  saurions  oublier,  en  terminant,  de  faire  mention 
de  l'Association  des  Mères  chrétiennes  de  Riom,  fondée  au 
siècle  dernier  en  l'église  de  Notre-Dame  du  Marthuret.  Cette 
Confrérie  se  réunit  une  fois  par  mois,  aux  jours  auxquels  le 
Souverain  Pontife  a  attaché  des  indulgences  plénières,  pour 
entendre  la  messe  et  recevoir  une  instruction. 


mônier  militaire,  au  rez-de-chaussée  du  n°  23  de  la  rue  Delille.  Elle 
était  à  ce  moment  présidée  par  rtioriorable  M.  Benoît  Rouger,  ancien 
notaire  à  Châtelguyon,  plus  lard  receveur  des  Hospices  de  Riom.  Elle 
occupa  ensuite,  rue  du  Nord,  un  local  dépendant  de  l'ancien  hôtel  de  la 
Gravière  ;  puis  elle  se  transporta  au  rez-de-chaussée  de  Thôtel  de  la 
Vaissière  (ancien  hôtel  Chapsal),  rue  de  Mozat,  n»  10,  où  elle  tient  présen- 
tement ses  séances.  La  Conférence  a  été  présidée  successivement,  après 
la  démission  de  M.  Rouger,  vers  1875,  par  MM.  le  comte  Amédée  de 
Chabrol,  le  comte  Guillaume  de  Chabrol,  Léopohl  de  Guérines,  Adolphe 
du  Corail.  M.  le  comte  Guillaume  de  Chabrol  est  redevenu  son  président. 
(1)  M.  le  curé  Gardet,  dans  son  Calendrier  paroissial  de  Notre-Dame 
du  Marthuret  de  1904,  donne  (p.  12  et  suiv.)  d'intéressants  détails  sur 
l'établissement  et  le  fonctionnement  des  Ateliers  de  Charité  dans  notre 
ville. 


—  303  — 


CHAPITRE  X 
Suppression  et  rétablissement  des  Confréries. 

On  conçoit  sans  peine  l'inlensiLé  de  vie  religieuse,  de  ciia- 
rité  chrétienne,  de  concorde  fraternelle  que  le  fonctionne- 
ment simultané  de  toutes  ces  (Confréries  avait  développée 
dans  la  ville  de  Riom. 

Cependant,  avouons-le  sans  détour,  le  spectacle  qu'elles 
donnaient  de  temps  à  autre  n'était  pas  exempt  de  toute 
critique.  Plus  d'une  fois,  nous  avons  surpris  les  graves  mar- 
guilliers  de  Saint-Amable  épandant  leurs  plaintes  contre 
elles  :  c'était,  il  est  vrai,  pour  des  peccadilles,  nous  nous 
hâtons  de  le  dire. 

A  les  entendre,  la  multiplicité  des  fréries,  loin  de  contri- 
buer à  la  splendeur  et  à  la  décence  des  cérémonies,  apportait 
souvent  un  véi'itable  trouble  à  l'exercice  du  culte.  «  Toutes 
les  fréries,  disaient-ils,  exigent  des  offices  extraordinaires, 
des  grandes  messes,  des  processions,  des  saluls,  et  tout  ce 
service  qui  est  remis  aux  fêtes  et  dimanches  fait  un  désordre 
et  une  confusion  dans  cette  église  par  la  multiplication  des 
grandes  messes.  Et,  pour  avancer,  les  prêtres  anticipent  les 
cérémonies,  en  sorte  que  l'on  a  vu  recevoir  les  confrères  à 
l'offrande  pendant  que  l'on  chantait  le  Credo  au  chœur. 
Les  servants  à  l'autel  sont  aussi  accablés  par  cette  sorte 
de  service  qui  les  fait  aller  à  divaguer  dans  l'église  avec  leurs 
aubes  et  leurs  dalmatiques.  L'on  ne  saurait  citer  en  détail 
tous  les  abus  de  ces  fréries.  Il  suffit  d'observer  qu'il  y  en  a 
quatre  au  jour  de  la  Nativité  de  Notre-Dame  ;  et  comme  les 
offices  de  ces  fréries  ni  leurs  processions  ne  peuvent  point 
être  faites  à  ce  jour,  ils  les  remettent  aux  dimanches  ensui- 
vants, ce  qui  cause  que  les  confrères  et  confréresses  s'entre- 
battent  et  font  un  scandale  public,  car  ces  désordres  arrivent 
dans  l'église.   Au  jour  de  l'Assomption,  il  y  en  a  trois,  et 
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toutes  les  messes  de  ces  fréries  sont  dites  avant  celle  de  la 
paroisse,  ce  qui  cause  un  étrange  désoidre  ;. . .  et  parce  que 
les  marguilliers  refusent  la  permission  de  sonner  pour  toutes 
ces  fréries,  les  prêtres  font  l'office  sans  sonner.  » 

Pour  mettre  fin  à  cette  situation,  le  corps  de  ville  et  la 
Marguillerie  interdisent  à  diverses  reprises,  notamment  le 
4  juin  1588,  de  poser  dorénavant  «  des  autels  de  bois  et  de 
pierre  le  long  et  es  piliers  de  la  nef»,  et  permettent  même 
aux  administrateurs  de  Tégiise  d'abattre  les  autels  déjà 
existants  et  encombrants.  Mais  comment  exécuter  une  sem- 
blable mesure  qui  heurtait  de  front  les  sentiments  les  plus 
vifs  de  toute  une  population  ?  Il  fallut  y  renoncer.  D'autant 
que  ces  autels  rendaient  en  définitive  de  réels  services.  Le 
chœur  étant  réservé  au  service  du  Chapitre,  Fautel  de 
paroisse  était  placé  dans  la  nef,  et  on  avait  même  dû  l'ados- 
ser à  un  pilier.  Oi',  cette  disposition  ne  le  mettait  «  en  vue  que 
de  la  partie  de  la  nef  qui  est  à  côté  de  celui  (l'autel)  du  Cha- 
pitre, et  il  n'était  vu  que  par  ceux  qui  sont  dans  le  chœur  ». 
En  vain  proposait-on  de  faire  «  un  autel  double  à  la  romane, 
placé  au  milieu  des  quatre  piliers  du  clocher,  dont  une  partie 
regardant  le  chœur  aurait  servi  à  l'usage  du  Chapitre,  et 
l'autre  regardant  la  nef  aurait  été  pour  la  paroisse  »  (1). 
Cette  réparation  judicieuse  ne  devait  être  effectuée  que  vers 
la  seconde  moitié  du  xvin^  siècle  (2).  11  fallait  cependant 
satisfaire  à  la  piété  des  fidèles,  et  cette  piété  s'accommodait 
à  merveille  des  petits  autels  disséminés  dans  l'église. 

Mais  les  fréries  agitaient  perpétuellement  l'esprit  des 
marguilliers  d'un  second  souci  non  moins  grave.  La  paroisse 
possédait  une  remarquable  sonnerie  dont  la  renommée 
s'étendait  au  loin.  Cette  sonnerie  se  composait  du  gros  bour- 
don Amable,  et  de  trois  cloches  d'inégale  grosseur,  Jacques, 
Bénigne  et  Marie.  Rien  ne  plaisait  tant  aux  Riomois  et  ne 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  11  juin  1746,  qui  autorise  les  répara- 
tions de  l'église. 

(2)  Lire  les  détails  de  cette  réparation  dans  les  Journaux  de  Tiolier 
(p.  91,  113)  et  de  Messelx  (p.  168,  170),  Riom,  Jouvet,  1904,  1905. 
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flattaiL  davanlage  leur  ardent  paUiolisme  que  d*enlendre 
leurs  cloches  ébranler  en  un  concert  symbolique  les  ondes  so- 
nores de  toute  la  région  avec  leurs  voix  graves  et  rhylhmées. 
Pour  eux,  la  mise  en  branle  du  carillon  était  une  fête,  une 
joie  vive.  lUen  de  surprenant  dès  lors  que  les  Confréries,  la 
veille  ou  le  jour  de  leur  fête,  ne  désirassent  réveiller  avec  les 
belles  cloches  les  échos  endormis  du  voisinage;  c'était  même 
parmi  elles  une  vraie  rivalité,  une  véritable  émulation,  que 
de  savoir  qui  sonnerait  les  plus  grosses  cloches  et  le  plus 
longtemps.  Or,  ce  zèle  bruyant  n'allait  [)as  sans  d'énormes 
inconvénients.  Les  sonneries  fréquentes  et  prolongées  néces- 
sitaient constamment  de  coûteuses  réparations,  ébranlaient 
le  clocher,  gâtaient  le  mécanisme  des  suspensions.  Ce  n'était 
qu'en  tremblant  que  les  marguilliers  voyaient  monter  au 
clocher  bailes  et  confrères. 

Dès  longtemps  ils  avaient  tenté  de  réprimer  cet  usage.  Ils 
avaient  obtenu  de  la  ville  un  règlement,  homologué  en  Séné- 
chaussée le  26  octobre  1756,  et  décidant  qu'aucune  -frérie 
ne  sonnerait  sans  avoir  payé  trois  livres  à  la  Marguillerie. 
Mais  il  était  plus  facile  de  légiférer  que  de  tenir  la  main  aux 
décisions  prises.  En  maintes  occasions  les  marguilliers  rap- 
pellent l'ordonnance  :  indociles  et  turbulents,  bailes  et  con- 
frères n'en  gravissent  que  plus  alertes  les  marches  du 
clocher  et  ne  s'en  suspendent  aux  cordes  que  plus  vigou- 
reux (1).  Le  29  mai  1598,  la  Marguillerie  en  est  réduite  à  se 
contenter  de  défendre  de  sonner  sans  sa  permission,  à  peine 
de  six  livres  d'amende.  Mais  cette  permission,  elle  la  donne  à 
qui  la  demande.  Bien  mieux,  les  fréries  se  montrent  récalci- 
trantes, lorsqu'il  s'agit  de  payer  le  droit  de  sonnerie.  Par 
condescendance,  la  Marguillerie  abaisse  ce  droit  à  vingt  sols 
(6  décembre  1626).  Les  abus  l'obligent  bientôt  à  le  relever, 
d'abord  à  trente  sols  (24  mai  1648),  puis  à  trois  livres. 
Peine  perdue,  la  situation  reste  la  même.   Il  faut  aviser  à 


fl)  Se  rappeler  l'incident  suscité  par  la  Confrérie  de  Saint-Jacques  en 
1667  ;  voir  supra,  p.  292. 

20 
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tout  prix.  On  déclare  que  dorénavant  personne  ne  sonnera, 
si  ce  n'est  le  sacristain  ou  les  gens  à  son  service.  Il  ne  pourra 
lui-même  sonner  pour  une  frérie  sans  une  permission  écrite 
du  troisième  ou  du  quatrième  marguillier.  Ces  palliatifs  sont 
bientôt  insuffisants.  Il  en  faïjt  venir  à  l'interdiction  absolue 
«  sur  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  de  sonner  les 
cloches  à  aucune  frérie  »,  si  ce  n'est  à  celles  à  qui  on  est 
obligé  de  le  permettre,  telles  que  celles  de  Saint-Yves,  de 
Notre-Dame  des  Miracles,  de  Saint-Jacques,  des  Saints 
Côme  et  Damien,  lesquelles  ont  le  droit  de  sonner  gratuite- 
ment :  mais  celles-ci  ne  pourront  elles-mêmes  faire  sonner 
qu'une  cloche;  seule,  la  Confrérie  de  Saint-Yves  (c'était  le 
moins  dans  une  ville  de  justice!)  aura  droit  à  deux  cloches 
(22  juillet  1657).  Ces  exceptions,  quoique  limitées,  déter- 
minent une  fissure  par  où  passent  toutes  les  associations. 
Les  marguilliers  ne  tardent  pas  à  capituler,  et  nous  les 
voyons,  le  31  décembre  1690,  stipuler  mélancoliquement 
qu'aucune  frérie  ne  sonnera  les  grosses  cloches,  mais  seule- 
ment les  deux  petites  et  le  carillon,  «  à  la  réserve  des  saluts 
auxquels  on  sonnera  la  grosse  cloche  ». 

Gomment  les  marguilliers  eussent-ils  tenu  rigueur  aux 
Confréries  ?  Les  services  considérables  qu'elles  rendaient  à 
la  cité  ne  les  conviaient-ils  pas  à  fermer  les  yeux  sur  ces 
petits  désagréments?  Riom,  ville  royale,  tirait  son  impor- 
tance d'institutions  qui  y  avaient  été  fixées  uniquement 
parce  que  Clermont  n'était  alors  que  la  ville  de  l'Evêque. 
L'on  sait  de  reste  combien  de  fois,  lorsque  cette  puissante 
voisine  fut  à  son  tour  devenue  ville  royale  et  que  l'intendant 
l'eut  choisie  pour  son  séjour,  la  marquant  ainsi  de  la  qualité 
définitive  de  capitale  administrative  de  l'Auvergne,  les  Rio- 
mois  eurent  à  se  répéter  avec  épouvante  le  fameux  vers  : 

Mantua,  vœ  miser œ,  nimium  vicina  Cremonœ  ! 

Quelle  somme  d'énergie,  de  persévérance,  de  vaillance,  ne 
leur  fallut-il  pas  dépenser  pour  soutenir  leur  rang  et  con- 
server à  leur  patrie  ces  institutions  !   Ils  suffirent  à  la  tâche 
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jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  et,  même  depuis  lors,  leur 
succès  fut  tel  qu'ils  ont  pu  maintenir  leur  ville  dans  son  rôle 
de  capitale  judiciaire  de  la  province.  Ce  triomphe,  ils  ne 
l'obtinrent,  c'est  le  judicieux  Courtin  qui  en  a  fait  la  remar- 
que dès  longtemps,  que  u  grâce  à  l'union  qui  se  trouva  dans 
la  ville  de  Riom  entre  les  corps  de  justice  et  tous  les  habitans, 
au  courage  qu'ils  eurent  tous  d'employer  leur  bourse  et  leurs 
amis  »  (1). 

Mais  cette  cohésion,  ce  désintéressement,  ce  patriotisme  in- 
telligent et  invincible,  où  les  avaient-ils  puisés  sinon  dans  la 
tradition  observée  par  eux,  d'âge  en  âge,  de  se  rassembler, 
de  se  rapprocher  étroitement,  en  groupes  compacts  et  indis- 
solubles? Et  où  était  née  cette  tradition,  si  ce  n'est  dans  ces 
antiques  Confréries,  que  la  vigilance  chrétienne  de  leurs 
pères  avait  fait  germer  et  fleurir  à  profusion  dans  leurs 
murs  ?  Une  ville,  moins  façonnée  aux  mœurs  de  l'associa- 
tion, moins  accoutumée  à  sacrifier,  par  esprit  de  discipline  et 
de  fraternité,  l'intérêt  particulier  au  bien  public,  n'eût  pas 
résisté  avec  autant  d'éclat  et  de  fruit  à  des  compétiteurs 
aussi  redoutables. 

C'est  bien,  au  reste,  parce  que  les  Confréries  constituaient 
une  vraie  force  sociale,  grâce  au  souffle  chrétien  qui  les  ani- 
mait, que  la  Révolution  n'hésita  pas  à  les  sacrifier  à  l'esprit 
janséniste  et  protestant  qui  a  inspiré  si  fréquemment  ses 
actes.  En  même  temps  qu'elle  supprimait  ces  autres  admi- 
rables filles  de  l'association  chrétienne,  toutes  les  congré- 
gations religieuses,  «  même  celles  uniquement  vouées  au 
service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades  »,  elle 
déclarait  «  éteintes  et  supprimées  »,  par  l'art,  l^""  de  son 
décret  du  18  août  1792,  «  les  familiarités,  confréries,  les 
pénitents  de  toute  couleur,  les  pèlerins,  et  toutes  autres  asso- 
ciations de  piété  ou  de  charité  ».  D'après  l'art.  17  du  même 
décret,   les   municipalités    devaient  immédiatement    dresser 

(1)  Voir  notre  Bureau  des  Finances^  p.  35  (Riom,  Jouvet,  1900). 
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€  un  inventaire  de  tout  le  mobilier  des  confréries  et  associa- 
tions supprimées  î>,  et  veiller  à  leur  conservation  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  disposé,  sous  Tautorité  des  départements,  comme 
du  mobilier  des  maisons  ci-devant  ecclésiastiques.  Quant  aux 
créanciers  des  Confréries,  ils  étaient  tenus  (art.  26)  de  pré- 
senter leurs  titres  de  créances  au  commissaire  liquidateur 
avant  le  2  novembre  pour  tout  délai;  ce  délai  expiré,  ils 
n'étaient  plus  admis  au  remboursement  (1). 

La  faute  était  capitale,  et  après  plus  d'un  siècle,  notre 
société  contemporaine  en  subit  encore  les  douloureuses  con- 
séquences. 

Nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude,  et  nous  le  répé- 
tons en  la  terminant,  pour  remplir  dignement  son  rôle  social, 
il  faut  à  l'homme,  avec  «  un  sol  dont  l'influence  héréditaire 
ait  passé  dans  le  sang,  des  coutumes  qui  aient  façonné  les 
sensibilités  à  la  ressemblance  les  unes  des  autres,  et  une 
religion  qui  assure  à  la  communauté  des  espérances  par- 
delà  les  séparations  suprêmes  »  ;   il  lui  faut  enfin  «  recon- 


(1)  Les  Confréries  riomoises  n'échappèrent  pas  à  la  mesure  générale 
qui  supprimait  toutes  les  associations  religieuses.  M.  le  docteur  Roux 
[Riom  pendant  la  Révolution^  t.  II,  p.  75)  a  donné  le  devis  des  ouvrages 
mis  en  adjudication  <«  pour  effacer  entièrement  les  signes  de  la  Royauté  » 
des  édifices  religieux.  Dans  cette  nomenclature,  nous  relevons  certains 
détails  relatifs  aux  chapelles  de  nos  Confréries,  notamment  les  suivants  : 
«  Eglise  du  Marlhuret  :  A  la  chapelle  de  Sainte-Croix,  enlever  une  fleur 
de  lys  qui  est  à  la  clef  de  voûte.  Au  retable  du  Rosaire,  effacer  deux  ar- 
moiries qui  sont  aux  consoles  sous  les  colonnes...  A  la  voûte  de  la 
chapelle  du  dessous,  une  plaque  de  plomb  armoriée  qui  se  trouve  à  la 
voûte  sera  enlevée  et  fondue  pour  faire  des  balles.  Aux  trois  chapelles 
suivantes,  les  écussons  qui  sont  à  la  voûte  seront  effacés  et  proprement 
retaillés...  ».  a  Eglise  Sainl-Amable  :  A  la  chapelle  du  Saint-Esprit, 
enlever  deux  écussons  à  la  voûte  et  un  à  une  retombée.  ..  A  la  chapelle 
Saint-Honoré,  enlever  une  couronne  royale  au-dessus  de  la  niche  du 
retable,  et  les  écussons  armoiries  qui  sont  aux  vitraux...  A  la  chapelle 
Normand,  enlever  une  couronne  et  un  écusson  à  la  clef  de  voûte.  A  la 
chapelle  Rollet-Mirabel,  enlever  deux  écussons  à  la  clef  de  voûte.  Dans  la 
même  chapelle,  effacer  sur  la  traverse  de  Tarmoire  du  Saint-Sacrement 
les  noms  des  baiies.  A  la  chapelle  de  Vergheat,  effacer  une  couronne 
royale  au  tableau  de  la  sainte  Vierge  et  la  remplacer  par  une  auréole  en 
toile   peinte  à  l'huile  et  bien  raccordée  à  la  peinture.  » 
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naître  mux  morts  un  droit  sui'  Factivité  des  vivants  »  (1). 
Tout  cela  le  Français  ne  pouvait  et  ne  peut  encore  le 
rencontrer  que  dans  les  associations  tout  imprégnées  des 
traditions  vives  du  génie  catholique  et  tiational;  car  ces 
associations  sont  les  seules  à  pouvoir  se  glorifier  d'être  la 
continuation  et  le  prolongement  des  générations  anciennes. 
Comme  Ta  dit  si  excellemment  M.  Fustel  de  Coulanges,  «  le 
véritable  patriotisme  n'est  pas  l'amour  du  sol,  c'est  l'amour 
du  passé,  c'est  le  respect  des  générations  qui  nous  ont  précé- 
dés »  (2).  N'était-ce  pas  oublier  cette  sage  maxime  que  de 
rompre  ainsi  brusquement  et  radicalement  avec  les  mœurs 
de  longs  siècles  ? 

N'était-ce  pas,  d'un  autre  côté,  en  venir  à  la  doctrine  anti- 
sociale de  rindividualisme,  et  livrer  sans  défense  les  indivi- 
dualités isolées  les  unes  des  autres  à  l'autocratie  du  César- 
Etat?  Lamentable  système  qui  se  signale  par  ces  traits 
indéniables  :  «  oppression  en  haut,  servitude  en  bas,  antago- 
nisme partout,  union  nulle  part  »  (3).  Aussi  Proudhon  pou- 
vait-il bientôt  écrire  en  toute  vérité  :  e  Ce  qui  a  créé  la  dis- 
tinction toute  nouvelle,  inconnue  même  aux  temps  léodaux, 
de  classe  bourgeoise  et  de  classe  ouvrière  et  prolélaii'e,  c'est 
le  droit  inauguré  en  1789.  Avant  89,  l'ouvrier  existait  dans  la 
corporation  et  dans  la  maîtrise,  comme  la  femme,  l'enfant  et 
le  domestique  dans  la  famille...  Mais  depuis  89,  le  faisceau 
des  corporations  ayant  été  brisé  sans  que  les  fortunes  et  con- 
ditions entre  ouvriers  et  maîtres  fussent  égales...,  la  distinc- 


(1)  Paul  BouRGET,  L'Etape. 

(2)  Questions  historiques,  p.  6. 

(3)  Mgr  Freppel,  La  Révolution  française,  à  propos  du  centenaire 
de  i789  (Paris,  Roger  et  Chernoviz,  1889,  8«  édition,  p.  i04),  —  «  Le  dé- 
veloppement excessif  de  la  personnalité,  l'individualisme  poussé  à  l'ex- 
trême, sont  un  mal,  mal  social  autant  que  mal  personnel;  les  Etats  vivent 
surtout  d'associations,  c'est-à-dire  de  corps  où  régnent  les  vertus  sociales, 
vertus  qui  peuvent  se  résumer  en  un  mot,  le  sacrifice.  Et  de  même,  l'in- 
dividu, s'il  ne  veut  pas  être  un  égoïste  déchaîné  et  dangereux,  a  besoin  de 
se  limiter,  de  s'encadrer,  et  pour  tout  dire  encore  de  se  sacrifier.  »  (Alfred 
Baudrillart,  L'Eglise  catholique,  la  Renaissance,  le  Protestantisme, 
p.  90,  Paris,  Bloud,  1904). 
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lion  s'est  établie  d'elle-même  entre  la  classe  des  patrons, 
détenteurs  des  instruments  de  travail,  capitalistes  et  grands 
propriétaires,  et  celle  des  ouvriers,  simples  salariés  »  (1). 

Nous  avons  signalé  au  passage  les  Confréries  qui  se  sont 
reconstituées  ou  établies  dans  la  ville  de  Riom  depuis  1792. 
Peu  nombreuses,  et  combien  craintives,  ont  été  ces  réappa- 
ritions (2). 

Elles  s'accomplissaient,  à  la  vérité,  dans  des  conditions 
toutes  différentes  de  celles  qui  avaient  présidé  à  l'éclosion 
des  Confréries  sous  l'Ancien  Régime. 

Le  décret  du  28  messidor  an  XIll,  art.  1  et  2,  avait,  en 
effet,  consacré  à  nouveau  la  suppression  de  ces  Corps,  en 
attribuant  aux  Fabriques  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes 
non  transférées  des  Confréries  établies  précédemment  dans 
les  églises  paroissiales  ;  et  les  mesures  draconiennes  prises 
depuis  lors  contre  la  liberté  d'association  n'étaient  pas  de 
nature  à  provoquer  leur  renaissance.  Il  était  cependant  ad- 
mis par  Portalis  que  «  les  fidèles  ou  une  portion  d'entre  eux  » 
[)Ouvaient  a  se  consacrer  à  certaines  œuvres  de  piété  ou  de 
charité,  telles  que  l'assistance  à  la  paroisse  les  jours  de  fête 
et  dimanches  pour  aider  le  curé  dans  le  chant  des  offices,  ou 
telles  que  l'accompagnement  des  morts  à  la  sépulture  ».  Mais 
il  se  refusait  à  donner  à  ces  associations,  quelque  lestreint 
qu'en  fut  l'objet,  la  consécration  d'un  décret  d'autorisation. 


(1)  f.a  capacité  des  classes  ouvrières. 

(2)  Les  Confréries  rétablies,  quelques  modestes  qu'elles  fussent,  con- 
servèrent la  tradition  du  zèle  bruyant  de  leurs  devancières  pour  les 
sonneries.  Le  Bureau  des  marguilliers  de  Féglise  de  Saint-Amable  est 
obligé  de  réglementer,  comme  jadis,  la  sonnerie  des  Confréries.  Le  21 
juillet  1822,  il  arrête  qu'  «  il  ne  pourra  jamais  être  accordé  plus  de  deux 
cloches  pour  la  sonnerie  des  fêtes  particulières  que  célèbrent  les  Confré- 
ries des  arts  et  métiers  et  certaines  autres  établies  dans  cette  église.  La 
grosse  cloche  ne  pourra  jamais  être  sonnée  pour  cet  objet.  Les  confrères 
seront  libres  de  sonner  les  deux  autres  cloches,  ou  Tune  des  deux  seule- 
ment. Ils  paieront  pour  les  deux  ensemble  15  francs,  pour  Jacques  seule, 
9  francs,  pour  Bénigne  seule,  6  francs.  Les  droits  seront  payés,  avant  la 
fête,  au  trésorier  qui  désignera  aux  sonneurs  la  cloche  qu'ils  doivent 
sonner.  »  (Reg.  des  délib.  du  Conseil  de  Fabrique). 
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Ce  serait,  disail-il,  accorder  «  aux  Confréries  une  impor- 
tance qu'elles  ne  sauraient  avoir...  Elles  doivent  être  sim- 
plement tolérées,  pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  toute  entre- 
prise capable  de  troubler  l'ordre  public  ou  de  gêner  les 
ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  (1). 

Il  suivait  de  là  que,  si  les  Confréries  ne  se  réunissaient  que 
pour  assister  à  des  cérémonies  religieuses  autorisées,  leurs 
réunions  périodiques  étaient  englobées  dans  l'autorisation 
générale  qui  concerne  toutes  ces  cérémonies.  Leurs  iéu- 
nions  accidentelles,  pour  régler  les  comptes,  ne  tombaient 
pas  non  plus  sous  le  coup  de  l'art.  291  du  Code  pénal.  Mais 
s'assemblaient-elles  hors  des  lieux  consacrés  au  culte, 
leurs  réunions  ne  pouvaient  plus  être  considérées  comme  des 
accessoires  du  culte  et  n'étaient  pas  comprises  dans  son 
exercice. 

II  en  résultait  encore  qu'elles  n'avaient  aucune  existence 
légale  et  ne  pouvaient  ni  acquérir,  ni  posséder,  ni  recevoir 
des  libéralités.  Le  caractère  d'établissement  public  ne  pouvait 
davantage  leur  être  concédé. 

Elles  étaient  placées  à  la  fois  sous  l'autorité  des  évêques 
et  des  préfets,  et  plus  spécialement  des  curés  et  des  maires. 
L'évêque  et  le  curé  pouvaient  les  dissoudre  si  elles  trou- 
blaient le  service  divin,  et  le  préfet  et  le  maire  si  elles  com- 
promettaient Tordre  (2). 

Cette  pure  tolérance  administrative,  que  la  révolte  des 
mœurs  et  du  sens  de  la  Liberté  a  rendue  à  la  vérité  de  plus 
en  plus  effective  à  mesure  que  s'est  déroulé  le  xix"  siècle, 
n'était  pas  suffisante  pour  ramener  l'épanouissement  d'asso- 
ciations qui  ont  besoin,  pour  accomplir  leur  œuvre,  d'avoir 
une  personnalité  propre  et  d'agir  en  toute  sécurité  et  en  toute 
indépendance. 

Les  Confréries  nouvelles   ne   pouvaient   plus   de  la  sorte 

(1)  Dalloz,  Code  administratif  annoté,  t.  II,  v»  Culte,  n^*  7386  et  suiv. 
—  Voir  aussi  Pandectes  françalsed,  v»  Congrégation  religieuse,  n^**  761 
et  suiv. 

(2)  Sur  tous  ces  points,  voir  Pandectes  françaises,  ioc.  cit. 
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que  servir  d'occasion  pour  le  clergé  de  convoquer  les  fidèles 
au  temple  à  raison  d'offices  spéciaux  et  de  circonstances 
pai'ticulières.  Ainsi  défigurées  et  mutilées,  ces  associations, 
dont  le  but  et  l'action  traditionnels  étaient  tout  autres,  deve- 
naient incapables  de  jouer  un  rôle  véritablement  utile,  même 
au  point  de  vue  strictement  religieux.  C'est  certainement  à 
cette  raison  qu'il  faut  attribuer  la  rareté,  la  timidité  et  l'inef- 
ficacilé  sociale  des  résurrections  el  des  essais  auxquels  a  pu 
assister  le  xix®  siècle. 

Mais  récemment  ont  été  promulguées  des  lois  qui  permet- 
traient, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  édictées  en  faveur  des 
catholiques,  de  tenter  avec  succès  le  rétablissement  des 
vieilles  Confréries.  C'est  d'abord  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  ;  c'est  ensuite  celle  du  1*^' juillet 
1901.  Cette  dernière,  malgré  ses  dispositions  contre  les  Con- 
grégations, rend  possible  la  formation  libre,  sans  autorisa- 
tion ni  déclaration  préalables,  des  associations  religieuses 
comme  de  toutes  autres. 

Aux  catholiques  de  France  d'avoir  l'intelligence  pratique 
de  profiter  de  ces  nouvelles  mesures  pour  rappeler  à  la  vie 
les  antiques  Confréries,  et  par  elles  insuffler  encore  à  notre 
société  vieillissante  et  décrépite  l'esprit  toujours  vivifiant  et 
régénérateur  de  l'Evangile  !  Dans  ses  pages  sublimes,  le 
Livre  divin  indique  toujours  aux  Peuples  comme  aux  Gouver- 
nements les  remèdes  qui  guérissent  et  qui  font  vivre,  —  à 
savoir,  tout  à  la  fois  et  sans  qu'il  soit  possible  de  les  séparer 
ni  de  les  mettre  en  antagonisme,  la  Liberté  et  la  Disci- 
pline, l'Egalité  et  la  Hiérarchie,  la  Fraternité  et  la  Charité  ! 


TABLE   DES   MATIÈRES 


Pages 

Chapitre  I.       Notions  générales  sur  les  Confréries 1 

Chapitre  II.      Coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  Confréries  riomoises.  21 

Chapitre  III.     La  Confrérie  du  Saint-Esprit 27 

Chapitre  IV.     La  Confrérie  du  Saint- Sacrement 53 

Noms  des  confrères 143 

—  des  baiies 146 

—  des  prédicateurs  de  l'Octave 152 

—  des  porte-cordons 154 

—  des  quêteuses 159 

—  des  reines 160 

Chapitre  V.      Les  Confréries  de  Notre-Seigneur 161 

—  de  la  Croix 161 

—  (la  Croix-Mazaye) 164 

—  du  Saint-Sauveur 166 

—  des  Cinq  Plaies 166 

—  de  l'Ascension  (maçons) 166 

Chapitre  VI.     Les  Confréries  de  la  Sainte  Vierge 170 

Notre-Dame  des  Farries  (la  Bade) 171 

—  des  Neiges  (Layat) 179 

—  de  la  porte  de  Mozat 180 

—  de  la  Délivrance  (Poterne) . . .  181 

—  du  Bon-Secours  (faubourg  de 

Clermont 182 

La  Chandelle  de  Marsat 183 

Notre-Dame  des  Miracles  (marchands) 184 

—  de  la  Conception  (tisserands).  186 

—  —               (Marthuret).  186 

—  de  la  Présentation 187 

Les  fréries  de  l'Assomption 187 

Notre-Dame  de  la  Nativité  [du  Marthuret).  188 


—  314  — 

Les  Porteurs  de  Notre-Dame 201 

Notre-Dame  de  Recouvrance 201 

—  de  Grâce 203 

—  de  la  Paix.... 203 

—  ^      de  la  Visitation  ou  de  Miséri- 

corde    204 

—  de  la  Bonne-Mort  . . . .  • 204 

—  du  Rosaire 209 

—  de  Lorette 211 

—  de  la  Purification  (tailleurs)  .  212 

—  de  Pitié  (Hôpital-général) 215 

Les  Confréries  du  xix*  siècle 218 

Chapitre  YII.    La  Confrérie  de  Saint-Amable 220 

Saint  Gervais,  saint  Bénigne 230 

Transaction  entre  l'abbaye  de  Saint-Amable  et  la 

ville  de  Riom 232 

Noms  des  marguilliers  de  Saint-Amable 238 

Noms  de  quelques  rois  et  reines  de  Saint-Amable.  245 

—  panégyristes  —  .  245 

Chapitre  VIII.  Les  Confréries  de  divers  corps  d'Etat 247 

—  des  prêtres  habitués  (S.  Nicolas).   . . .  247 

—  des  avocats  et  procureurs  (S.  Yves)..  256 

—  des  médecins  et  chirurgiens  (Saints 

Côme  et  Damien) 259 

—  des  apothicaires  (S.  Roch) 263 

—  des  laboureurs  et  vignerons  (S.  Verny)  266 

—  des  charpentiers  (S.  Joseph) 267 

—  des  serruriers  (S.  Pierre) 268 

—  des  boulangers  (S.  Honoré) 268 

—  des  pâtissiers  (S.  Michel) 274 

—  des  potiers  d'étain  (S.  Fiacre) 275 

—  fies  notaires  (S.  Jean  Evangéliste). . .  276 

—  des   tanneurs  (S.   Jacques    de  Com- 

postelle) 276 

—  des  hôteliers  (S^^  Marthe) 278 

—  des  orfèvres,  ferblantiers  et  forgerons 

(S.  Eloi) 278 

—  des  couteliers  et  armuriers  (S^<^  Barbe)  278 

—  des  tisserands  (S.  André) 278 

—  des  charrons  (S^*^  Catherine) 279 

—  des  bouchers  ^S.  Eutrope) 279 

—  des  cordonniers  et  savetiers  (S.  Cré- 

pin) 2"9 

—  des  servantes  (S^^  Zite) 282 


—  315  — 

Chapitre  IX.     Les  Confréries  de  divers  Saints 284 

Confrérie  de  Saint  Jean-Baptiste 288 

—  de  Saint  Antoine 289 

—  —      Jacques-le-Majeur 290 

—  —      Claude 292 

—  —       François  de  Paule 293 

—  --      Abdon  et  Sennen 293 

—  —      Anges  Gardiens 293 

—       Roch 294 

—  —      Biaise 294 

—  -      Ferréol 295 

—  de  Sainte  Anne 295 

—  —       Marthe 295 

—  —       Marguerite 296 

—  —       Procule 296 

--        desMorts 297 

—  de  l'Aumône 297 

—  de  Saint- Vincent  de  Paul 298 

—  des  Ateliers  de  Charité .  302 

—  des  Mères  chrétiennes 302 

Chapitre  X.      Suppression  et  rétablissement  des  Confréries 303 


Glermont-F^,  Imp.  L.  Bellkt  —  9127. 


127 

à 


La  Bibliothèque      The  Library 
Université  d'Ottawa   University  of  Ottawa 
Echéance  Date  due 


Vm  0  8 1989 


7 


\^i¥--t 


Oi  Ma 


21 


mg 


^fc 


a39003  00  1  309 


85b 


J 


CE  ce   0611 
.A9AE9  1905 
COO   EVERAT, 
ACC#  1071163 


EDOU  CGNFREP lES  G 


U  D'  /  OF  OTTAWA 


COLL  ROW  MODULE  SHELF   BOX  POS    C 
333    04      01        07      21     18    8 


sm?ïS7iîiaîn7i 


iiiLlLiii.^i'yii  ù.ùï^  î/j  i?î!  A^::; 


